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A M. le comte de Montholon . 

M. de Saint-Quentin 

M. Teisserenc de Bort 

M. LeRée 


i88o. 

33 avril 

Idem 

Idem 

Idem 

34 avril 

Idem 

Idem 

35 avril 

Idem 

Idem 

Idem. ....... 

90 avril 

36 avril 

37 avril 

Idem 

Idem 

28 avril 

29 avril 

Idem 

Idem • 

Idem 

Idem 


Communication de rapports émanant des agents à 
Cettisne et à Scutan 


125 

126 
126 

127 
128 
128 

130 

131 

131 
132 

132 

134 
141 

143 
148 

149 
150 

151 

151 
153 
153 

154 

155 

159 
162 


Le lieutenant-colonel d'état-major Soilohoub [est 
désigné comme délégué à la Commission^ de 
délimitation du Monténeero 


Communication des rapports émanant des agents 
à Cetli&ne et à Scutari 


Infractions commises par la Porte à la Convention 
du 1 8 avril « 


La Sublime Porte s expose à 1 intervention de 
toutes les Puissances signataires du Protocole . . 

Communication des télégrammes du 33 avril, de 
MM. de Montholon et Le Rée 


Protestation des signataires du Protocole du 
1 8 avril 


Approbation de la conduite du Chargé d^affaires 
de la République 


Notes du Gouvernement monténégrin au Ministre 
ottoman 


Attitude du Gouvernement austro-hongrois 

Détails sur la tentative d'occupation, par les Monté- 
négrins , des territoires codés . . 


M. de Saint-Quentin 

M. Teisserenc de Bort. . • • • . 
M. le comte de Montholon. . . 

M. le comte de Saint-Valiier. . 
Idem •••••••••.•• •• 


Transmission du texte de trois notes adressées 
par le Gouvernement monténégrin au Ministre 
de Turquie. 


Importance du mouvement albanais. — Attitude 
de l'Autriche 


Instruction du Gouvernement ottoman au Gouver- 
nement de Scutari et évacuation des territoires 
cédés. — Texte des instructions ottomanes et 
des renréspntAtmns deft PuisKance^l 


Arrivée prochaine à Raguse du délégué allemand. 

Opinion du prince Hohejilohe sur les incidents 
relatifs à Tévacuation 


M. de SainlQuentin 

M. le comte de Montholon. . . 

Idem 


Mesures prises par les autorités de Scutari. 

Les signataires du Protocole du 18 avril attendent 
des instructions 


Réponse de la Porte aux représentations des Puis- 
sances 


A M. le comte de Montholon. 

M. de Saint-Quentin 

M. le général Ghanzy 

M. le comte de Montholon. . . 


Instructions relatives à la cession des territoires . . . 
Attitude des autorités ottomanes 


Adhésion de la Russie aux représentations des 
Puissances 


Texte de la réponse de la Porte à la Note collective 
du 24 avril 


M. de SaintpQuentin 

A M. de Saint-Quentin 




Texte d'une lettre du Ministre des Afiawes étran- 
gères du Monténégro au Chargé d*aflaires fran- 
çais et d'une Note du même ministre à lenvoyé 
du Sultan .*....... 


3o avril 


Avis de l'envoi d'instructions spéciales â Constan- 
tinople 
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131 
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135 
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138 



139 
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141 

142 
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144 

145 



NOMS. 



A HH. les Ambassadeurs de 
la République française à 
Berlin, pr^s le Roi dltalîe. 
k S^'Pëtenbonrg et Vienne 
et au Ministre de la Répn- 
Uiipie à LoBtIres. 

A MM. les Ambassadeurs de 
la Républiqie française à 
fierlin et à y-Fétersbourç. 

A MM. les Ambassadeurs de 
ia République française à 
Betlin, près le Roi d*ltalie 
et à $*-Péiersbourg, au Mi- 
nistre de la République à 
Londres et au Chargé d*af- 
faircs de la République à 
Vienne. 

M. Teisserenc de Bart 



M. le comte de Saint-Vdlier. 

Mi de Giers au comte Kapnist. 

M. de SaiatrQapfttin 

M. le comte d'Aubigny 

A M. le comte de Saint- Va Hier. 

Aux Ambaa<«odeBrs de la Ré- 
publique à Beriin, Londres, 
près le Roi d'ita'ie et à 
Vienne, et au Charj;é d af- 
faires de la République à 
Saint-Pétcribourg. 

Aux Ambassadeurs de la Ré- 
publiifae à Berlin et k Lon- 
dres et au Cbargé d*aflaires 
de la République à Saint- 
Pétersbourg. 

M. de Saint^uentin 

M. le baron de Haynierlé à 
M. le comte Dubsky. 

M. le comte d'Aubigny 

M. le comte de Saint- VaHier. 

Lord Granville à lord Lyons. 

H. le bcnm de TTaymerié à 
M. le comte de Beust 

A M. le comte de Mantholon. . 

Am Ambassadeurs de la Ré- 
publique à BerKn, à Lon- 
dres, près le Roi d'ftalie et 
an Chargé dalTatres de la 
«p&bliqoe à &uBt-Pétei»-' 
boucg. 



DATES. 



i88o. 



3o avril. 



Idem, 



i" mai 



Idem 

3 mai 

Ainld 

6 maL 

8 maL 

Idem 

idem» ••«.••• 



9 mu 



•• • « • <• • 



Idem 

Communiqué 
le 1 3 mai. 

i3 mai 



Idem». 



OBJET. 



Communiqué 
le I d mai. 

Idem. 



là mai 



i5 mai. 



Communication des informations reçues de M. de 
Montliolon, et des instructions qui lui ont été 
adressées 

Communication de télép^mmes du Chargé d*aflaires 
de France au Monténégro 

Communication du texte du Mémorandum signé 
par le Ministre des Affaires étrangères de la 
Porle et le représentant du Monténégro 



Opinion du cabinet austro-hongrois «nr les mesures 
proposées en Tue d*ttne ceaiioB 4e territoire 
efiPuctive 

Instructions adressées au représentant de TAllc- 



magne, 



Proposition par le Gouvernement russe d*ane décla- 
ration coUecûve 

ArmemeoU à Scutari et à Tuai 

Edairwissements rdatifs à la proposition russe. . . . 

Avis de la réponse faite à cette proposition 

Instructions sur le même sujet 



Attitude de rAutricbe-Hongrie, 



Communication du Gouvernement monténégrin. . 

Proposition d'établir un cordon militaire en Al- 
banie 

Opinion du Gouvernement russe sur la circulaire 
du comte Granville • 

Opinion du Gouvernement allemand sur la propo- 
sition russe et la circulaire anglaise. ... « 

Exécution du Traité de Berlin 



Adhésion de la circulaire anglaiise. 
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Instructions relatives aux mouvements de troupes 
demandés par TAutriche 

Communication de la demande autrichienne 
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164 



165 



166 

167 

167 
168 
168 
169 
171 



172 



173 

173 

174 

174 
175 

177 

178 
179 
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148 
149 

150 

151 

152 

153 

154 

155 

156 

157 

158 
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160 

161 
162 
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165 
166 
167 

168 

169 
170 
171 
172 
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174 

175 
170 
177 
178 
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NOMS. 



M. de Gkn à M. le comte 
KspnisU 

M. le marquis de Noailles. • . . 

A M. le comte de Saint-Vallier. 



M. de Saint-Qaentin 



Â M. le comte de Saint-Vallier. 



A M. Léon Say. 



Idem, 



làeau 



M. Tissot. 



LprdLyoos.. ....... 

(Commudctuion, ) 

AM. LéoaSay 



M. de SaintrQuentin. 



A M. le comte DuchAtel. 



M. Léon Say. 

M. le comte de Saint- ValIIer.. 

A M. le comte Ducbàtel 

Idem, 

A M. Léon Say 

M. le comte de Saînt-Vidlier. . 
A M. le comte Dnchâtd 



A IL de Siini<}oentjn. 



A M. le comte de Saim-VaHier. 

A M« le général Chanzy 

A M. Tissot 

A M. Léon Say 

Aux Ambassadeurs de la Ré- 
publique française à Berlin 
et à Vienne. 

A M. de Saint^entin 



A M. Tissot 

A M. Léon Say 

M. le comte de Saint-V allier. . 
M. le général Cbansy 



DATES. 



i88o. 



Communiqué 
le i5 mai. 

i5 mai 

i8 maL 



Idem, 



Idem, 



2 h mai. 



3 juin 



Idem, 



A juin 

5 juin 

6 jain 



M. le comte de Sain^ydlier . . Idem 



Idem, 



Idem,. 



7jum 
Idem,, 
Idem,. 
Idem., 
8 juin 
Idem,, 



9jum 



Mem,., 
Idem, . . 
1 G juin 
11 juin 



Idem*, 



13 jiun 



Idem., . 
Idem.. . 

1 3 juin 

1 4 juin 



OBJET. 



Adhésion i ia drcodaire anglaise. 



Adhésion du Gouvernement italien 

Communication d*une dépêche du Chargé dVflaires 
de la République à Saint-Pélenbourg. 

Observations do Gouvernement monténégrin sur la 
réponse de la Porte à la Noie odiective du 3 mai. 

Adhésion de toutes les Puissances à la circulaire 
anglaise 

Rédaction de la Note collective suggérée par l'An- 
gleterre 

Nouveau projet de cession du territoire au Monté- 
négro 

Transmusion d'une Note de lord Granville sur ce 
ptojel de cession 

Réponse probable de la Porte à la Note collective 
d'-s Puissances 

Texte de la Note anglaise sur la question de la fron- 
tière monténégrine 

Adhésion du Gouvernement français à la Note an- 
glaise 

Adhésion du Cabinet de Beiiin à la proposition 
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anglaise.. 



Demande du Monténégro que la question des fron- 
tières soit traitée d'urgence. 

Adhésion du Gouvernement français à la Note an- 
glaise. 

Adhésion de TAutriche au projet anglais. 

Adhésion de TAllemagne au même projet 

Communication de la Note anglaise. 

Adhésion de TAutriche au projet anglais 

An sujet de l'autonomie de TAlbanie 

Adoption du nouveau tracé comprenant Dulcigno. . 

Accord à peu près unanime des Puissances sur le 
nouveau tracé 

Assurances à donner au Gouvernement monténé- 

gï"»» ; •. 

Communication de la Note anglaise 

Idem 

Idem 

Communication d'une Note do M. le comte de Beust 
ndative au tracé de Dulcigno 

Idem 



Donner avis, à Cettigne, de notre adhésion au 

nouveau tracé. 

Instructions au sujet du nouveau tracé 

Avis de ces instructions 

Alternative proposée par TAutricbe. 

Adhésion de laRiusie an pnjd an^aia. 
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186 
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179 

180 

181 
182 
183 

184 

185 
186 

187 

188 

189 



190 
191 

192 

193 

193 

194 
195 
196 
197 



A M. le comte de SaintrVallier. 



M. Tissot. 



M. de Saint-Quentin 

M. Tissot 

Aux Agents diplomatiques de 
France à Vienne et à Lon- 
dres. 

A M. le comte de Montebeiio. 

A M. le comte de Saint-Vallier. 
M. le comte de Saint- Valiier. 



M. de Saint-Quentin < 



M. Tissot. 



Aux Agents diplomatiques de 
France à Berlin, Vienne, 
Rome, Saint-Pétersbourg 
et Londres. 

M. le général Chakuy 

M. Tissot 



A M. Tissot 



M. Tissot. 



Idem, 



A M. le comte de MontebeUo. 

Abeddin - Pacha à Sartinski- 
Effendi. 

M. Tisfot. 



DATES. 



Idem, 



1 98 Idem. 



199 Aux Agents diplomatiques de 
France à Berlin, Rome, 
Sai nt - Péters bourg , V iennc 
et Londres. 

200 M. le comte Duchâtel 

201 A M. Chaliemel-Lacour 

202 M. Tissot 

203 M. le comte de MontebeUo . . 



i8So. 

1 6 juin . . . 

17 juin. . . 

Idem 

Idem 

1 8 juin . . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. . . . . . 

19 juin. .. 

Idem 

ai juin. . . 
23 juin. . . 

34 juin. • . 

Idem 

Idem, • . . . • 

2 5 juin . . . 
aà juin.'. . 
a6 juin. . . 

Idem 

Idem 

37 juin. . . 

a8 juin.. . . 

Idem 

Idem 

Idem 
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Au sujet de ladbésion de 1 Autriche au nouveau 
trace 

Conduite adoptée par les ambassadeurs au sujet des 
propositions nouvelles à soumettre à la Porte. . . 

Adhésion du Monténégro au tracé nouveau 

Informations complémentaires 

Au sujet du projet d'autonomie albanaise. 



G>mmunication de la dépêche de M. Tissot, du 
17 juin 

Idem 

Adhésion de rAllemagne aux réserves de TAu- 
tricbe 

Adhésion du Monténégro au tracé anglais. — Au 
sujet de Tautonomie albanaise 

Réponse éventuelle de la Porte à la Note identique. 
— Au sujet du nouveau tracé et de Tautonomie 
albanaise 

Communication des informations précédentes. . . . 
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205 

206 
206 
207 
208 



Impression russe sur le nouveau tracé 

Entente des ambassades sur les propositions à for- 
muler au sujet du projet anglais 

Adhésion du Gouvernement français au projet d*au- 
tonomie de TAibanie 

Complément de la dépèche du a 3 juin. — Texte de 
la réponse de la Porte à la Note identique du 
1 1 juin 

Texte de la circulaire confidentielle adressée par 
Abeddin-Pacba aux chefs de ia Ligue albanaise. 
— Préparatifs militaires de la Porte 

Informations sur la marche suivie à Coostantinople 
par les ambassades 

Réponse de la Porte à ia Note identique du 1 1 juin. 

Rédaction de la Note À remettre à la Porte au sujet 
du nouveau tracé 

Entrevue du Sultan et de TAmbassadeur d'Angle- 
terre 

Texte de la Note remise k la Porte au sujet du tracé 
de Dulcigno 

Avis de la réponse de la Porte à ia Note du 1 1 juin 
et de la remise d'une nouvelle Note relative au 
tracé de Dulcigno 

Adhésion du Gouvernement russe à Taction com- 
mune des Puissances 

Idem,. 

Opinion de la Porte sur le nouveau tracé 

Instructions du Gouvernement anglais à son agent 
à Constantinofde. 



209 
210 

210 

211 

219 
220 



221 
222 
223 

223 

226 

227 
228 

230 
231 
232 

235 

236 
237 
238 
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220 
221 

222 

223 

224 

225 
226 
227 
228 
229 
230 



NOMS. 



DATES. 



M. le comte ColooDa-Ceccaldi. 



A M. Chaiiemel-Lacour. 



M.Ti«8ot 

Aaz Ambassadeurs de la Bé- 
publimie française à Berlin, 
Saint-Pétersbourg et Vienne. 

Aux Ambassadeurs de la Bë- 
publique française à Berlin . 
Londres, Rome, Saint-Pé- 
tersbourg et Vienne. 

M. le comte Ducbâtel 

M. le général Chanzy 

M. le marquis de Noailles. . . . 
M. Tissot 



i88o. 



a8 juin 



29jum. 



Ideoi, 
Idem, 

Idem, 



3o juin. 



M. le comte Ducbâtel 



A M. Tissot. 



A M. Qiaflemel-Lacour. 
M. Tissot , 



M. Challemd-Lacour. 



A M. le comte Ducbâtel. 



Aux Ambassadeurs de la Bépu- 
blique française à Berlin, 
Constantinople , Bome et 
Vienne. 

A M. le comte de Saint- Vallier. 

M. le comte de Saint- Vallier. . 

M. de Saint^Quentin 



i* juillet. 

Idem 

1 juillet . 

Idem 



3 juillet. 



6 juillet . . . . 
Idem 



7 juillet. 



Idem, 



8 juillet. 



A M. le général Chanzy. 



M. de Saint-Quentin 



A M. Cballemel-Lacour. 



Idem, 
Idem, 

Idem, 



Idem, 



M. le comte Ducbâtel. 



gjuâlet. 
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Idei 



m. 



Idem, 



A lord Lyons , 



M. le général Cbanzy. 



M. le comte de Saint- Vallier. 



M. Tissot 



1 G juillet, 



Idem. 



Idem, 



Idem, 



Note statistique sur les territoires compris dans le 
nouveau tracé. 

Communication de la Note précédente et d*infor- 
mations sur la Ligue albanaise 

Entretien de M. Tissol et d'Abeddin-Pacba 

Envoi d*informations sur la Ligue albanaise et sur 
les territoires du nouveau tracé 

Communication do la réponse de la Porte â la Note 
du 1 1 iulo. — Informations sur la remise de la 
nouvdle Note du 36 juin 

Instructions du Cabinet austro-hongrois à Toccasion 
des lenteurs de la Porte 

Instructions du Gouvernement russe 

Instructions du Gouvernement italien 

Entretien de M. Tissot etd*Abeddin-Pacha au sujet 
des résistances de la Ligue albanaise 

Vues autrichiennes sur le projet d'autonomie à 
donner â TAlbanie 

Envoi d'informations sur les réserves faites par le 
Monténégro au nouveau tracé 

Informations sur le projet dautoDomie albanaise.. 

Bappd du Chargé d'affaires du Monténégro à Cons- 
tantinople 

Instructions du Cabinet anglais au sujet de la pi*o- 
position Corti agréés par la Porte 

Communication de la dépêche de M. Tissot sur le 
projet d*autonomie albanaise 

Communication de la dépêche de M. Challemel- 
Lacour du 7 juillet 



Au sujet de l'autonomie albanaise 

Opinion du Cabinet impérial sur la ligne d'action 
indiquée par l'Angleterre 

Accueil fait à Ccttigne à la réponse de la Porte à la 
Note du 1 1 juin 

Communication de la dépêche de M. Cballemel- 
Lacour du 7 juillet 

Complément de la dépêche du 8 juillet. Texte de 
la réponse monténégrine aux offres faites par la 
Porte d'exécuter l'Arrangement Corti 

Communication de la dépèche de M. de Saint- Val- 
lier du 8 juillet 

Opinion du Cabinet austro - hongrois sur la ligne 
d'action indiquée par TAn^eterre 

Opinion du Gouvernement français sur le même 
sujet 

Opinion du Gouvernement russe sur l'action à exer- 
cer À Constantinople 

Opinion du Gouvernement allemand au sujet d'une 
démonstration navale 

Sursis au départ du Chargé d'a&ires du Monté- 
négro 
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240 
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244 
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232 

233 
234 
235 
236 
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238 

239 
240 



241 
242 

243 



244 
245 

246 
247 



248 
249 

250 



251 



252 



A M. le marquis de Noailles . . 

Lord Lyons 

A M. Tissot 

A lord Lyons 

A Bl Ghallemd-Lacoiir 

Aux Ambassadeurs de la Ré- 
publique française à Ber- 
lin, Constantinople, Rome, 
Saint-Péiersbourget Vieime. 

Idem 

Le Ministre des Affaires étran- 
gères de Turquie à SartinaLi- 
EOenJi. 

M« de Saint-Quentin 

Anx Ambassadeurs de France 
à Vienne et à Berlin. 



AM.Tii8ot 

A IL le comte Duchfttd. .... 

A M. Challemdi-Lacoar 

A M. Ghallemd-Lacoor 

M. le Ministre des Affaires 
étrangères au Représentant 
ottoman à Paris. 

A M. Challemd-Lacoar 

Aux Amba9sadeurs de la Ré- 
publique française à Beriin, 
Saint-Pétersbourg, Vienne 
et Rome. 

A M. Tissot 

M. Tissot 

Abbedin-Pacha à M. Tissot . . 
M. le comte Ducbâtel 

M. Tissot 



Aux Ambassadeurs de la Ré- 
imblique française à Berlin , 
Londres , près le Roi d'Italie, 
Saint-Péicnboiu^ ai Vinae 



DATES. 



i88o. 
1 1 juillet. 

Idem 

Idem* . . . . 
1 a juillet. 

Idem 

Idem. . . . . 

Idem, . . . , 
Idem^ . . . . 

i3 juiflet, 
Idem, . . . , 



OBJET. 



i4jiiiflet. . .. 



Idem,, 



lo juillet. . . . 



i5 juillet. . . . 
Idem, . • 

1 6 juillet • . . 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

1 5 juillet. . . . 
i6 juillet.. . . 

17 juillet*. . . 



Idem, 
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Au sujet de Tautonomie albanaise et de la ligne 
d action indiquée par rAngleterre. 

Spécification de Taction que TAnglsterre propose 
d*exeroer 

Communication de Tinformation précédente. 

Réponse à la lettre de lord Lyons du 1 1 jufflet. . 

Communication du Pro memoria anglais du 8 juillel 

Opinion du Gouvernement français sur le projet de 
démonstration 



Communication de la lettre à lord Lyons 

Proposition ottomane de délimiter le Monténégro 
du côté de la ficsnie et de rHerzégovine 

Attaque des avant -postes monténégrins par les 
Turcs 

La Turquie a fait remettre une Note collective pour 
demander que les travaux de la Commission 
soient poursuivis en Bosnie, en Herxégovine et 
à Novi-Bazar 

Demande d*explications au sujet de latlaqae par les 
Turcs des avant-postes monténégrins 

Diversité d appréciations entre la Russie et TAu- 
triche, sur Timportance à donner à une inter- 
vention des Puissances en Turquie 

Les conditions auxqudles la France s engage à par- 
ticiper à la démonstration sont que toutes les 
Puissances y seront représentées et que le rb- 
glement de Taffaire grecque suivra cdui de la 
question monténégrine 

Communication d*une dépêche de M. Tissot rda- 
tive à un entretien de M. Goscben avec le Sultan 

Communication de la réponse de la Sublime Porte 
à la dernière Note des représentants des Puis- 
sances 

Formule de Tadbésion donnée par la France au 
projet anglais, démonstration navale 

Idem^ 



Idem 

Propositions d'arrangement présentées par la Porte 
au sujet du Monténégro 

Réponse de la SuUîme Porte à la note du a6 juin. 

Le Cabinet de Vienne se refuse à laisser la Com- 
mission de ddimitation continuer ses travaux en 
Bosnie et en llereégoiine 

La contre-proposition turque a été jngée inaccep- 
table par les Représentants des Puissances à 
Constanlinople 

Communication de la réponse faite par la Porte à 
la dernière Note dea repréaetttanta des six 
Puissances .... » 
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270 
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257 
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200 



201 



202 



203 



204 



NOMS. 



205 



200 



207 



M. le comte Saint-Vallier. . . . 



A M. le général Chaoïj. 



M. le comte de Saiai-Vdljer . . 



M. Tusot 



M. le comte d*AQbi^y 



km Ambassadears de la Répu- 
blique française à Londres , 
près le Roi d'Italie, à SainU 
PéterBboorg et au Chargé 
d'affiiires ée la RépaUîqne 
française à Berlin. 

Am Ambassadeurs de la Ré- 
publique française près le 
Roi dltolie, à Saint-Péters- 
bourg, Vienne et Berlin. 

M. io comte Duchâtel 



Aux Ambassadeurs de la Répu- 
blique française à LonJres, 
près le Roi dltalie. Saint- 
Pétersbour*; et Vienne , et au 
Chargé d^alfaires de la Ré- 
publique française à Berlin. 

Le comte Duchâtel 



M. Tissot 



DATES. 



i8So. 



17 juillet.. . 



Idem,: 



Idtm. 



Idem, 



Aux Ambassadeurs de la 
République française à 
Londres , prèsie Roi d'Italie, 
Sainl-Pélersbourg et Vienne. 

Aux Ambassadears de la Ré- 1 idem, 
puldique française à Berlin, 
à Londres, près le Roi 
d*Italie , SaiotrPétersboarg 
et Vienne. 

M. Tissot 



18 juillet. . 



Idem, 



19 juillet. .. 



Mem, 



Idem,, 



Mem, 



20 jniikt. . . . 



JStem,, 



M. de Saint-Quentin, 



iôS 



Aux Ambassadeurs de la Répu- 
blique française à Londres , 
Vienne, Saint-Pétersbjnrg 
et près le Roi d'Italie. 



s 1 juillet. . . . 



Idem,, 



LUm., 



OBJET. 



Le Cabinet de Berlin se refuiie à laisser la Com- 
mission de délimtiation eoutinuer ses travaux en 
Bosnie et en Herségovine 

Gravité du conflit qui a éc'até le la du même 
mois entre les Albanais et iis Monténégrins. . . 

Complet accord des vues entre la France et TAUe- 
magne au sujet du rôle *à jouer dans la démons- 
tration 

Le Gouvernement turc a reconnu son impuissance 
à contenir iei Albanais 

Notification de l'entente complète qui existe entre 



la France et 1* Allemagne. 



Communication de la dépédw de M. Tissot en 
date du 17 juillet 



Compte rendu de la réunion des Représentents des 
Puissances à Coostantinopie, qui s*est tenue le 
1 7 juillet 

La Russie adhère a*i projet anglais d'une démons- 
tration navale 

Communication d'une dapéche du comte Duchâto 1 
relative à faccuetl fiiit par le Cabinet de Vienn e 
à la Nota turque sur les travaux de délimitation 



en Bosnie et en lienégovine > 



Communication de dépêches adressées à M. Chal- 
lemel-Lacour • 



Le Cabinet de Vienne adm!*t les réserves faites par 
la France à sa participation à la démonstration 
navjde 

La Note an^aise di 19 juillet est soumise à fac- 
ceptation des diversoi Puissances 



Le Cabinst de Tienne est décidé I maintenir Ten- 
tente collective des six Puissances 

Le Prino de Monténégro dément Tassertion des 
autorités turques d après I«|ueile sas troupas au- 
raient pris rinitialive d3i b)slilîtés 

Le Prince Nicalas, en retuunt la nomination d'une 
Commission d'en-fulte tarca-monténé^rine, or- 
d>nne à son CUafjré d'aTaires de quitter Cons- 
tentinople 

Communication de la décoche de M. de Saint- 
Vallier sur Tentonte complète des Gouvernements 
allemand et français 
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PA6B9. 


269 

270 
271 

272 
273 

274 

275 

276 

277 

278 

279 
280 
281 

282 
283 
284 

285 
286 
287 
288 


Aui Ambassadeurs de la Répu- 
blique irançaise à Londres, 
Vienne, près le Roi d*Ifalie , 
S^-Pétenbourg et au Chargé 
d*affaires de ia République 
française h Berlin. 

A M. Tissol 


i88o. 
3 1 juillet .... 

3 3 juillet. . . . 
là juillet. . . . 

Idem 

Idem 

35 juillet. . . . 

36 juillet. . . . 

37 juillet 

/ Jcm. 

Idem 

38 juillet. ... 

Idem 

Idem 

Idem. 

39 juillet. ... 
Idem. 

Idem, 

3o juillet. . . . 

Idem 

Idem 


• 
Communication des rapports de M. de Saint- 
Quentin k 


308 

308 

309 
310 

310 

312 
313 
314 

315 

317 
317 
319 

320 

321 

322 
322 

323 
323 
324 
325 


Idem • 


M. le comte Duchàtel 

M. de Saint-Quentin 

M. le comte de Canciaux .... 

M. le comte DuchAtel 

Aux Ambassadeurs de la Répu- 
blique française à Londres, 
Saint-Pétersbourg et près le 
Roi d*Italie 


Le Gouvernement austro-hongrois adhère à la pro- 
position britannique ayant pour objet de consta- 
ter le désintéressement des Puissances 

Engagement entre les Monténégrins et les Alba- 
nais 


Opinion du Gouvernement allemand sur la démons- 
tration navale et sur la proposition britannique 
ayant pour objet de constater le désintéresse- 
ment des Puissances • 


Le Gouvernement austro-hongrois accepte la pro- 
position anglaise avec les réserves formulées par 
le Gouvernement de la République et adhère à 
In déclaration dp désiotérf^semt^nt. ^ ^ ,.,,.., . 


Avis du refus opposé par le Gouvernement alle- 
mand à la continuation des travaux de délimi- 
tation •• 


Conversation avec M. de Radoivitz au sujet de la 
déclaration de désintéressement ^ t - t - 


Aux Ambassadeurs de ia Ré- 
publique française à Londres 
et à Vienne et au Chargé 
d affaires de la République 
française à Beiiin. 

M. Tissot 


Le Ministre des Affaires étrangères ottoman a as- 
suré notre Ambassadeur de l'acceptation par son 
Gouvernement de la proposition austro-anglaise. 

Entretien de M- Goschen avec le Sultan au sujet de 
la Question monténécrine 


Idem^ 


X M. Challemd-Lacour 

M. le comte DncbAtd 

À M. le comte DuchAtel 

M. le comte de Montebdlo . . 

X M. le comte de Montebello . 

Aux Ambassadeurs de la Ré- 
pnUique française à Lon- 
dres, Vienne, SaintPéters- 
bourg, pris le roi d Italie 
et au Chargé d*afiaJres de 
ia République française à 
a Benm. 

M. le comte de Montebello . . 
X Bl le comte de Montebello. 
M. Tissot 


Maintien de la teneur de la Note anglaise 

Situation inquiétante de l'Albanie du sud 

Maintien de la formule proposée par le Cabinet de 
Londres 


L'Angleterre demande que l'action des Puissances 
ne se borne pas à une «simple démonstration 
navale ». t.-t 


La restriction de « simple démonstration navale • a 
pour but de prévenir tout malentendu entre les 
Puissances ...» t 


La Porte cpnsent à adhérer à la combuuuson de 
Dulcimo 


t 

Insertion dans la Note ang^ise d'une dause spé- 
ciale relative à la Grèce et au Monténégro 

Demande de communication du texte exact de la 
Note collective 


Demande d'instructions au sujet de la nouvelle atti- 
tude de la Porte 


M. le comte de Montebdlo . . . 


Le Cabinet anglais présentera la Note collecti\e k la 
signature de notre Ambassadeur à ConstantiDO|de. 
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289 

290 
291 



202 
293 



294 
295 



296 
297 
298 
299 
300 
301 



302 



303 

304 

305 
306 

307 



M. le coiute Duchâtel 

A M. Tissol 

Aux Ambassadeurs de la Ré- 
publi(|ue française à Lon- 
dres» Vienne, Saint- Pélers- 
bouriT, Home et au Chargé 
d^afTaires de la République 
irancaise à Berlin 

M. le comte de Montebello . . . 

Aux Ambassadeurs de la Ré- 
publique française à Vienne , 
Saint Pt'teribourg et près le 
i\oi d'Italie, et au Charge 
d'affaires de la République 
française à Berlin. 

A M. Challemel-Lacour 

Aux Ambassadeurs de la Ré- 
])ublique française à Vienne, 
Saint-Pétersbourg, près le 
Roi d'Italie, et au Chargé 
d'alTaircs de la République 
française à Beiiin. 

M. Tissot 

Idern 

A M. Tissot 

Idem 

M. Tissot 

Aux Atubassadcurs de la Ré- 
publique à Londres, Vienne, 
Saint-Pétersbourg, près le 
Roi diialie et au Chargé 
d'alHûres de la République 
k Berlin. 

Aux Ambassadeur» de la Ré- 
publique à Londres, Vienne, 
Saint-Pelersbourg, près le 
Roi dltalie et au Chargé 
d'îriFairo.s de la République 
à Bénin. 

A M. Tissol 

M. Tissol 

M. le général Chanzy 

M. Tis5ot 

M. le général Chanzy 



DATES. 



i88o. 
3o juillet . . . 

3i juillet. . . . 
Idem 

Idem 

i" août 

Idem 

Idem 

3 août 

5 août 

Idem 

6 août 

Idem 

Idem 

8 août 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

lO août 



OBJET. 



Le Cabinet de Vienne se propose de notifier à la 
Porte son refus d'adhérer à la proposition du 
1 5 juillet 

Aulori^alion de signer la Note collective 

Avis de l'autorisation dopnée à M. Tissot 

Envoi du lovte d'un projet de Note collective 

M. Tissot est autorisé à signer la Note collective.. . 



Rappel des conditions auxquelles la France a adhéré 
à la Note collective 

Exposé des négociations qui ont abouti à la notifi- 
cation de la Note collective des Puissances à la 
Porte 

Communication du texte de la Note collective no- 
tifiée à la Porte 

Avis de la noiificatioD faite à la Porte de la Note 
collective 

Envoi d'un rapport sur la situation des principautés 
de la péninsule des Balkans 

Conditions dans lesquelles doit s'effectuer la ces- 
sion des territoires 

Remise de la Note collective an Couvernement otto- 
man 

Instruction en vue de la possibilité d*unc nouvelle 
intervention albanaise 

Traitement des populations catholiques et musul- 
manes des territoires cédés 

Instfiiclions relatives à Toccupation par les Monté- 
néj;rins diîs territoires cédés 

DilTîcultés à rexcciilion de l'Arrangement proposé 
par la note du 3 août 

AttitmJn du Comemement russe 

Proposition par la Porte d'exécuter l'Arrangement 
du 1 8 avril 

Indication |-ar le Gouvernement russe do mesures 
devant assurer la remise des territoires cédés. . 



PAGES. 



325 
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320 
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328 



329 



330 



332 

335 
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340 



341 

341 
344 

34^ 

345 
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NU- 
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308 
309 



NOMS. 



»' 



DATES. 



M. le comte Duchâlci 
Ideni 



310 M. TissoU 



311 



317 
318 
319 

320 



321 

322 
323 



324 
325 



320 
327 
328 
329 
330 
331 



312 



313 



314 



315 



316 



Aux Ambassadeurs de la Ré- 
publique à Londres Vienne 
etSainl-PétersbourLC, eta!i\ 
Chargés d'afiaires de la Ré- 
publique à Berlin et près 
le Roi d'ilalie. 

M. Tissot 

M. le marquis de Reverscaux. 



A M. Tissol 



M. Challemel-Lacour, 



Aux Représentants de la Ré- 
publique française à Lon- 
dres , Saint - Pétersbourg , 
Berlin et Conslantinople . . . 

A M. Challemel-Lacour 

Idem 

M. le comte de Canclaux .... 

Alix Ambassadeurs de la Répu- 
blique française à Londres 
et Saint-Pétersbonrg^et aux 
Chan^ d'*fiEaiffeH de la hé- 
publique à Badin «t à> 
Vienne 

Sartinski-Ëffendi ( communi- 
qué le 19 août à M. i ami- 
ral Jauréguiberry) . 

M. Tissot 

Aux Agents diplomatiques de 
France à Londres, Saint- 
Pétersbourg , Beiiin , Vienne 
et Rome. 

A M. Tissot 

Aux Agents diplomatiques de 
France a Londres, Saint- 
Pétersbourg, \ ienne, Berlin 
et Rome. 

M. le comte de Canclaux .... 



1880. 



10 août. 

1 1 août . 

i!2 août. 
1.^ août. 



i5 août 
Idem, . . , 
Idem. . . . 
iG août. 
17 août. 



Idem. 
Idem, 
Idem^ 



18 août 



Idem, 



1 9 août 
Idem. , . 



Idem. . . , 
30 août, 



M. Challemd-Lacour 



Idem. 



A M. Challemel-Lacour, 



M. le comte de Montmaiin . . . 



M. le général Cfaanzy 



Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 



OBJET. 



PossiliîHtéde mouvements albanais vers Pod<;oritza . . 

Désir de la Porte d'exécuter de préférence f Arran- 
gement Corti 

Même sujet 

>mmunical 

M. Tissot en date du i3 août. 



PAGES. 



Communication du deuxième tâégramme de 



Mémorandum de la Porte du i4 août relatif à la 
cession de Dulcigno 

Adhésion du Gouvernement italien au Mémoran- 
dum du 1 4 

Opinion du Gouvernement italien sur le Mémo- 
randum du 1 4 

Opinion du Cabinet britannique sur le Mémoran- 
dum du 1 4 

Opinion du Cabinet austro-hongrois sur le Mémo- 
randum du i4 



Au sujet de la démonstration navale. 

Au sujet du Mémorandum •ottoman 

Opinion première du Cabinet de Betlin sur le Mé- 

morandaoD du 1 4 • 

Complément au télégramme du i4 août 



340 

347 
348 

350 



Réponse de la Porte à la Note collective du 3 août. 



Même sujet 

Unité de vues des Gouvei*nemenls russe et français 
sur une remise immédiate de Dulcigno 



Sur le même objet 

Communication de la réponse ottomane aux notes 
identiques du 3 août 



Vues du Cabinet allemand au sujet de la remise de 
Dinosi et de Gruda 

Demande d^instructions sur le maintien de la Note 
collective du 3 août 

Projet de Note anglaise à remettre h la Porte à la 
suite de sa réponse à la Note du 3 août 

Opinion du Cabinet français sur laccueil à faire à 
la réponse de la Porte du 18 août 

Opinion du Gouvernement austro-hongrois sur le 
même point 

Opinion du Gouvei*nement russe sur la conduite h 
adopter 



351 
354 
355 
350 
350 

357 
358 

358 
359 



300 

361 
364 



365 



360 
367 
367 
368 
369 
360 



XIX 



MÈROS. 



NOMS. 



332 

333 

334 
335 



336 

337 

338 

339 

340 

341 

342 
343 

344 
345 

340 

347 
348 
340 
350 

351 
352 



353 
354 



355 
35G 
357 



A M. Ghallemel-Lacour 

A M. Tissot 

M. le comte de Monimarin. . . 

Aux Agents diplomatiques de 
France à Constantinople , 
Londres, Saint-Pétersbourg, 
Vienne et Rome. 

M. Tissot 

Idem 

M. de Saint-Quenlio 

A M. Tissot 

M. le baron Haymeiié à M. le 
comte Goluchowski. 

A M. Tissot 

M. de Saint-Quentin 

M. Tissot 

A M. Tissot 

M. le comte de Monimarin. . . 
A M. C:baHemel>Lacour 

M. de Saint'Quenlin 

A M. Ghailemel-Lacour 

M. Tissot 

Aux Agents diplomatiques de 
France à Saint-Pétersbourg, 
Berlio et Rome. 

M. le comte d'Aubigny 

Aux Agents diplomatiques de 
f*rance à Londres, Saint- 
Pétersboarg , Berlin et Ro- 
me. 

A M. le comte de Montmarin . 

Aux Agents diplomatiques de 
France à Berlin, Rome 
et Saint-Pétersbourg. 

A M. Cballemel-Lacour 

M. Cballemel-Lacour 

A M. Tissot 



DATES. 



i88o. 
2 2 août 

Llem 

Idem 

a3 août 

24 août 

2 5 août 

Idem 

Idem 

26 août 

27 août 

Idem 

Idem 

Idem 

28 août 

29 août 

30 août 

Idem 

Idem 

Idem 

1" septembre. 
Idem 

Idem 

2 septembre.. 

1*' septembre. 

2 septembre. . 

3 septembre. . 



OBJET. 



Communauté de vues des Gouvernements austro- 
honprois et français. Instructions spéciales sur 
le texte de la Note à remettre à la Porte 

Instructions au sujet d'une remise préalable de Dul- 
cigno 

Complément de la dépécbe du 2 1 août 

Au sujet de la réponse à faire à la Note turque du 
1 8 août 

Avis de la Porte sur la remise préalable de Dulci- 

gno 

Diflicultés que présente le tracé inscrit au Traité de 
Beriin 

Note monténégrine sur la cession de Dinosi h la 
Porte. — Agissements de la Ligue al^anai^e . . . 

Communication à faire à la Porte au sujet de la re- 
mise immédiate de Dulcigno. 

Au sujet de la cession de Dulcigno à la Porte .... 

Informations sur la réponse que le Cabinet anglais 
doit faire à la Note turque du 1 8 août 

Mouvements de forces albanaises 

Dispositions probables de la Porte au sujet de la re- 
mise immédiate de Dulcigno 

Lenteurs de la Porte 

Lenteurs de la Porte à livrer Dulcigno 

Communication de la Note de M. le baron Hay- 
merié du 26 août 

Arrivée de vaisseaux russes et autrichiens 

Communication du rapport de M. Tissot du 1 8 août. 

Entretien de M. Tissot et d*Abbedin-Pacha 

Au sujet de la cession de Diuosi à la Porte 

Opinion du Cabinet russe sur la cession de Dtncsi 
et sur les instructions de Tescadre 

Au sujet de Tentente sur la proposition autrichienne 
relative à Dinosi 

Adhésion à la note autrichienne 

Communication des instructions autrichiennes 
au sujet de la démonstration navale 

Instructions sur la ligne d action adoptée par le Gou- 
vernement français 

Adhésion du Gouvernement anglais à la Note autri 
chienne du 26 août 

An sujet du Protocole de renonciation des Puissances 
à tout avantage particulier 



PAGES. 



370 

371 
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374 



375 

370 

378 

381 
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385 
380 

380 
388 
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398 
402 
403 



1. 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 



AFFAIRES DU MONTÉNÉGRO 



r 1. 



M. DE Saint-Quentin, Chargjé d affaires de la République française 
au Monténégro, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Aaguse, le 3l déceoibre 1879. 

Monsieur le Ministre, j'ai l'honneur de transmettre, ci-annexée, à 
Votre Excellence une copie de la lettre et du mémoire relatifs à l'af- 
faire de Gussigné, et qui ont été adressés parle Ministre des Affaires 
étrangères du Monténégro à tous les Représentants des Puissances 
accréditées auprès du Prince Nicolas. N'ayant pu encore, à cause du 
mauvais temps qui règne dans la montagne, aller à Cettigné remettre 
mes lettres de créance, je n'ai pas pu recevoir ce document. Je le tiens 
de fobligeance de fun de mes Collègues. 

Ce Mémoire contient un long exposé des griefs et des droits du 

Gouvernement monténégrin, et il se termine, en déclarant: i*" que le 

Gouvernement Princier, tout en soumettant l'affaire à la délibération 
de fEurope, reprend son entière liberté d'action et agira dorénavant 

suivant ses intérêts; 2*" qu'il adresse à la Sublime Porte une demande 

d'indemnité de deux millions de francs pour les dépenses faîtes à 



— 6 — 
la suite des événements d'Albanie ; 3° qu'il met le séquestre sur les 
biens des musulmans émigrés, situés sur les territoires annexés au 
Monténégro. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Qcentin. 



1^ ANNEXE X LA DEPECHE DE RAGUSE EN DATE DU 3l DECEMBRE 187g. 

M. Urbitza, Gérant du Ministère des Affaires étrangères du Monté- 
négro, 

aux Représentants des Puissances accréditées auprès de Son Al- 
tesse le Prince Nicolas. 

Cettigné, le 26 décembre 1879. 

« 

Monsieur le Chargé d'affaires, le Gouvernement du Monténégro, considé- 
rant Tétat de ses relations avec la Sublime Porte , à la suite des complications 
survenues dans la question de la remise du district de Gussigné à la Princi- 
pauté, comme présentant des difficultés qui ne peuvent être aplanies que par 
Tintervention efficace des signataires du Traité de Berlin, et devant prendre 
en même temps des résolutions d'une certaine gravité, vient de me charger 
de vous eiposer la situation dans laquelle se trouve actuellement cette 
question, ainsi que la Principauté elle-même. 

JTai rhonneur, en conséquence» de vous adresser ci-joint un mémoire où 
j'expose les griefs et les droits du Gouvernement du Monténégro, mémoire 
que je vous prie. Monsieur le Chaîné d'affaires, de transmettre au Gouverne- 
ment français, en le priant de notre part de prendre en sérieuse considération 
l'état dans lequel se trouve en ce moment le Monténégro, de même que le 
danger qui résulterait pour lavenir de troubles en Albanie, dont nous ne 
pourrions que faire peser la responsabilité sur ia Sublime Porte, coupable de 
faiblesse , sinon de connivence. 

Nous attendons les résolutions que daigneront prendre les Puissances signa* 
taires du Traité de Beriin, dans celte grave circonstance, avec impatience, 
mais aussi avec confiance dans leur esprit d'équité et de justice. 

Veuillez agréer, etc. 

Urbitza. 



l" ANNEXE k LA DEPECHE DE RAGUSE EN DATE DU 3l DECEMBRE 1879. 



MÉMOIRE SERVANT D'ANNEXE X LA NOTE ADRESSEE PAR MONSIEUR LE GERANT DU 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU MONTENEGRO AUX REPRESENTANTS DES 
PUISSANCES ACCREDITES AUPRES DE S. A. LE PBINCE NICOLAS. 

Malgré les efforts du Gouvernement du Monténégro, le différend qui existe 
entre la Principauté et la Sublime Porte au sujet de la remise du district de 
Gussigné, loin d'être aplani, est entré dans une phase qui menace de provo- 
voquer des complications sérieuses. Depuis bientôt deux ans, la paix est faite 
et le Traité de Berlin est signé. La Principauté serait bien en droit à présent 
de pouvoir s'appliquer tranquillement et en toute sécurité au développement 
intérieur et pacifique de ses ressources; mais malheureusement nous sommes 
forcés comme en pleine guerre de nous ruiner en maintenant nos troupes 
sous les armes, par suite de la non-exécution du Traité par Ja Sublime 
Porte. 

Nous sommes obligés aujourd'hui de nous adresser aux Puissances signa- 
taires du Traité de Berlin pour soumettre à leur appréciation cet état de 
choses, espérant qu'elles trouveront le moyen de faire respecter le Traité re- 
vêtu de leur signature , traité dont la stricte exécution est la seule garantie de 
la paix et de la sécurité de nrostre existence. 

Nous nous permettrons de tracer ici soccinctement l'historique du différend 
qui menace de dégénérer en un conflit armé , si les Puissances n'intervien- 
nent pas avec toute l'énergie voulue pour en conjurer les conséquences désas* 
treuses. 

On sait déjà qu'après la remise de Podgoritza, qui n'a pu s'effectuer que soms 
la menace de la Russie ayant enc(Mre son aitnée à Andrinople, la Porte a ré- 
pondu, à notre demande de nous remettre aussi le district de Gussigné, que 
nous pouvions y entrer, qu'elle n'avait pas à faire la remise d'un district com- 
j^ètement évacué par ses troupes et abandonné par l'administration ottomane. 
Mais, comme en même temps le gouverneur de Scutarî, Hussein Pacha, faisait 
tout son possible pour soulever les habitants de la haute Albanie contre notre 
entrée à Gussigné, comme il distribuait des armes et des Biimitions & ses 
habitants, en les engageant à se rendre dans ce district pour opposer leur résis- 
tance armée à nos troupes, oous avons jugé prudent, afin de ne pasprovoquer 
une efiusion de sang inutile, de nous abstenir de l'occupation immédiate du 
territoire qui nous appartenait d'après le Traité. 

Nous espérions toujours que la Porte, animée du même désir que uous de 
terminer l'affaire à l'amiable , mettrait fin aux agissements de ses agents dans 
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la haute Albanie en éloignant Hussein Pacha et en prenant énergiqueinent et 
sincèrement une attitude loyale et conforme au Traité. 

Cependant notre patience et notre confiance dans les bonnes dispositions de 
la Porte et dans la fermeté des Puissances signataires du Traité ont eu un ré- 
sultat tout à fait contraire à nos espérances. 

Prenant notre attitude pour de la faiblesse et le silence des Puissances 
pour un assentiment tacite, les Albanais, encouragés de plus par les autorités 
locales et par l'attitude équivoque du Gouvernement de Constantinople , con- 
tinuaient leurs préparatifs pour nous résister. 

Ce qui a donné surtout un élan à ces intrigues et à cette effervescence , c'est 
la suggestion, venant de la Porte, d'obliger le Monténégro à renoncer à ses 
droits sur le district de Gussigné en échange de certaines compensations. 

C'est sous l'impression de cet état de choses que la Commission interna- 
tionale commença ses travaux de délimitation sur notre frontière du côté de 
l'Albanie. Dès la première réunion de la Commission, ses travaux ont dû être 
Interrompus par suite des prétentions inadmissibles des Commissaires otto- 
mans. Ces derniers ne voulaient pas tout d'abord reconnaître le tracé de la 
frontière fait sur les cartes de l'état-major autrichien servant d'annexé au 
Traité; puis ils ont présenté im projet à eux de notre frontière du côté de 
l'Albanie complètement en désaccord avec la lettre et le sens du Traité. Tous 
les Commissaires européens ont été d'accord pour considérer les prétentions 
de leurs Collègues ottomans comme inadmissibles; mais, au lieu dépasser 
outre, au lieu d'annuler les objections de la Porte, dont l'unique but était 
d'embrouiller ia question et de la rendre interminable, les Puissances ont con 
senti un compromis en admettant que la délimitation entre la mer et le dis- 
trict de Gussigné serait provisoire. 

La Turquie a ainsi gagné du temps; les Albanais y ont encore vu un encou- 
ragement. Mais, ce qui est plus grave, la Porte, en espérant faire discuter son 
projet de délimitation à elle, a cru pouvoir trouver dans le territoire laissé en 
litige par la différence des deux projets de délimitation un appoint pouvant 
servir, le cas échéant, de compensation pour le district de Gussigné. La 
Porte comptait visiblement pouvoir garder ce district et nous offrir en échange 
le territoire qui nous appartenait de par le Traité, mais qu'elle nous contestait 
en se basant sur quelques erreurs dans les dénominations des localités sur ia 
carte de l'état-major austro-hongrois. 

Ces intentions sont devenues encore plus évidentes alors que la Commis- 
sion internationale a reçu une pétition demandant le retrait de Gussigné du 
Monténégro, pétition signée non seulement des habitants musulmans de Gus- 
signé, mais aussi de quelques notabilités de la haute-Albanie. Comme ies 
Commissaires européens n'ont pas refusé de recevoir cette pétition, les Turcs 
ont cru que la remise de Gussigné, bien que résolue par le Traité, pour- 



rait encore être mise en question et devenir un sujet de négociations devant 
Taréopage européen lui-même. 

Ce fut une nouvelle cause d'encouragement pour Tinsolence des habitants 
de la haute Albanie, soutenus déjà par les autorités locales et par Tattitude 
même de la Sublime Porte. 

Ainsi d'un côté nous n'avons pu accepter de pourparlers au sujet de com- 
pensations : d'abord, parce que dans ces suggestions nous ne voyions qu^un 
subterfuge pour embrouiller la question , pour ôter force de loi internationale 
à l'article 38 du Traité, ensuite parce que la Porte ne pouvait nous donner 
aucune compensation. Le Traité, étant un acte international, devait répondre 
non seulement aux intérêts turcs ou monténégrins, mais encore à ceux de 
toute l'Europe. D'un autre côté, notre position entre paix et guerre, et ceci 
après les sacrifices inouïs que le pays s'est imposés durant quatre années con- 
sécutives, devenait insupportable. Cette incertitude , qui absorbait nos derniers 
moyens, devait avoir une fin. 

Nous avons résolu alors d'user de nos droits et de prendre possession du 
territoire de Gussigné , sans nous laisser dérouter par des sentiments d'huma- 
nité si peu appréciés et ne servant qu'à encourager l'intrigue. Nous pouvions 
très facilement entrer à Gussigné, les Albanais n'étant pas encore assez orga- 
nisés, ni assez ostensiblement soutenus par les forces régulières de TËmpire 
pour être en état d'opposer une résistance sérieuse aux troupes monténégrines. 
Nous avions d'ailleurs tous les droits d'agir ainsi , et en vertu du Traité et vis- 
à-vis de notre conscience. La Porte elle-même, après la remise de Podgoritza, 
nous conviait à prendre possession seuls, sans son intermédiaire, du district de 
Gussigné, en nous déclarant qu'elle n'y avait rien à nous remettre. 

Notre Envoyé à Constantinople a été chaîné de faire une dernière tentative 
pour la solution pacifique du différend et de déclarer que, si elle ne réussis- 
sait pas, nous agirions par la force. 

C'est alors seulement que la Porte a changé de tactique, après avoir vu qu'elle 
ne pouvait nous détourner de nos projets ; et après avoir de nouveau essayé de 
renouveler les pourpariers au sujet des compensations, dont elle se gardait 
bien toutefois de préciser la nature et l'étendue , elle nous a contesté le droit 
d'entrer à Gussigné, par nos propres moyens, et nous a déclaré que le district 
devait être régulièrement remis au Monténégro. La Porte fit aux Puissances la 
même déclaration. 

Nous avons pu croire un instant à la sincérité de la Porte et à sa résigna- 
tion à exécuter le Traité de Berlin. Il n'en a plus été de même quand nous 
avons vu que l'effervescence augmentait toujours en Albanie; que l'armement 
des Albanais, encouragés et secourus par les autorités locales, prenait des pro- 
portions inquiétantes ; qu enfin les agissements des employés de la province 
n'étaient nullement d'accord avec les promesses de la Porte. 

Documents diplomatiques. — Monténégro. s 
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Alors nous avons réuni sur la frontière tout le matériel nécessaire à une 
expédition, ainsi que Tavant-garde de notre armée, dont Tentretien complet 
à Tinfini aurait été en disproportion avec les moyens financiers de la Princi« 
pauté. Cela fait, nous avons exigé la remise aussi prompte que possible, d'au» 
tant plus que chaque jour de retard augmentait les difficultés et rendait les 
perspectives de conflit plus redoutables. 

Au mois d'août nous aurions pu entrer à Gussigné presque sans coup 
férir, même sans l'aide du Gouvernement de Gonstantinople. Au commence- 
ment du mois d'octobre, il y avait déjà de sérieuses difficultés; pourtant elles 
n'étaient encore ni insurmontables , ni bien dangereuses pour nous. 

Cependant la Porte, mise au pied du mur par notre résolution, trouve un 
nouveau moyen de retarder la solution de la question. Afin, dit-elle, d'éviter 
Teflusion du sang, elle s'adresse à l'intervention des grandes Puissances pour 
nous obliger d'arrêter notre expédition. Elle proteste devant ces Puissances de 
son dessein sincère et définitif de se conformer à la lettre du Traité de Berlin; 
elle déclare avoir pris toutes les mesures pour remettre au Monténégro le dis- 
trict de Gussigné, même s'il lui faut combattre ses propres sujets, pourvu 
que nous n'y entrions pas les premiers. 

Nous n'avons pas pu ne pas déférer au désir des Puissances , qui , transmis offi- 
ciellement par leurs Représentants à Cettigné, devait nous être garant que 
cette fois nous ne serions pas joués. Nous avons remis notre expédition à 
Gussigné jusqu'à l'arrivée de Moukhtar Pacha sur la frontière; mais nous 
n'avons pas caché aux Représentants chargés de la susdite mission nos soup- 
çons et nos doutes sur l'efficacité des promesses de la Sublime Porte, ainsi 
que la perspective de nous trouver bientôt en face de difficultés insurmon- 
tables, si les promesses de la Sublime Porte n'étaient pas exécutées dans le 
plus bref délai. 

Le travail de l'intrigue ne cessant pas et le nombre des Albanais envoyés à 
Gussigné contre nous augmentant toujours, nous risquions d'amver à un 
moment où toute une guerre serait organisée en Albanie contre le Monténégro. 
Comme nous l'avons fait observer aux Représentants des Puissances, malgré 
le droit que nous avons acquis par le Traité, nous ne sommes obligés à 
d'aussi grandes dépenses qu'en pleine guerre , et chaque jour augmente nos 
sacrifices, qui, raisonnablement, ne peuvent retomber sur le Monténégro, 
mais bien sur la Sublime Porte, seule responsable. 

Enfin , Moukhtar Pacha a reçu l'ordre définitif de se rendre sur la frontière ; 
et, après quelques tergiversations de sa part, après avoir manifesté la crainte 
de subir le soit de Mehémet-Ali Pacha , il s'est mis en marche de Monastir 
vers Prizrend. On nous a déclaré le 2 4 novembre qu'en quinze jours il serait 
sur la frontière du district, avec quinze bataillons de troupes régulières; et la 
Porte nous a demandé d'arrêter pendant ce temps la marche de nos troupes. 
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Nous y avons consenti, et le Prince a ordonné de suspendre la concentration 
de notre armée sur la firontière de Gussigné, où il n^est resté que quatre 
bataillons pour garder les positions avancées. Malgré une longue expérience 
qui aurait dû nous rendre plus méfiants, nous nous sommes fiés à cette décla- 
ration positive du Gouvernement ottoman. 

Mais, pendant que la concentration de nos troupes était contremandée» 
pendant que Moukbtar Pacha s^arrêtait prudemment à Prizrend, les bandes 
albanaises déjà réunies à Gussigné au nombre de i5,ooo hommes, enhardies 
par nos concessions et notre patience, et ne voyant devant elles que de faibles 
avant-postes, ont attaqué le 3a novembre notre bataillon établi dans le village 
de Vélika. Un conflit sanglant en est résulté. Nos troupes de la frontière, 
quoique réunies avec peine, ont repoussé et défait les assaillants, qui étaient 
au nombre déplus de 8,000. Mais nous avons eu 25o hommes hors de corn* 
bat, et ceci après la paix, quand nous avions tout droit de nous croire ea 
sûreté sous Tégide de TEurope. 

Ce n'est pas tout. Après avoir ordonné à notre envoyé à Constantinople de 
protester et de demander à la Porte des explications sur la marche et les in- 
tentions de Moukbtar Pacha , le Ministre des Affaires étrangères ottoman lui a 
répondu que Moukbtar Pacha ne quitterait pas Prizrend avec ses troupes, dont 
il prévoyait la défection , s'il leur ordonnait d'attaquer les fidèles sujets de Sa 
Majesté le Sultan. Sa Majesté le Sultan était du même avis, et ordre fut donné 
en conséquence de ne pas agir par la force. 

C'était un refus de se conformer à des promesses îaiies solennellement à 
nous et à toute l'Europe, promesses qui seules nous empêchaient depuis 
plusieurs mois de trancher la question par nos propres moyens, alors que cela 
était beaucoup plus facile. C'était nous dire que, si nous attaquions les bandes 
albanaises de Gussigné, nous risquions de rencontrer devant nous les troupes 
régulières de Sa Majesté le Sultan, sous forme de déserteurs. 

Nous hésitons à prendre ceci pour une déclaration de guerre ou même une 
simple rupture, et nous soumettons l'aifaire à l'appréciation équitable des 
Puissances, dans l'espoir qu'elles ne sou£Eriront pas que les résolutions d'un 
Traité signé par elles deviennent lettres mortes, par suite d'une manière d'agir 
de la Sublime Porte dont nous venons de retracer fidèlement les phases prin- 
cipales. 

Â toutes les représentations que l'on &it au sujet de Gussigné, à toutes 
les protestations contre l'armement et le rassemblement des Albanais dans le 
district, la Porte répond qu'elle n'est pas responsable de cet état de choses, 
que c'est l'affaire des Albanais et non celle du Gouvernement de Constanti- 
nople. 

Nous espérons que l'Europe n'admettra pas ces explications, ces excuses, 
qu'elle n'en rendra pas moins responsable le Gouvernement ottoman au nom 



a. 
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des 'principes du droit international, abstraction faite des encouragements et 
de la connivence évidente des autorités locales avec le mouvement en Albanie , 
qui retombentjen entier à la charge de ce Gouvernement. 

Si la Porte ne veut pas être responsable de ce qui se fait en Albanie contre 
un pays voisin et contre le sens du Traité de paix^ qu'elle abdique son pouvoir 
souverain sur ce pays , qu'elle retire ses troupes et son administration ; alors 
nous comprendrons la situation et nous saurons à quoi nous en tenir. Jusque- 
là nous n'avons affaire qu'à la Sublime Porte, et nous devons la considérer 
comme responsable de ses sujets qui viennent nous combattre les armes à la 
main au milieu de la paix. Nous devons la rendre responsable d'autant plus 
qu'ils sont à Gussigné au nombre de i5,ooo, ces sujets de la Porte, et qu'ils 
se sont organisés en ime armée presque régulière sur le sol de l'Empire. La 
Sublime Porte est encore responsable de toutes les conséquences de cet état de 
choses, parce qu'elle déclare ne pouvoir plus commander à ses propres troupes. 
Elle est responsable, ou elle abdique ; l'un ou l'autre. 

Quant* à nous, tout en soumettant l'affaire à la délibération de l'Europe et 
tout en espérant que les Puissances signataires du Traité rechercheront aussi 
de leur côté les moyens propres à résoudre les difficultés et à imposer à la 
Porte, par les démarches qu'elles jugeront nécessaires et le plus efficaces, le 
respect de sa propre signature , nous croyons pouvoir déclarer que le Gouver- 
nement du Monténégro reprendra dorénavant son entière liberté d'action et 
ne se conformera qu'à ses intérêts. 

Les grandes Puissances trouveront qu'il est juste que nous recherchions 
aussi les moyens de nous indemniser des pertes et des frais que nous avons 
dû supporter injustement, grâce à l'attitude du Gouvernement ottoman. 

Dans ce but, nous présenterons à la Sublime Porte une demande en in- 
demnité pour les dépenses faites à la suite des événements d'Albanie , dépenses 
qui se montent jusqu'à ce jour à près de 2,000,000 de francs. 

En attendant que le Traité soit exécuté et l'indemnité payée au Monténégro, 
le Gouvernement de la Principauté se voit obligé de prendre des mesures de 
garantie pour avoir quelque gage en vue de l'avenir. Nous déclarons donc à la 
Sublime Porte que, jusqu'à l'exécution définitive du Traité et jusqu'au paye- 
ment de l'indemnité des frais que nous supportons , le Gouvernement du Mon- 
ténégro « quoique ce soit là une bien faible compensation , met le séquestre 
sur tous les biens des musulmans émigrés compris sur les territoires annexés 
au Monténégro en vertu du Traité de Berlin. 

Nous espérons que cette mesure , à laquelle nous sommes forcés de recourir 
bien malgré nous, ne sera pas considérée comme injuste et arbitraire par les 
Puissances. Les intérêts des particuliers auraient dû certainement être hors de 
cause dans des conflits politiques; mais les hauts Gouvernements signataires 
du Traité de Berlin reconnaîtront que, par le fait des circonstances, ces inté- 
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rets sont englobés dans ces conflits. D'un côté , la Porte elle-même permet à 
des musulmans en Albanie, fanatisés au nom du principe de Fislamisme , d'agir 
contre nous, tout en leur attribuant la qualité de particuliers; de l'autre côté, 
il y a des particuliers au Monténégro qui, eux aussi, ont leurs intérêts, mais 
qui se ruinent par suite d'un pareil état de choses. Cependant, ces derniers 
ont bien acquis le droit au repos, après une guerre victorieuse et la paix 
qu'ils ont cm recevoir des mains de l'Europe. 

D'ailleurs, si cette mesure est une infraction au Traité de Berlin, elle ne 
peut être envisagée que comme conséquence d'une autre infraction au Traité , 
que nous demandons à la Porte de réparer. Celle-ci n'a qu'à exécuter le Traité 
et nous payer les frais dont nous lui présenterons la liste, et le Gouvernement 
du Monténégro s'empressera de réintégrer les musulmans absents dans la 
possession de leurs biens. Jusque-là, la Porte pourra indemniser ou entretenir 
ces musulmans, qui tous, du reste, se trouvent en Albanie et prennent une part 
plus ou moins directe dans l'action de cette province contré le Monténégro. 

Cettigné, le 26 décembre 1879. 



r 2. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, 
Londres, Saint-Pétersbourg et Vienne. 

Paris, le 3 janvier 1880. 

Monsieur, j'ai Thonneur de vous en voyer ci-annexée , la copie d'un 
télégramme que j'ai reçu du Chargé d'affaires de France au Monté- 
négro, résumant une note circulaire que le Prince Nicolas vient d'a- 
dresser aux Représentants des Puissances pour exposer ses griefs contre 
la Porte ottomane et les droits qu'il croit avoir au payement d'une 
indemnité pécuniaire. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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Le Général Ghanzy, Ambassadeur de k République françabe a 
Saint-PétcTsbonrg , 

à M. DE Freycinet^ Ministre des Affaires étrangères. 

Saiot-Pétetabourg, le & jajmcv i ASo^ 

Le Prince Gorlchakow m'a répété que le grand désir de son Gou- 
Yeroement était de voir exécuter promptemcnt et complètement les 
di£Péren tes clauses du Traité de Berlin. Celle qui préoccupe le plus-ici^ 
en ce moment, est la question de Gassîgné. On estsalislait des dispo- 
sitions de ]a Porte, mais on demande qu elle empêche les partisans de 
la ligue albanaise d'occuper en armes les districts à céder au Monté- 
négro. On compte sur l'appui de la France pour amener la Porte à 

sortir des promesses et à agir efficacement. 

Chanzy. 



r 4. 

M. DE SèiiNT-QuENTiN, Chargé daSairesde la République française 
au Monténégro, 

à M, DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Raguse, le 9 janvier 1880. 

J'ai reçu hier du Ministre des Affaires étrangères du Monténégro 
les deux télégrammes suivants : 

« Cettigné, le 8 janvieri88o. 

« Nos informations d'Andrievitza portent que, cette nuit, les Albanais, réunis 
« en grand nombre à Gussigné , en sont sortis et marchent contre nos posi- 
« tions : nos troupes ont ordre de se retirer à leur approche et d'éviter tout 
« combat. Un autre mouvement, sans doute combiné avec celui de Gussigné, 
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« a eu iîau avaot-^iier du coU de Mokovatz. Un certain nombre de musul- 
t mans du Sandjak de Novi-Bazar ont franchi la Tara et ont occupé les \îl- 
tt lages de Poli , Podbichtch çt Chitaritza , situés à une heiu'e en deçà de la 
t frontière. Nos troupes chercheront à éviter Teffusion du sang. 

« Signé : Ubbiza. » 

« CettigDé, le 8 janvier 1880. 

« Pendant le mouvement rétrograde , nos troupes ont été attaquées ce 
« matin par les Albanais, réunis en grand nombre. » 

« Signé : Urbiza. , » 

Saint-Quentin. 



M. FouRNiER, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Fera, le 9 janvier 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai l'honneur de tous communiquer deux 
extraits de télégrammes transmis les 28 et !) 4 décembre (3 et 4 janvier 
1880} parGbazi Moukhtar Pacha au premier Ministre. 

En supposant que les informations transmises par le Muchir soient 
d'une exactitude tout au moins relative. Votre Excellence verra qu'il y 
a à Gussigné une force de 7,000 hommes, disposés, encore aujour- 
d'hui, à s'opposer aux Monténégrins. 

D'autre part, mais sous toute réserve, il me revient confidentielle- 
ment que la proclamation adressée par Moukhtar Pacha, et dont il 
annonce dans son télégramme la prochaine publication , n'a produit 
aucun effet; que les Albanais se préparent à une sérieuse résistance, 
et qu'ils reçoivent avec régularité armes et munitions. On aurait même 
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constaté le départ de Constantinople d'une grande partie des musulmans 
albanais exerçant le métier de marchand ambulant. Les nouvelles 
positives arrivant d'Albanie contredisent les assurances pacifiques 
données par la Porte et la presse locale. 

Le fait est qu il est impossible d'affirmer quelles sont, de ces côtés, 
la volonté et Faction de la Porte et sa puissance d'action, si sa volonté 
est aussi bonne qu elle le dit et le répète. 

Veuillez agréer, etc. 

FOURNIER. 



I. ANNEXE X LA DEPECHE DE CONSTAHTINOPLE EN DATE DU Q JAN7IBR 1880. 

Son Exe. Ahmed Moukhtar Pacha, 
à Son Alt, le Premier Ministre. 



(Extrait.) 



le 23 déœmbre 1879. 



La déclaration est sous presse et sera bientôt livrée à la publicité. 

Les gens qui sont allés précédemoient au secours de Gussigné se compo- 
sent de quelques habitants des districts limitrophes dlpeck et de Yacovo. 

Les habitants de Prizrend qui se trouvaient à Gussignë sont de retour. 

Les gens qui portent l'uniforme sont d'anciens zaptiés et gardes frontières 
indigènes. Les forces actuelles de Gussigné se composent de 4iOOO indigènes en 
état de manier les armes et tout au plus de 3, 000 habitants d'Ipek et de 
Yacovo. 

Il n y a pas eu de nouveaux secours. Je ne cesse de faire tout ce qui est en 
mon pouvoir pour obtenir le résultat désiré. 

Les notables ont désapprouvé la réunion des habitants de quelques villages 
et ont délégué sept personnes afin de dissiper l'attroupement. 
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II. ANNBXS A LA DBPECHB DE CONSTANTINOPLE EN DATE DU Q JANVIER 1880. 

Son Exe, AHMED MOUKHTAR PaCHA, 

à Son Ait. le Premier Ministre. 



[EXTBA!T.) 



le 24 décembre 1879. 



Les attroupements indiqués dans mon précédent télégramme se sont dis- 
persés sans que Tordre ait été troublé. Une quarantaine de notables ont 
été appelés à Prizrend et expédiés avec mission d'apaiser les esprits par leurs 
conseils. 

Nous nous sommes assm^és de la coopération d'autres intermédiaires in- 
fluents. Pas une minute n'est perdue pour obtenir un résultat satisfaisant. 



IT 6. 

Le Général Chanzy, Ambassadeur de ia République française 
à Saint-Pétersbourg, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 12 janvier 1880. 

Monsieur le Ministre, de toutes les questions nées de la dernière 
guerre, ou soulevées par le Traité de Berlin, celle du Monténégro 
semble actuellement ici la plus importante, au point de vue des 
conflits auxquels elle a déjà donné lieu, et qui peuvent amener de 
sérieuses complications dans la presqu'île des Balkans. 

Si Ton croit aux bonnes dispositions de la Porte, qui a évidemment 
tout intérêt à en finir de ce côté, cette confiance ne s^étend pas jus- 
qu'aux agents qu elle emploie. On accuse les Commandants turcs sur 
les frontières du Monténégro délaisser se produire, s'ils ne les favo- 
risent pas , les tendances et les efibrts de la ligue albanaise.^ Cest ainsi 
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que, malgré le rideau des troupes que Moukhtar Pacha devait placer 
à Ipeck et à Yakovo, les agitateurs albanais ont pu envahir les districts 
à rendre au Prince Nicolas et à s'y maintenir. 

D'après les dernières non velles , la Porte , pour faciliter le règlement 
de cette affaire , offrirai t aux musulmans des districts dont il s agit qui ne 
voudraient pas cesser d*être ses sujets des terres en Macédoine. Elle 
proposerait, en outre, de faire remettre officiellement au Prince Nicolas , 
par les Représentants des Puissances, les localités qui lui reviennent 
d'après le Traité de Berlin. Elle déclarerait enfin aux Albanais qu'ils 
n ont plus à compter sur elle pour des revendications qu ellç ne peut 
soutenir. 

Veuillez agréer, etc. 

Chanzy. 



N^ 1. 

Le Comte de Mout, Chargé d'affaires de la République française 
à Vienne, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 12 janvier 1880. 

Monsieur le Ministre, la question de Gussigné-Plava présente un 
intérêt immédiat et qui peut avoir des conséquences très sérieuses 
pour la sécurité de l'Orient. Le Chef de la section politique ne m'a pas 
caché que son Gouvernement agissait avec la plus grande énergie sur 
la Porte ottomane pour la décider à faire en sorte que les places fussent 
remises au Monténégro, conformément au Traité de Beriin, et à neu- 
traliser les efforts de la ligue albanaise. Le Cabinet de Vienne a 
envoyé, il y a deux jours, à son Représentant à Constantinople Tordre 
de faire entendre au Gouvernement turc des paroles sévères. Les dé- 
marches de la Porte et ses proclamations lui paraissent insuffisantes. 
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et il n*a pas dissimulé à Gonstantinople le peu de confiance que lui 
inspirent des assurances jusqu à ce jour stériles. Les combats qui ont 
eu lieu récemment entre les Monténégrins et les Albanais lui semblent 
démontrer Tinefficacité des moyens employés par la Turquie , et il a 
été jusqu à lui laisser entendre qu en réalité ces médiocres résultats 
sembleraient presque justifier les assertions du Monténégro , qui accuse 
la Porte d'avoir favorisé sous main , par Tenvoi de vivres et de muni- 
tions, les résistances albanaises. 

Veuillez agréer, etc. 

MouY. 



N' 8. 

M. deFr£YGINET, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, 
Beiiin , Saint-Pétersbourg et Vienne. 

Paris, le 1 5 janvier i88o. 

Monsieur, j'ai Thonneur de vous transmettre ci-annexée, pour votre 
information, la copie d'un télégramme de la Porte qui ma été com- 
muniqué par le Chargé d'affaires de Turquie à Paris et qui est relatif 
à la question de Gussigné. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



ANNBXB k tk D^BCHB DU MINISTRE DBS AFFAIRES ^TRANGÀRKS BN DATB DU i5 JABTIBR i88o. 

Le Ministre des Affaires étrangères de la Sublime Porte, 
au Chargé d'affaires de Turquie à Paris. 

« 

Gonstantinople » le 4 janvier i88o. 
La Sublime Porte , désireuse de mettre fin le plus tôt possible à la question 

3. 
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de Gussigné-Plava, vient d^adresser aux habitants de ces districts une nouvelle 
proclamation f dont vous trouverez le texte ci-après. 

En agissant dans le même but, la Sublime Porte vient d'ordonner au Com- 
missaire Impérial, Son Excellence Gbazi-Moukhtar Pacha et au Gouverneur 
génénal du villayet de Scutari , d'envoyer sur la frontière un officier supérieur 
chargé de se mettre en rapport avec le Commissaire que la Principauté mon- 
ténégrine désignerait, afin de procéder à la signature et à l'échange du double 
acte de cession, dont j'ai l'honneur de vous transmettre également ci-après 
copie. 

Proclamation aux habitants de Gussigné et de Plava. 

«La Sublime Porte, confirmant ses précédentes proclamations, porte de 
t nouveau à votre connaissance qu'en vertu des stipulations formelles du Traité 
t de Berlin, le territoire des districts de Gussigné et de Plava a cessé de faire 
« partie des Etats de Sa Majesté Impériale le Sultan et appartient aujourd'hui 
c à la Principauté du Monténégro : qu'en conséquence , toute résistance à l'ad- 
« mission sur ce territoire des autorités civiles et militaires du Monténégro , 
t serait illégale et vous exposerait, vous et vos familles, à des maux que le 
t Gouvernement Impérial avait cherché à vous éviter, mais auxquels il n'aura 
« plus de droits pour vous soustraire. 

« Pour la dernière fois, la Sublime Porte vous adjure de vous soumettre et 
t de profiter des mesures paternelles qui ont été prises pour assurer le sort de 
« ceux d'entre vous qui , cessant toute résistance , voudraient abandonner le 
« territoire cédé aux Monténégrins. Ces mesures consistent à mettre à votre 
t disposition des moyens de transport suffisants pour faciliter votre émigration 
t et à vous offrir, dans les villages de Monastir, de Kossow et de Scutari , 
> ainsi que dans le Sandjak de Berat, des terres cultivables qui vous seront 
« remises gratuitement et en toute propriété. Le Gouvernement Impérial vous 
«promet, en outre, de vous venir en aide, en vous fournissant gratuitement 
« les semences pour vos champs et en facilitant votre première installation 
t agricole. Enfin, vous serez exonérés, pendant quelques années, de toute dîme 
a ou impôt direct foncier. Si vous restez sourds à ces conseils de sagesse et de 
t prudence, la Sublime Porte se verrra dans l'impérieuse nécessité de vous 
t abandonner entièrement et de cesser tout effort pour améliorer votre sort : 
t vous n'aurez alors à vous en prendre qu'à vous-mêmes des rigueurs aux- 
t quelles vous serez exposés et des maux qui viendraient à vous atteindre. > 

Actes de cession. 

«Le soussigné, délégué ad hoc du Gouvernement Impérial ottoman, dé- 
«clare, par le présent acte, transférer au Gouvernement Princier du Monté- 

«négro, représenté par le territoire des districts de Gussigné et de 

«Plava, conformément aux dispositions du Traité de Berlin, à quelle fin les 
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t autorités civiles et militaires ottomanes se sont retirées dudit territoire. En 
« foi de quoi , le soussigné a signé et délivré ie présent acte au Délégué du 
« du Gouvernement Princier, à toutes fins de droit. > 

« Le soussigné, délégué ad hoc du Gouvernement Princier du Monténégro, 
t déclare , par le présent acte , transférer au Gouvernement Impérial ottoman, 
t représenté par. . . . , le territoire de Koutchi-Krania , conformément aux dis- 
t positions du Traité de Beriin, à quelle fin les autorités civiles et militaires 
t monténégrines se sont retirées dudit territoire. £n foi de quoi, le soussigné 
« a signé et délivré ce présent acte au Délégué du Gouvernement Impérial 
« otoman à toutes fins de droit. » 

Vous êtes prié de communiquer ces pièces au Gouvernement auprès duquel 
vous êtes accrédité. 



r 9. 

M- DE Saint-Quentin, Chargé d affaires de la République française 
au Monténégro, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Cettigné, le 16 janvier 1880. 

Des informations particulières dans lesquelles je puis avoir con- 
fiance confirment la version des Monténégrins relativement a l'affaire 
du 8 (voir mon télégramme du 9). Contrairement à ce qu assurent 
les Turcs, ce ne sont pas les Monténégrins qui ont attaqué les posi- 
tions des Albanais à Gussigné ; les Monténégrins opéraient leur 
retraite depuis trois jours déjà, quand ils ont été attaqués sur les 
hauteurs de Vélika. Le combat a duré toute la journée. Les Monté- 
négrins ont eu cent hommes hors de combat. Des deux côtés, on s*at- 
tribue la victoire ; mais , en réalité , il n'y a pas eu de résultat décisif. 
Les Monténégrins ont conservé leurs positions, les Albanais sont rentrés 
dans les leurs, en brûlant qudques villages abandonnés par les Mon- 
ténégrins. 

Saint-Qdentin. 
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NMO. 

M. FouRNiEH» Ambassadeur de la République française à Constan- 
tioople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 17 janvier 1880 

Monsieur le Ministre, les nouvelles parvenues depuis une quin- 
zaine de jours de Plava-Gussigné sont contradictoires, en ce sens 
qu elles ne s'accordent pas sur l'issue d'un combat qui a eu lieu entre 
Albanais et Monténégrins; mais elles sont unanimes pour annoncer 
qu'il y a eu une sérieuse collision. 

L'Ambassadeur d'Angleterre et moi avons eu même information , à 
la date du 10 janvier : le 7, sept bataillons monténégrins auraient atta- 
qué les Albanais à Nowschitji, auraient été défaits, repoussés jusqu'à 
Vélika, et Ali Pacba, un des chefs albanais de la ligue de Prizrend, 
leur aurait pris un ou deux canons. 

Le Chargé d'affaires du Prince Nicolas se prétend renseigné par son 
Gouvernement dans un sens absolument inverse. 

Voici maintenant un télégramme, en date du 1 4 janvier, du Vali 
de Kossovo, Fikri Pacha, à S. A. Saïd Pacha. 

« Le caïmacan d'Ipek informe que les Monténégrins ont attaqué, 

• dans la nuit du 26 décembre/7 janvier, le village de Meta, à une 

• heure de distance de Plava, et en ont emporté deux cents têtes de 

• bétail. Le lendemain, s'étantmis en marche avec des forces consi- 
«dérables, de trois côtés différents, sur Gussigné-Plava, la popu- 

• lation s'empressa de leur opposer une vive résistance. Après un 

• combat sanglant, où les Monténégrins ont eu plusieurs morts ou 

• blessés, on est parvenu à reprendre les villages de Vélika, Pipek et 
«Erganitcha, que les Monténégrins avaient occupés. D'autre part, le 

• caïmacan de Bérana donne des informations identiques , et ajoute 
c que, dans le combat, un capitaine monténégrin a perdu la vie. » 
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Les informations concordantes étant favorables aux Albanais, et 
point aux Monténégrins, il est à supposer quelles sont approximative- 
ment exactes. 

Ce qui peut, et ce qui doit même corroborer Topinion dans ce sens, 
c est Venvoi aux Puissances signataires du Traité de Berlin d*un mémo- 
randum monténégrin , que M. de Saint-Quentin a déjà transmis à 
Votre Excellence, en m en communiquant une copie. 

Ce mémorandum n est pas d'un vainqueur, ni de quelqu'un qui se 
sente facilement le plus fort. 

C'est lappel de quelqu'un qui a le besoin d'être entendu , et qui 
voit que la question se complique. 

Il ne faut pas s'y tromper : c'est une lutte engagée entre le Monténé- 
gro et les Albanais, si l'on veut la voir ainsi; entre le Monténégro et la 
Porte, s'il plaît de la considérer et de la laisser se préparer dans ce 
sens. Mais alors, c'est le renouvellement de la guerre, dans de grandes 
proportions. 

Je terminais ma dépêche du 9 de ce mois par ces lignes : « Il est 

< sage de considérer le point de Gussigné comme très noir à l'horizon, 

< et comme pouvant, pour le printemps prochain, receler des tempêtes 
c et des complications très sérieuses. » 

C'est l'avis de tous mes Collègues, qui s'en préoccupent. 

La Porte sent elle-même la situation dans laquelle elle est placée. Et 
quant à moi , je suis convaincu qu'elle s'en voudrait bien tirer, si elle 
pouvait, et qu'elle serait heureuse qu'on l'y aidât. 

Il y a donc intérêt à ce que les Puissance» prévoient cet avenir pro- 
chain, et s'entendent entre elles, afin d'en prévenir les conséquences 
fatales. 

Il est possible , très possible , il est probable que la Turquie n'ait plus 
la puissance aujourd'hui de convaincre les Albanais de la nécessité de 
laisser Plava-Gussigné au Monténégro. Si celui-ci persévère à exiger 
cette cession, en s'appuyant sur le texte du Traité de Berlin, il est 
présumable qu'il aura affaire à plus forte partie que lui-même, à moins 
que l'Europe, ou une puissance quelconque, ne lui prête main-forte. 

Ce serait alors positivement la guerre : et il n'y a pas à douter que 
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celui qui aurait besoin d'alliés ne les trouvât aisément parmi tous les 
mécontents d'alentour, Grecs, Thraces, Macédoniens , Bulgares etRou- 
méiiotes. 

Pour éviter ce soulèvement général, ne serait-il pas prudent de cher- 
cher et de trouver une solution prochaine par compensation ? 

Les Commissaires délimitateurs des frontières turco- monténégrines 
ont déclaré positivement qu'il n'y avait pas possibilité de séparer la 
Kucha-Kraïna de la Kucha-Drekalovici ; qu'en le tentant, on ferait 
une œuvre vaine et même grosse de conflits sanglants. 

En prenant comme point de départ le vœu de compensiations terri- 
toriales exprimé par la plupart des Commissaires , ne serait-il pas pos- 
sible d'amener le Monténégro à comprendre qu'il est plus de son 
avantage d'acquérir des populations de même origine que lui, celles 
de la Kucha-Kraïna, en y joignant encore, comme équivalent des val- 
lées de Gussigné et de Plava, peuplées d'Albanais musulmans, une 
partie du territoire de Gruda jusqu'à la rive droite du Zem, ou, ce 
qui serait d'une bien autre portée et valeur politique, une extension 
de territoire sur la mer Adriatique, aux alentours de Dulcigno, en y 
comprenant ce port. 

Pour amener cet arrangement, il faudrait recourir au consentement 
des signataires du Traité de Berlin. 

Quelle opposition y pourraient-ils apporter, s'ils veulent le maintien 
de la paix, et si l'Autriche ne voit pas la compensation territoriale 
s^opérer aux dépens des contrées qui avoisinent le couloir de ses com- 
munications entre Novi-Bazar et Salonique ? 

Les Monténégrins, en étendant leurs frontières vers Dulcigno, 
deviendraient, il est vrai, un peuple un peu plus maritime que par 
la seule possession d'Antivari. 

Veuillez agréer, etc. 

FOURNIER, 

P. 5. Ci-joint copie de la réponse de la Sublime Porte au mémoran* 
(lum monténégrin. 
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ÂNNBXB X LA DÉPâcHE DK CoNSTANTINOPLE BN DATE DU I7 JANVIER 1880. 

Le Ministre des Affaires étrangères de Turquie, 

aux Missions ottomanes à Berlin, Londres, Paris, Rome, Saint- 
Pétersbourg et Vienne. 

Le 19 janvier 1880. 

La Porte apprend que S. A. ie Prince de Monténégro a présenté aux Puis- 
sances un mémoire sur la question de Gussigné-Piava. Quoique nous n'ayons 
pas encore pris connaissance de ce mémoire , nous croyons pouvoir juger de 
son contenu diaprés les représentations qui nous ont été faites ces derniers 
jours par quelques-uns des Représentants des grandes Puissances. 

Il paraîtrait que Ton nous accuse de ne pas avoir empêché les habitants 
d'Ipek et de Yacova de renforcer par des hommes et des munitions les habi- 
tants de Gussigné-Plava , et Ton va mieux jusqu'à dire que la présence de l'ar- 
mée ottomane dans les districts avoisinant Gussigné a servi et sert d'encou- 
ragement aux Albanais , qui interpréteraient sa présence dans un sens favorable 
à la résistance. 

On n'a qu'à lire les deux proclamations du Gouvernement Impérial pour y 
trouver ie démenti le plus formel d'une pareille assertion. 

Il n'est pas resté en Albanie un seul homme ne sachant pas dans quel but 
l'armée Impériale a été envoyée sur les confins, et, comme le Commissaire 
Impérial a eu soin d'envoyer dans les principaux foyers de la résistance des 
commissions composées des notables les plus influents et chargés de faire con- 
naître à tous verbalement et par la voie des crieurs publics le contenu de ce.s 
proclamations, l'accusation du Gouvernement monténégrin porte à faux et ne 
saurait être considérée que comme une tentative destinée à induire en erreur 
les grandes Puissances. 

Du reste, comme il a été porté à la connaissance de tous, quatre bataillons 
de l'armée Impériale occupent Ipek, qui est considéré comme l'un des districts 
les plus favorables aux Gussignotes. 

Il est vrai que notre Commissaire a lui-même signalé la présence à Gussi- 
gné-Plava de 2,000 ou 0,000 Albanais, mais il me suffira de rappeler simple- 
ment les faits, qui sont d'ailleurs tout à fait notoires, pour établir que la respon- 
sabilité de cet état de choses ne nous incombe pas. 

Tandis que le Monténégro traitait avec mon prédécesseur l'échange de 
Gussigné-Plava contre Kuci-Kranja, et qu'il devait répondre à l'avant-der- 
nière proposition de la Porte , il a inopinément, et sans nous prévenir, concentré 
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sur la frontière a 5 bataillons de troupes. Cest alors que les Albanais sont 
accourus à Gussigné. La Sublime Porte ne pouvait pas prévoir le mouvement 
des Monténégrins qui a provoqué Taffluence des Albanais à Gussigné, et 
par conséquent prévenir et empêcher les renforts qui ont pu y pénétrer avant 
la nomination du Commissaire Impérial et Tarrivée de son armée à Prizrend 
et à Ipek. En effet, toutes mes communications portent que le Gouvernement 
Impérial n^a pas tardé à prendre des mesures pour empêcher les Albanais de 
renforcer Gussigné; mais il ne pouvait jamais penser que le Monténégro 
concentrerait sur les frontières , sans avis préalable « a 5 bataillons, et quMl aurait 
menacé d'entrer de force dans Gussigné. 

Le mouvement des Albanais n*est, on le voit, qu'une conséquence de la 
concentration inopinée des troupes monténégrines, et il est évident que, si la 
Principauté avait prévenu la Sublime Porte de ses intentions, rien de pareil ne 
serait arrivé. 

Le Gouvernement monténégrin se déclare aujourd'hui attaqué parles Alba- 
nais. Nous croyons avoir jeté assez de lumière sur cette attaque, mais nous 
prions les Puissances de se rappeler qu'avant cette agression, deux autres ont 
été dirigées par les Monténégrins contre Gussigné, et que la première a été effec- 
tuée bien avant la mission de Son Excellence MoukhtarPachà. Pourquoi donc 
accuser le Maréchal et son armée de cette concentration d'Albanais à Gussi- 
gné, qui est antérieure à son action et provoquée incontestablement par l'im- 
patience belliqueuse du Monténégro ? Si le Prince avait répondu aux propo- 
sitions d'échange de mon prédécesseur, si avant d'irriter par ce malheureux 
envoi de troupes l'amour-propre d'une popidation guerrière , s'il n'avait pas 
porté à son comble le désespoir des habitants de Gussigné , s'il avait annoncé 
son intention d'envoyer sur la frontière des troupes, et s'il avait attendu la ré- 
ponse de la Sublime Porte avant de l'exécuter, les passions ne se seraient pas 
excitées, le sang n'aurait pas coulé et l'action du Gouvernement ottoman aurait 
eu plus de prise sur les habitants de Gussigné. H ne faut pas oublier que, 
le lendemain de ma nomination, M. Radonich nous déclarait qu'effectivement 
25 bataillons monténégrins se trouvaient sur la frontière et qu'ils devaient, 
dans très peu de jours, pénétrer de force dans Gussigné. 

Le second point qui forme le sujet des représentations qu'on nous adresse 
porte sur Kuci-Kranja. On soutient que c'est aujourd'hui pour la première fois 
que nous songeons à faire valoir nos droits sur ce district. Ceci est tout & fait 
inexact et ne peut s'expliquer que par l'oubli de ce qui s'est passé à ce propos 
sous les deux précédents ministères. 

Tellement il est vrai que nous nous sommes constamment préoccupés de nos 
droits sur Kuci-Kranja, que dix mois entiers se sont passés en négociations 
entre mes prédécesseurs et la Principauté afin d'échanger ces districts contre 
ceux de Gussigné-Plava. Moinfnème, j'ai traité cette question avec M. Ra- 
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donicb, et j'ai voulu avoir à ce sujet le dernier mot de Son Altesse le Prince. 
Comment donc peut-on soutenir que nous avons gardé le silence sur Kuci- 
Kranja, et que cest aujourd'hui seulement que nous nous en souvenons 
dans rintention insidieuse de compliquer la question de Gussigné-Plava ? La 
vérité est que le Gouvernement Impérid n'a pas cessé un seul instant de re- 
vendiquer ses droits sur Kuci-Kranja, et d'en demander la remise ou l'échange 
contre Gussigné-Plava. Placé par l'impatience des Monténégrins vis-à-vis 
d'une nouvelle et considérable effusion de sang, le Gouvernement Impérial 
s'est préoccupé avant tout de la question d'humanité. Appelé par les conseils 
des Puissances et stutout par ceux du Gouvernement Impérial et Royal d'Au- 
triche à signer un acte formel de cession de Gussigné-Plava, pays qui se 
trouve absolument dans les mêmes conditions que Kuci-Kranja en ce qui con- 
cerne la délimitation définitive, le Gouvernement Impérial a le droit et le 
devoir de réclamer, par voie de réciprocité, que le même acte de cession lui soit 
remis par le Gouvernement monténégrin à propos de Kuci-Kranja. L'un et l'autre 
de ces actes sont subordoimés aux stipulations du Traité de Berlin , qui doivent 
être appliquées sur les heux par la Commission de délimitation. Si Gussi- 
gné-Plava revient au Monténégro par le Traité de Berlin, Kuci-Kranja nous 
revient en vertu du même Traité, et si la Commission n'a pas terminé ses tra- 
vaux sur Kuci-Kranja, elle ne les a pas non plus commencés à Gussigné. 
La délimitation exacte de ces deux districts aura lieu au printemps prochain 
parles délégués des Puissances signataires, seuls compétents en pareille ma- 
tière. Ces droits sont les mêmes, la situation est identique. Pourquoi donc 
l'acte de cession doit-il être différent? Comme dirigeant la politique extérieure 
de l'Empire ottoman, je ne puis que m'alHiger profondément en voyant que 
la Turquie semble seule jouir du triste privilège de réveiller des impressions 
pénibles toutes les fois qu'elle revendique les droits que lui confère le Traité 
de Berlin. 

Il me reste à signaler un acte très grave et tout à fait illégal qui est venu 
compliquer la situation et retarder la solution si heureusement préparée par 
Son Excellence Moukhtar Pacha. 

Le Gouvernement monténégrin, sous le prétexte d'avoir à réclamer du 
Gouvernement ottoman des indemnités pour le retard survenu dans la solution 
de la question Gussigné-Plava, séquestre les propriétés des musulmans des 
districts nouvellement annexés. Cet acte, par lequel le Gouvernement frappe de 
confiscation les propriétés de ses propres sujets, sous le prétexte qu'un autre 
Gouvernement lui a occasionné des dommages, me semble tellement illégal 
que je m'abstiens de le discuter, étant sur qu'il sera hautement réprouvé par 
l'Europe. Si je le signale c'est simplement pour indiquer ses conséquences 
fâcheuses sur Tesprit des habitants de Gussigné, qui ont vu, comme de raison, 
dans cet acte de leur nouveau Gouvernement, la preuve d'une haine impla- 
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cable contre la population musulmane, et le présage pour eux-mêmes des 
plus grandes injustices. 

Après les explications qui précèdent, j'espère que les grandes Puissances 
voudront bien reconnaître à leur juste valeur les efforts et les sacrifices que le 
Gouvernement Impérial ne cesse de faire pour la solution de la question de 
Gussigné-Plava , et je ne doute point que, la conduite des deux Gouver- 
nements étant mieux expliquée, elles ne veuillent bien adresser au Monténégro 
les conseils sévères que méritent son attitude dans toute cette affaire et son 
dernier acte concernant les propriétés des musulmans. 



r 11. 

Le Comte de Saint-V allier, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le i8 janvier 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai lu avec intérêt le télégramme de la Porte; 
M. de Radonich, qui m'a parlé ce matin de cette question, avait reçu 
la même pièce, mais ne possédait pas d'autres éléments d'informations 
sur l'état des choses en Albanie. L'impression générale ici parmi mes 
Collègues c'est que la situation tend à s'aggraver, et qu'il en peut résulter 
les conséquences les plus redoutables pourlaPorle,les Albanais, qu'elle 
paraît avoir fortifiés, soit par faiblesse, soit par suite des tendances 
personnelles de Moukhlar Pacha, pouvant proclamer leur autonomie 
el se déclarer indépendants, s'ils sont vainqueurs des Monténégrins. Où 
s'arrêterait, dans ce cas, la rébellion? Jusqu'où s'étendrait l'Albanie 
affranchie ? Quelle contagion exercerait cet exemple sur la Macédoine 
et la Thrace? Voilà ce qu'on se demande en présence de cette possi- 
bilité, el ce qui motive les vives inquiétudes que les événements de la 
frontière monténégrine commencent à inspirer aux Cabinets de Berlin 
et de Vienne. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Vallier. 
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N^ 12. 

M. DE Saint-Quentin, Chargé d'affaires de la République fran- 
çaise au Monténégro, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Cettigné, le 20 janvier 1880. 

Le gouverneur général de Sculari avait chargé Osman Pacha de 
se mettre en communication avec le Gouvernement monténégrin pour 
traiter de la cession respective de Gussîgné et de Kutchkarana (voir 
mon télégramme du 9). 

Le Commissaire était déjà arrivé à Tousi, à une lieue de Podgoritza, 
avec un interprète et les actes de cession tout préparés. Le Prince 
Nicolas vient de déclarer au Ministre turc qu'il ne consentait à traiter 
qu'après le désarmement des Albanais, et qu'alors seulement il enverra 
son Commissaire à Gussigné. Halid Bey vient de télégraphier à Osman 
Pacha qu'il considérait toute démarche ultérieure comme inutile, et 
qu'il pouvait se retirer. 

Saint-Quentin. 



IN" 13. 

M. de Saint-Quentin , Chargé d affaires de la République française 
au Monténégro, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Cettigné, le 20 janvier 1880. 

Monsieur le Ministre, la question de Gussigné est entrée dans la 
période aiguë, et on la discute journellement dans le petit cercle diploma- 
tique de Cettigné. La mauvaise foi de la Porte dans toute cette affaire, sa 
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connivence avec la ligue albanaise , sont des points que personne ne 
met en doute , même les partisans de la Turquie. Il est prouvé que 
c'est la Porte qui a créé cette ligue et qui continue à la soutenir par 
des envois continuels d'approvisionnements, de munitions et de secours 
de toute espèce; les Chefs des Albanais ne font rien sans prendre ou 
l'avis ou les ordres des commandants turcs, en particulier d'Osman 
Pacha, qui réside à Tousi. Les Albanais sont armés d'un certain nombre 
de fusils du système Martini, et l'on sait que ces armes ne sont arrivées 
d'Amérique qu'il y a trois mois. 

Veuillez agréez, etc. 

Saint-Quentin. 



Le Général Chanzy, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersboui^ , 

à M. DE Fretginet, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 22 janvier 1880. 

Monsieur le Ministre , après avoir pris connaissance de votre dépêche 
du i5 de ce mois et du document qu'elle contenait sur l'affaire du 
Monténégro, je me suis rendu au Ministère des Affaires étrangères 
pour savoir si le Gouvernement russe avait reçu des communications 
plus récentes, et ce qu'il pensait d'une situation qui paraît s'aggraver 
de jour en jour. 

Cette question du Monténégro est évidemment, de toutes celles encore 
pendantes dans la presqu'île des Balkans, la plus sympathique au Gou- 
vernement russe. On ne nie pas ici la bonne volonté apparente de 
la Porte ; on va même jusqu'à admettre chez le Sultan un désir réel 
d'en finir, mais on n'a pas la même confiance dans les agents turcs 
chargés de.faciliter le règlement de cette affaire, et, il faut bien le re- 
connaître , les faits semblent donner raison à ces appréhensions. 



.- ^ 
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En effet, la ligue albanaise continue à agir en quelque sorte libre- 
ment; les troupes turques ne font aucun effort pour empêcher ses 
partisans d'envahir les localités en contestation, et les imaginations 
se montent au lieu de se calmer. 

m 

On sépare ici complètement la question de Gussigné, Plava de 
celle de Koutchikraïna : la première est résolue formellement par le 
Traité de Berlin, et doit être terminée de suite; la seconde est du 
domaine de la Commission de délimitation et peut être ajournée 
jusqu'au moment où cette Commission se réunira au mois de mai 
prochain. 

En attendant, le Monténégro, obligé de tenir ses contingents sous 
les armes, subit des dépenses hors de proportion avec ses ressources; 
il paraît donc rationnel qu il réclame des indemnités à la Porte pour 
le préjudice que celle-ci lui cause, s'il est démontré que le retard et 
les difficultés viennent d'elle. Mais si l'on soutient ici cette prétention , 
l'embarras est évident quand on cherche à expliquer la mesure que 
le Prince Nicolas s'est cru en droit de prendre, en plaçant sous le Sé- 
questre, comme garantie de l'indemnité réclamée, les biens apparte- 
nant aux musulmans des districts contestés. Unepareille mesure semble, 
en effet, arbitraire et en contradiction flagrante avec l'esprit du Traité 
de Berlin. 

Dans cette question du Monténégro, il y a donc de la part de la 
Porte une résistance, qui ne se produirait sans doute pas aussi fortement 
si cette dernière ne se sentait, sinon appuyée, au moins encouragée 
à gagner du temps. 

Veuillez agréer , etc. 

Chanzt. 
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r 15. 

M. FouRNiER, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 23 janvier i88o. 

Monsieur le Ministre, dans ma dépêche du 1 7 de ce mois j'indiquais 
à Votre Excellence la compensation territoriale comme le meilleur pro- 
cédé pour terminer la dangereuse difficulté de Gussigné-Plava. 

Je lui marquais deux moyens de compensation. 

En voici un troisièmCi que la Sublime Porte désire, m'affirme-t-on , 
voir réussir. 

Elle serait disposée à accorder au Monténégro, en échange du terri- 
toire de Plava-Gussigné une ligne de frontière partant du fond du 
golfe de Kastraki, dans le lac de Scutari (voir la carte de Tétat-major 
autrichien), suivant la crête de montagnes au-dessus de Vicksa-Lakai 
et Tusi, rejoignant la rivière Zem vers Serci, suivant de là le cours de 
cette rivière jusqu'à sa bifurcation. Là, on suivrait le bras nord de 
la rivière, sous l'allégation que le bras sud sert de frontière à une con- 
trée habitée par les Albanais musulmans. 

Cette solution aurait l'avantage de régler toutes les questions que la 
Commission de délimitation n'a pu finir. La Kutchakraïna resterait au 
Monténégro, qui obtiendrait une frontière avantageuse de ce côté et 
verrait augmenter le rayon de défense de Podgoritza. 

Il est possible que, 51 Ton insistait beaucoup, la Sublime Porte consen- 
tît à ajouter à ces territoires ainsi circonscrits celui qui est situé sur la 
rive droite du Lim et dont la population est chrétienne. 

L'apaisement autour de la question Gussigné-Plava est donc possible 
et certain, si l'Europe lèvent et si elle veut s'entendre pour indiquer 
à la Porte la solution ci-dessus. 

Veuillez agréer, etc. 

FOURNIER. 
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N° 16. 

M. DE Saint-Quentin, Chargé daffaires de la République française 
au Monténégro , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Raguse, le 2 février 1880. 

Monsieur le Ministre , ainsi que j'ai eu Thonneur de vous le faire 
savoir par mon télégramme de ce matin , la Sublime Porte avait prié 
le Gouvernement italien de faire sonder les dispositions du Prince 
Nicolas pour savoir s'il accepterait une transaction basée sur une com- 
pensation territoriale. M. Durando, Chargé d'affaires d'Italie, reçut, 
en conséquence, il y a quelques jours, des instructions lui prescrivant 
de pressentir les intentions du Prince et de lui communiquer les pro- 
positions de la Sublime Porte. 

La Porte proposait, comme compensation, une ligne frontière qui, 
partant du golfe de Kastrati, suivrait la crête des monts Hotti, join- 
drait la rivière Zem près de Sertchi et en suivrait le cours. 

Le Prince Nicolas a répondu qu'il acceptait en principe la frontière 
proposée, avec les modifications el réserves suivantes : Le tracé de la 
nouvelle frontière tiendra compte de la position défensive de Podgo- 
ritza et passera par les crêtes des monts Hotti, rejoindra la rivière Zem 
à trois kilomètres en amont de Sertchi et la suivra jusqu'à sa source. 

Du côté de Gussigné, la frontière sera rectifiée comme suit (voir 
la carte de Tétat-major autrichieui dernière édition) : Mokra, Greben, 
Velika , Lipovich et le mont Visitor resteront au Monténégro. 

Du côté de la mer, le tracé de la frontière jusqu'au lac sera celui 
proposé par les Commissaires russes et monténégrins (ce qui com- 
prend les Merkovitch). 

Comme compensation pécuniaire, la Turquie se chargera d'indem- 
niser les musulmans émigrés dont les biens ont été séquestrés. 

Le Prince du Monténégro déclare qu'il ne veut prendre Tinîtialive 

DoGOMBirra diploxatiqucs. — Monténégro. 5 
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d'aucune négociation et qu'il entend rester dans les limites du Traité 
de Beriin. C'est à l'Europe de le modifier, si elle le veut. Dans ce cas , 
elle devra donner garantie de la réalisation , en se chargeant d'arranger 
Taffaire avec la Porte. 

Le Gouvernement italien, en communiquant au Ministre de Tur- 
quie à Rome la réponse du Prince Nicolas, a ajouté que c était main- 
tenant à la Porte à voir ce qu^elle avait à faire et que, quant à la 
manière de procéder, son opinion était qu'elle devrait formuler auprès 
des Puissances signataires une proposition, en les priant de la sou- 
mettre à l'acceptation du Gouvernement monténégrin. 

Je viens d'apprendre également qu'une démarche semhlahle à celle 
tentée par le Gahinet de Rome a été faite le 3o janvier auprès de Son 
Altesse le Prince Nicolas, à Gettigné, par le Ministre austro-hongrois. 
Le Gouvernement monténégrin y a répondu de la même manière. 

On attend maintenant la réponse de la Porte. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Qdentin. 



N^ 17. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères , 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin et à 
Londres, et au Chargé d'affaires de la République française 
à Vienne. 

Paris, le 2 février i88o. 

Monsieur , TAmbassadeur de France à Saint-Pétersbourg me 

fournit diverses observations sur l'incident de Gussigné-Plava qui m'ont 
paru de nature à présenter pour vous de Tintérêt. J'ai l'honneur de 
vous envoyer ci-joint, à titre d'information, copie du rapport de 
M. le Général Chanzy. 

Agréez, etc. 

C. DE Freyciwet. 
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r 18. 

M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères , 

aux Ambassadeurs de la République jGrançaise à Londres et 
à Saint-Pétersbourg, et au Chargé d affaires de la Répu- 
blique jfrançaise à Vienne. 

Paris, \e 2 février i88o. 

Monsieur. . ., j*ai l'honneur de vous envoyer ci-joint, à titre d'infor- 
mation, l'extrait d'une dépêche dans laquelle le Comte de Saint- 
Vallier me rend compte des impressions qu'il a pu recueillir à Berlin 
sur l'incident de Gussigné-Plava. 



Agréez , etc. 



C. DE Freycinet. 



K 19. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères , 

à M. DE Saint-Quentin , Chargé d'affaires de la Répubhque 
française au Monténégro. 

Paris, le 5 février i88o. 

L'échange territorial dont parle votre télégramme du 2 février 
nous paraît, comme à l'Italie et à l'Autriche, le meilleur moyen de 
résoudre pacifiquement la question de Gussigné-Plava. Veuillez faire 
savoir au Prince Nicolas que nous lui conseillons de se prêter à cette 
combinaison, qui serait fort avantageuse au Monténégro, et qui le tire- 
rait d'un grand embarras. La délimitation proposée augmenterait 
beaucoup la valeur de la place de Podgoritza en la dégageant de tous 
côtés. 

C. de Freycinet. 



5. 
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N° 20. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, 
Saint-Pétersbourg, Rome, et aux Chargés d'affaires de la 
République française à Beiiin et à Vienne. 



Paris, le 6 février i88o. 

D'après ce que m'a fait savoir M. Fournier, la Porte ottomane serait 
disposée à consentir à une transaction ayant pour but de résoudre 
pacifiquement la question de Gussigné-Plava au moyen d'un échange 
de territoires. Dans cette hypothèse, la Turquie accorderait au Monté- 
négro, moyennant l'abandon de Plava et de Gussigné, une frontière 
qui partirait du golfe Kastrati dans le lac de Scutari , suivrait la crête 
des montagnes au-dessus des districts catholiques des Hotti, joindrait 
la rivière Zem près de Serci et continuerait en longeant le bras sep- 
tentrional de ce cours d'eau. 

Cette combinaison serait appuyée par l'Italie et par l'Autriche; l'An- 
gleterre s'y montrerait également favorable. Notre Chargé d'affaires à 
Cettigné me mande que le Prince Nicolas l'accepte en principe, sauf 
quelques modifications et réserves, mais qu'il ne veut prendre aucune 
initiative et s'en remet à l'Europe de provoquer, si elle le juge utile, 
une modification du tracé arrêté à Berlin. 

Nous pensons, quant à nous, qu'il y aurait profit, pour toutes les 
parties intéressées et avantage pour la paix générale, à ne pas rattacher 
de force au Monténégro des populations qui lui sont manifestement 
réfractaires , comme les Albanais de Plava et de Gussigné. D'un autre 
côté , la rectification de frontière proposée augmenterait beaucoup pour 
la Principauté la valeur de la place de Podgorilza, qui se trouverait 
entièrement dégagée. Nous sommes donc disposés à prêter notre cou- 
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cours à la combinaison dont il s agit, si elle obtient lagrément des 
autres Puissances. 

C, DE Freycinet. 



N" 21. 

M. DE Freycinet, Ministre des AflPaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, 
Londres, Saint-Pétersbourg, près le Roi dltalie, Chargé 
d'Affaires de la République française à Vienne. 

Paris, le 7 février 1880. 

Monsieur , je vous ai fait connaître hier la combinaison 

que la Porte serait disposée à accepter pour résoudre la question de 
Gussigné-Plava, et les points principaux de la frontière qui serait 
donnée au Monténégro en compensation des districts qui se montrent 
si opposés à l'annexion. 

D'après les renseignements qui me sont parvenus, le Prince Nicolas, 
bien que acceptant en principe cette transaction, aurait une certaine 
répugnance à en prendre officiellement l'initiative et désirerait que la 
délimitation nouvelle fût provoquée par les Puissances signataires du 
Traité de Berlin. Nous n'avons pas, quant à nous, un intérêt assez 
direct dans la question pour faire à ce sujet des propositions formelles , 
mais nous n'hésitons pas à approuver le principe de l'échange aussi 
bien que les compensations offertes, et notre concours est acquis aux 
efforts qui seraient tentés par d'autres Cabinets. Nous contribuerons 
bien volontiers dans cette mesure à la solution d'une affaire qui pour- 
rait, si elle demeurait en suspens, prendre des proportions graves, et 
qu'il importe de terminer le plus tôt possible en donnant satisfaction 
aux deux États intéressés. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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W 22. 



Le Général Ghânzy , Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. DE Freycinet , Ministre des AfiFaires étrangères. 



Saint-Pétersbouig, le 7 février 1880. 

Je viens de communiquer au Prince Gortchakow votre télégramme 
d'hier relatif au Monténégro. Son Altesse connaissait déjà les propo- 
sitions de la Porte, les dispositions et les réserves du Prince Nicolas, 
mais ne paraissait pas certaine de Tadhésion de TAutriche et ne savait 
encore rien du côté de l'Angleterre. Elle a ajouté que, si l'accord se 
faisait, le Gouvernement Impérial ne soulèverait aucune difficulté et 
se joindrait avec empressement aux efiForts des autres Cabinets. 

M. de Giers, avec lequel j'ai pu conférer plus longuement, m'a dit 
que l'Empereur avait le plus grand désir de voir cette question résolue 
et qu'il faisait agir sur le Prince Nicolas pour l'amener à se prêter à 
une conciliation. Je croîs même qu'on lui conseillera d'abandonner ses 
prétentions à une indemnité pécuniaire, ce qui créerait de nouvelles 
difficultés. 

La Russie , qui n'a cessé de réclamer la stricte exécution du Traité 
de Berlin, ne veut et ne peut être la première à demander des cban- 
gements, mais elle adhérera à la combinaison proposée dès qu'elle aura 
la certitude que les autres Puissances signataires sont d'accord pour 
décider formellement la modification qu'elle entraîne. 

Le Gouvernement Impérial insiste toutefois pour que l'échange 
proposé par la Porte soit assuré par elle et aboutisse à une remise 
complète et immédiate des nouveaux territoires, de façon à mettre un 
terme à la situation armée qui ruine le Monténégro. Le Secrétaire 
d'État m'a répété, à plusieurs reprises, qu'une solution de cette 
nature satisferait entièrement son Gouvernement, qui serait recon- 
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naissant à la France si elle pouvait la faire accepter par les antres 
Puissances. 

Chanzy. 



N' 23. 

M. DE Frbycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, 
Beiiin, Saint-Pétersbourg, Rome, et au Chaîné d affaires 
de la République française à Vienne. 

Paris, le 7 février i88o. 

Monsieur , le Chargé d*affaîres de France au Monténégro m*a 

entretenu de la mesure adoptée par le Gouvernement Princier, et qui 
met sous le séquestre les biens des musulmans émigrés situés sur les 
territoires annexés. Les informations que medonneM.de Saint-Quentin 
à ce sujet sont de nature à vous intéresser, et j'ai Thonneur de vous 
envoyer ci-joint copie de la dépêche de notre agent. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



N^ 24. 

M. le Comte de Montuarin , Chargé d'affaires de la République 
française à Vienne, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

VieDoe, le 7 février l88o. 

Je viens d'entretenir confidentiellement le Baron Calice de la ques- 
tion qui faisait lobjet du télégramme reçu hier soir. 

Le Chef de la section politique m*a dit que le Gouvernement ans- 
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tro-hongrois serait disposé en principe à se rallier à rechange de ter- 
ritoire dont il s agit, et qu il avait déjà donné des instructions en ce sens 
à son Représentant à Constantinople, mais qa avant de se prononcer 
d'une manière définitive, il désirait savoir, d'une part, quelles seraient 
au juste les modifications, réserves ou garanties que réclamerait le 
Prince de Monténégro; et, en second lieu, si les Albanais des districts 
catholiques compris dans l'échange projeté souscriraient de bon gré 
à cet arrangement. M. de Galice m'a répété avec insistance que, si ces 
divers points , encore obscurs pour son Gouvernement , recevaient une 
solution satisfaisante et que l'agrément des autres Puissance fût acquis, 
les objections à une solution définitive danjs le sens indiqué par Votre 
Excellence ne viendraient pas du côté de FAutriche-Hongrie. 

MONTMARIN. 
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r 25. 

M. deFreycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Général Ghanzy, Ambassadeur de la République firançaise 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 7 février i88o. 

Monsieur le Général, je vous ai fait connaître par mon télégramme 
d'hier la combinaison que la Porte serait disposée à accepter pour ré- 
soudre la question de Gussigné-Plava , et les points principaux de 
la frontière qui serait donnée au Monténégro en compensation des 
districts qui se montrent opposés à l'annexion. D'après les renseigne- 
ments qui me sont parvenus, le Prince Nicolas, bien que acceptant en 
principe cette transaction, aurait une certaine répugnance à en pren- 
dre officiellement l'initiative et désirerait que la délimitation fût pro- 
voquée parles Puissances signataires du Traité de Berlin. Nous n'a- 
n'avons pas, quant à nous, un intérêt assez direct dans la question 
pour faire à ce sujet des propositions formelles, mais nous n'hésitons 
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pas à approuver le principe de l'échange aussi bien que les compensa- 
tions offertes, et notre concours est acquis aux efforts qui seraient ten- 
tés par d'autres Cabinets. Nous contribuerons bien volontiers dans cette 
mesure à la solution d'une affaire qui pourrait, si elle demeurait en 
suspens, prendre des proportions graves, et qu'il importe de termi- 
ner le plus tôt possible, en donnant satisfaction aux deux États inté- 
ressés. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



N^ 26. 

Le Comte de Canclaux, Chargé d'affaires de la République française 
à Berlin, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Berlin, le 7 février 1880. 

J'ai reçu votre télégramme relatif à la transaction que la Porte serait 
disposée à accepter au sujet de la question de Gussîgné-Plava. Le 
Gouvernement allemand n'a été saisi jusqu'ici d'aucune proposition et 
ne connaît ce projet que par une communication de son Chargé 
d'affaires à Constantinople ; il n'a donc pas encore été appelé à donner 
son avis, mais j'ai lieu de penser qu'il ne fera pas d'objection à cet 
échange de territoire, surtout si l'Autriche s'y montre favorable. 

Canclaux. 
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W 27. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs delà Républiqiie française à Berlin, Londres , 
Rome et Saint-Pétersbourg, et au Chargé d'affaires de la 
République française à Vienne. 

Paris, le 8 février i88o. 

Monsieur . . . . , bien que la forme nouvelle que paraît devoir prendre 
l'affaire de Gussîgné-Plava diminue Tintérêt des informations qui nous 
étaient antérieurement parvenues sur cette question, je crois bon de 
vous envoyer ci-joint une copie d'une dépêche adressée le 19 janvier 
par la Sublime Porte à son Représentant à Paris. Les considérations 
qui s'y trouvent développées indiquent l'attitude que le Gouvernement 
ottoman avait i Intention de prendre dans l'hypothèse d'un échange 
de territoire et le point de vue où il se plaçait pour apprécier la con- 
duite et les prétentions du Monténégro. Ces renseignements rétrospec- 
tifs compléteront donc utilement ceux que vous avez déjà reçus sur le 
même sujet, et, à ce titre, se recommandent à votre attention. 

Agréez, etc. 

C. DE Fretcinbt. 



ANNULE X Lk DBPÂGHB DU MINISTHB DBS AFFAIRBS iTRANGàfiBS, BN DATB 

DU 8 FÉVRIER 1880. 

PIÈCE COMMUNIQUEE k M. DE FRETGINET, MINISTRE DES AFFAIRES JÊTRANGÂRES , 
PAR SARTINSKI-EFFENDI, CHARGJ& D'AFFAIRES DE TURQUIE k PARIS. JAN- 
VIER 1880. 

Le Ministre des Affaires étrangères de la Sublime Porte, 
au Chargé d'affaires de Turquie à Paris. 

Ck)nstantinople, le 19 janvier 1880. 

La Sublime Porte apprend que Son Altesse le Prince de Monténégro a pré- 
senté aux Puissances un mémoire sur la question de Gussigné-Plava. 

Quoique nous n^ayons pas encore pris connaissance de ce mémoire, nous 
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croyons pouvoir jnger de son contenu diaprés les représentations qui nous ont 
été faites, ces jours derniers, par quelque^uns des Représentants des grandes 
Puissances* 11 paraîtrait qu'on nous accuse de ne pas avoir empêché les habi- 
tants dlpek et de Jacovo de renforcer, par des hommes et des munitions, les 
habitants de Gussigné-Plava , et Ton va môme jusquà dire que la présence 
de Tarmée ottomane dans les districts avoisinant Gussigné a servi et sert 
d'encouragement aux Albanais, qui interpréteraient sa présence dans un sens 
favorable à la résistance. 

On n'a qu'à lire les deux proclamations du Gouvernement Impérial pour y 
trouver le démenti le plus formel d'une pareille assertion. U n'est pas resté en 
Albanie un seul homme ne ^sachant pas dans quel but l'armée Impériale a été 
envoyée sur ces confins ; et comme le Commissaire Impérial a eu soin d'eiH 
voyer dans les principaux foyers de la résistance des commissions composées 
des notables les plus influents et chargées de faire connaître à tous, verbale- 
ment et par la voie des crieurs publics, le contenu de ces proclamations. Tac* 
cusation du Gouvernement monténégrin porte à faux et ne saurait être con- 
sidérée que comme une tentative destinée à induire en erreur les grandes 
Puissances. Du reste, comme il a été porté à la connaissance de tous que des 
bataillons de l'armée Impériale occupent Ipek, qui est considéré comme l'un 
des districts les plus favorables aux Gussignotcs, il est vrai que notre Com- 
missaire a lui- môme signalé la présence à Gussigné-Plava de deux à trois 
mille Albanais. Mais il me suffira de rappeler simplement les faits, qui sont 
d'ailleurs tout à fait notoires, pour établir que la responsabilité de cet état de 
choses ne peut nous incomber. 

Tandis que le Monténégro traitait avec mon prédécesseur l'échange de 
Gussigné-Pkva contre Ruci-Kranya, et qu'il devait répondre à l'avant-der» 
nière proposition de la Sublime Porte, il a inopinément, et sans nous préve- 
nir, concentré sur la frontière vingt-cinq bataillons de troupes. C'est alors que 
les Albanais sont accourus à Gussigné. La Sublime Porte ne pouvait point 
prévoir le mouvement des Monténégrins qui a provoqué rafHuencc des Alba- 
nais à Gussigné, et, par conséquent, prévenir et empêcher des renforts qui 
ont pu y pénétrer avant la nomination du Commissaire impérial et l'arrivée de 
son armée à Prizrend et à Ipek. 

En cifet, toutes mes communications portent que le Gouvernement Impérial 
n'a pas tardé à prendre des mesures pour empêcher les Albanais de renforcer 
Gussigné. Mais il ne pouvait jamais penser que le Monténégro concentrerait 
sur la frontière, sans avis préalable , vingt-cinq bataillons et qu'il aurait menacé 
d'entrer de force dans Gussigné. Le mouvement des Albanais n'est, on le sait, 
qu'une conséquence de la concentration inopinée des troupes monténégrinea, 
et il est évident que , si la Principauté avait prévenu la Sublime Porte de ses 
intentions, rien de pareil ne serait arrivé. 

6. 
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Le Gouvernement monténégrin se déclare aujomxl^hui pour les Albanais. Nous 
croyons avoir jeté assez de lumière sur cette attaque. Mais nous prions les 
Puissances de se rappeler qu^avant cette agression deux autres ont été dirigées 
par les Monténégrins contre Gussigné et que la première a été effectuée bien 
avant la mission de Son Excellence Moukhtar Pacha. Pourquoi donc accuser 
le Maréchal et son armée de cette concentration d'Albanais à Gussigné qui 
est antérieure à son action et provoquée par Timpatience belliqueuse du Mon- 
ténégro."^ Si le Prince avait répondu aux propositions d'échange de mon pré- 
décesseur, si, avant dMrriter par ce malheureux envoi de troupes Tamour-propre 
d'une population guerrière, Son Altesse n'avait pas porté à son comble le 
désespoir des habitants de Gussigné, s'il avait annoncé son intention d*en- 
voyer des troupes sur la frontière, et s'il avait attendu la réponse delà Sublime 
Porte avant de l'exécuter, les passions ne se seraient pas excitées , le sang n'aurait 
pas coulé et l'action du Gouvernement ottoman aurait eu plus de prise sur 
les habitants de Gussigné. Il ne faut point oublier que, le lendemain de ma 
nomination, M. Radonich nous déclarait qu'effectivement vingt-cinq bataillons 
monténégrins se trouvaient sur la frontière et qu'ils devaient dans très peu de 
temps pénétrer de force dans Gussigné. 

Le second point, qui forme le sujet des représentations qu'on nous adresse 
porte sur Kuci-Kranya; on soutient que c'est aujourd'hui pour la première 
fois que nous pensons à faire valoir nos droits sur ce district. Cela est tout à 
fait inexact et ne peut s'exphquer que par l'oubli de ce qui 'est passé , à ce 
propos, sous les deux précédents Ministères; il est tellement vrai que nous 
nous sommes constamment préoccupés de nos droits sur Kuci-Kranya que dix 
mois entiers se sont passés en négociations entre mes prédécesseurs et la Prin- 
cipauté afin d'échanger ces districts contre celui de Gussigné-Plava. Moi* 
même, j'ai traité cette question avec M. Radonich et j'ai voulu avoir à ce sujet 
le dernier mot de Son Altesse le Prince. Comment donc peut-on soutenir que 
nous avons gardé le silence sur Kuci-Kranya et que c'est aujourd'hui seulement 
que nous nous souvenons, dans l'intention insidieuse de compliquer la 
question de Gussigné-Plava? 

La vérité est que le Gouvernement Impérial n'a pas cessé un seul instant 
de revendiquer ses droits sur Kuci-Kranya et d'en demander la remise ou 
l'échange contre Gussigné-Plava. Placé par l'impatience des Monténégrins vis- 
à-vis d'une nouvelle et considérable effusion du sang, le Gouvernement Impérial 
s'est préoccupé avant tout de la question d'humanité. Appelé par les conseils 
des Puissances , et surtout par ceux du Gouvernement Impérial et Royal d'Au- 
triche-Hongrie, à exiger un acte formel de cession de Gussigné-Plava, pays 
qui se trouve absolument dans les mêmes conditions que Kuci-Kranya en ce qui 
concerne sa délimitation définitive, le Gouvernement ottoman a le droit et le 
devoir de réclamer, par voie de réciprocité, que le même acte de cession lui soit 
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remis par le Gotivemement monténégrin à propos de Kuci-Kranya ; Tun et 
Tautre de ces deux actes sont subordonnés aux stipulations du Traité de Berlin, 
qui doivent être appliquées sur les lieux par la Commission de délimitation; si 
Gussigné-Plava revient au Monténégro par le Traité de Berlin, Kuci-Kranya 
nous revient en vertu de ce même Traité, et si la Commission n'a pas terminé 
ses travaux sur Kuci-Kranya , elle ne les a pas non plus commencés à Gus- 
signé. 

La délimitation exacte de ces deux districts aura lieu au printemps prochain 
parles délégués des Puissances signataires , seuls compétents en pareille matière. 
Ses droits sont les mêmes, la situation est identique : pourquoi doncTacte de 
cession doit-il être difiérentp 

Comme dirigeant la politique extérieure de TEmpire ottoman, je ne puis 
que m*a£Biger profondément en voyant que la Turquie semble seule jouir du 
triste privilège de réveiller des impressions pénibles toutes les fois qu'elle 
revendique les droits^que lui confère le Traité de Berlin. 

n me reste à signaler un acte très grave, et tout à fait illégal, qui est venu 
compliquer la situation et retarder la solution si heureusement préparée par 
Son Excellence Moukhtar Pacha; le Gouvernement monténégrin, sous le pré- 
texte d'avoir à réclamer du Gouvernement ottoman des indemnités pour le 
retard survenu dans la solution de la question de Gussigné-Plava, séquestre 
les propriétés des musulmans des districts nouvellement annexés. Cet acte par 
lequel im Gouvernement frappe de confiscation les propriétés de ses propres 
sujets, sous le prétexte qu'un autre Gouvernement lui a occasionné des dom- 
mages, me semble tellement illégal que je m'abstiens de le discuter, étant sûr 
qu'il sera hautement réprouvé par l'Europe. Si je le signale, c'est tout simple- 
ment pour indiquer ses conséquences fâcheuses sur les esprits des habitants 
de Gussigné-Plava, qui ont vu, comme de raison, dans cet acte de leur nou- 
veau Gouvernement la preuve d'une haine implacable contre la population 
musulmane et le présage pour eux-mêmes des plus grandes injustices. 

Après les explications qui précèdent j'espère que les grandes Puissances 
voudront bien reconnaître à leur juste valeur les efforts et les sacrifices que 
le Gouvernement Impérial ne cesse de faire pour la solution de la question de 
Gussigné-Plava , et je ne doute pas que , la conduite des deux Gouvernements 
étant mieux expliquée, elles ne veuillent bien adresser au Monténégro les 
conseils sévères que méritent son attitude dans toute cette affaire et son dernier 
acte concernant les propriétés des musulmans. 
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IN- 28. 

Le Marquis de Noailles» Ambassadeur de 1a République française 
près le Roi d'Italie , 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

r 

Rome, le 8 février i88o. 

Les renseignements relatifs à la question de Gussîgné-Plava que 
vous avez bien voulu me transmettre sont de tous points confixmés par 
ceux que j'ai reçus du Comte Mafféi. Cest à la demande du Gouver-* 
nement ottoman, transmise par M. Corti, que }i. Dorando a été ie 
premier chargé par M. Caîrolî de pressentir les dispositions du Prince 
Nicolas relatives à rechange des territoires en question. L'Agent autri- 
chien au Monténégro a fait, quelques jours plus tard, une semblable 
démarche ; le Comte Maiféi estime que c est à la Porte de prendre 
Finitiative de la proposition et croît qu'elle est disposée à le hire. H 
est sans nouvelles du Comte Cortî depuis le 3o janvier. 

NOAILLES. 



N*' Î9. 



M. M Freycinet, Ministre des Affairei étrangères, 

à M. DE Saint-Quentin, Chargé d'Affaires de la République 
française au Monténégro. 



Pans, le 9 février 1&80. 

Monsieur, je VOUS remercie des renseignements que vous me donnez 
dans votre lettre du ao janvier dernier sur la ligue albanaise, sur 
les éléments dont se compose la population de Plava et Gussigné et 
sur les véritables raisons de la résistance qu'opposent les habitants de 
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ce5 districts à Teixécation des clauses du Traité de Berlin qui ies con- 
cernent 

Ainsi qoe je Yons Tai iodiqpié dans mon télégramme du 5 de ce 
mois» je considère le mode de transaction qui a été recommandé aa 
Prince Nicolas, et que la Sublime Porte semble disposée à accepter, 
comme favorable à la fois pour le Monténégro et la Turquie. 

U parait [cependant, d'après ks renseignements qoe vous m'avez 
oommuniqnés par le télégraphe, que le Gouvernement de Gettigné, 
toat en admettant le principe de rechange territorial dont il est question, 
montrerait une certaine répugnance à prendre une initiative quelconque 
en vue d une entente à ce sujet. La raison qu il donne pour se refuser 
à toute démarche serait que les Puissances représentées au Congrès de 
Berlin ont seules le droit de provoquer Tintroduction d'un changement 
dans les clauses du Traité qu'dles ont élaboré. 

Pour ce qui nous concerne, nous n'avons évidemment pas un intérêt 
assez direct dans cette affaire pour nous charger d'une opposition for- 
melle. Mais le Gouvernement de la [République est prêt à s'associer 
aux démarches que les autres Puissances pourraient faire en vtie d'ame- 
ner par le moyen proposé la solution pacifique du différend de Plava«* 
Gnssigné. 

J'ai déjà écrit dans ce sens à Beiiin^ Londres, Rome, Saint-Péters- 
bourg et Vienne, en déclarant que nous n'hésitions pas à approuver le 
principe de l'échange et que nous contribuerions volontiers à la solution 
d'une affaire qu'il importe de terminer promptemcnt, pour éviter de 
graves complications. 

Vous voudrez bien vous inspirer de ce qui précède dans vos entre- 
tiens avec les Membres du Gouvernement Princier, en réitérant les 
conseils amicaux que mes instructions télégraphiques du 5 février vous 
prescrivaient de leur transmettre. 

Le Gouvernement russe se montre, de son côté, très désireux de 
voir assuré le succès de la combinaison dont il s'agit. M. de Giers a, 
en effet, déclaré à notre Ambassadeur que la Chancellerie Impériale 
agissait auprès du Prince Nicolas pour l'engager à s'y prêter, et le Gé- 
néral Chanzy pense même qu'elle donne au Monténégro le conseil 
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d'abandonner ses prétentions à une indemnité pécuniaire, afin d'é- 
chapper à des difficultés qui retarderaient une solution amiable. 

Ce qui parait surtout guider le Gouvernement russe dans cette 
question, c'est le désir d'affranchir le plus tôt possible le Monténégro 
de la nécessité de demeurer dans une situation armée qui dure depuis 
longtemps et qui le ruine. 

A Vienne, aussi, on semble disposé à accepter l'idée d'un échange 
de territoires entre le Monténégro et la Turquie. Des instructions dans 
ce sens ont été envoyées au Représentant de l'Autriche à Constanti- 
nople. Toutefois, le Gouvernement austro-hongrois hésite encore à 
se prononcer d'une façon définitive avant de savoir, d'une part, 
quelles étaient au juste les modificaliens , réserves ou garanties récla- 
mées par le Prince Nicolas, et, en second lieu, quelle pourrait être, 
le cas échéant, l'attitude des Albanais catholiques dont les villages se 
trouveraient englobés dans le territoire monténégrin par suite du nou- 
veau tracé. 

Il y a là , en effet, une question délicate qui, pourrait donner lieu à 
de nouvelles difûcultés, et je vous saurai gré de bien vouloir me ren* 
seigner sur les dispositions de cette partie de la population. 

Quant aux Cabinets de Berlin et de Londres, ils conformeront sans 
doute leur langage dans cette affaire à celui de l'Autriche, qu'ils regar- 
dent comme la Puissance la plus directement intéressée. 

Recevez, etc. 



M. DE Saint-Quentin, Cl 
au Monténégro, 
à M. DE Freycinet, 



Monsieur le Ministre, 
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à ses contre-propositions, le Prince Nicolas persiste dans les résolutions 
qu'il a prises. Il affirme toujours qu'il est disposé à se prêter à un 
arrangement équitable, mais qu'il ne modifiera point les conditions 
qu'il a posées. Les compensations offertes par la Porte lui paraissent 
fort insuffisantes, eu égard au nombre des habitants, qui ne dépasse- 
raient pas deux à trois mille, tandis qu'il en abandonne sept mille k 
Gussigné. 

Ces deux à trois mille habitants appartiennent, comme Votre Excel- 
lence le remarquera sans doute, aux tribus des Grudî, des Klementi et 
des Hotti, qui sont catholiques, et leur morcellement offert par U 
Porte serait une atteinte au principe de la séparation des éléments serbes 
et albanais et de l'intégrité de l'Albanie. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Questin. 



N" 31. 

M. FouRNiEH , Ambassadeur de la République firaaçai» i '■. 
tinople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ctiaiÇK»- 



fait 
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Le Ministre des Affaires étrangères a trop de perspicacité politique 
pour ne pas s'en rendre clairement compte. 

M. Corti, désireux de clore cette affaire, dont il redoute les suites, qui 
peuvent être la guerre, avait fait admettre à Sawas-Pacha ie projet 
d'échange indiqué par ma dépêche du 2 3 janvier dernier. La limite 
entre le Monténégro et la Porte partirait du point, sur l'Adriatique, 
indiqué par les Commissaires cet été, comprendrait la commune entière 
de Mîrcovitcb, aboutirait au lac de Scutari, en face de Gonitza-Topal 
(delà carte autrichienne), joindrait le fond du golfe Kastrati (lac de 
Scutari); de là, elle se relèverait par Vuksa, Leka!, Tousi, atteindrait 
le Zem à trois ou quatre kilomètres en amont de Serci, le remonterait 
jusqu'à sa branche septentrionale, suivrait de là les Crêtes, contourne- 
rait le mont Visitor, puis descendrait la vallée jusqu'à Vélika, attein- 
drait Lutova, puis regagnerait par Mokra les frontières indiquées à 
Berlin. 

Si dans cette combinaison les Turcs et les Albanais trouvaient l'a- 
vantage de conserver Gussigné et Plava, les Monténégrins y gagnaient 
d'étendre le rayon de défense de Podgoritza, qui pouvait alors devenir 
une capitale et remplacer à leurs yeux, avec profit, Cettîgné. 

C'était à un point de vue exclusivement politique que la Porte aurait 
dû considérer la transaction proposée par le Comte Corti, sur d'an- 
ciennes données de Sawas Pacha. 

Mais les officiers turcs ont prétendu n'être que des gens techni- 
ques. 

Ils refusent donc, pour des raisons stratégiques, d'étendre le rayon 
de défense de Podgoritza au delà de sa limite actuelle et proposent une 
compensation au delà de la limite septentrionale tracée expressément 
à Beriin sous le contrôle de l'Autriche, qui ne veut pas qu'on lui res- 
serre son couloir de communication entre le district de Novi-Bazar et 
la Macédoine. 

Ils proposent de ce côté une extension de territoire jusqu'à Berav^a. 
Le refus de l'Autriche d'accepter une telle compensation territoriale 
pour la renonciation du Monténégro à Gussigné-Plava est hors de 
doute. 
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Faute de comprendre son intérêt immédiat, la Porte court donc le 
risque de faire manquer le but que veut lui faire atteindre ritaiie. 

M. Gorti ne semble pas disposé à continuer au delà d'une certaine 
limite ses avis conciliants. 

Veuillez agréer, etc. 

FOURNIER. 



r 32. 

UÂmiral Pothuau, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. DE Freyginbt, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le lo février 1880. 

Au sujet du nouvel arrangement proposé par la Porte ottomane 
pour régler par la voie pacifique la question de Gussigné-Plava , le 
Gouvernement de S. M. Britannique considère que, puisque le Gou- 
vernement d* Autriche-Hongrie, qui est si directement intéressé dans 
la question, consent à adhérer à Tarrangement proposé, il (le Gouver- 
nement aurais) est tout disposé à soutenir la proposition. 

POTHUAU. 



N^ 33. 



M. DB Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Général Ghanzy, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg, 



Paris, le 10 février 1880. 



Monsieur le Général, jai reçu le télégramme que vous m'avez fait 
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Thonneur de m^envoyer, le 7 de ce mois, sur TafFaire de Gussigné- 
Plava. Ainsi que vous le savez déjà, nous sommes très disposés à con- 
courir à l'arrangement projeté si les autres Cabinets donnent leur 
agrément à la combinaison d'échange territorial qui mettrait un terme 
à la difficulté pendante. J'ai donc vu avec satisfaction que le Prince 
Gortchacow, de son côté, s'y montrait favorable et la regardait, ainsi 
que nous, comme avantageuse aux deux parties en cause. Le Gouverne- 
ment russe, en usant de son influence à Cettigné pour amener le 
Prince Nicolas à une conciliation et pour le détourner de compliquer 
les choses par des réclamations pécuniaires inopportunes, contribuera 
efficacement à amener un résultat qui paraît être conforme au vœu 
de la plupart des Puissances. Vous verrez au surplus, par la copie des 
télégrammes que j'ai reçus de Vienne et de Berlin sur cette affaire et 
que je vous communique ci-joint à titre confidentiel, quelles sont exac- 
tement les dispositions des deux Cours et qu'il y a lieu de compter sur 
leur adhésion lorsque la Chancellerie austro-hongroise aura reçu cer- 
tains éclaircissements sur lesquels il ne sera sans doute pas difficile de 
lui donner satisfaction , si le Prince Nicolas se montre docile aux sages 
conseils du Gouvernement Impérial de Russie. D'après ce qui m'est 
écrit de Londres, l'Angleterre laisserait dans cette affaire la parole à 
l'Autriche, qu'elle considère comme plus directement intéressée à rai- 
son du voisinage. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



N^ 34. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à l'Amiral Pothuau , Ambassadeur de la République française 



à Londres. 



Paris, le 11 février 1880. 



Monsieur l'Amiral, votre télégramme d'hier m'a fait connaître i'im- 
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pression du Gouvernement britannique au sujet de rechange du 
territoire proposé pour mettre un terme à l'affaire de Gussigné- 
Piaya. Le Cabinet anglais se montre disposé à consentir à l'arrange- 
ment en question, mais je ne sais si, en considérant comme pleinement 
acquise l'adhésion de l' Autriche-Hongrie, il se rencontre entièrement 
avec la pensée du Gouvernement Impérial, qui, tout en acceptant en 
principe la solution dont il s'agit, a cependant formulé certaines 
réserves que vous trouverez indiquées dans le télégramme ci-joint de 
notre Chargé d'affaires à Vienne. Vous n'aurez pas à revenir sur ce 
point avec Lord Salisbury , mais j'ai tenu à vous tenir exactement in- 
formé de la situation des choses, et, pour vous permettre d'apprécier 
complètement l'attitude des divers Cabinets, je crois bon de vous en- 
voyer ci-annexés, pour votre information personnelle et confidentielle, 
avec la dépêche de M. de Montmarin celles que j'ai reçues des Ambas- 
sadeurs de France à Rome et à Saint-Pétersbourg et de notre Chargé 
d'affaires à Berlin. 



Agréez, etc. 



C. DE Freycinet, 



N^ 35. 

Le Comte de Montmarin, Chargé d'Affaires de la République 
française à Vienne, * 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le ii février i88o. 

Monsieur le Ministre, j'ai eu l'honneur de rendre compte à Votre 
Excellence, dans un télégramme daté du 7 de ce mois^ des principaux 
traits de l'entretien que je venais d'avoir avec le Chef de la Section 
Politique du Ministère des Affaires étrangères, relativement à la com- 
binaison que la Turquie se montrerait disposée à accepter en vue de 
résoudre la question de Gussigné-Plava. Il me parait utile de com- 



— 54 — 
piéter ce premier aperçu par quelques détails plus précis et qui indi- 
quent plus complètement la pensée du Cabinet austro*hongrois. 

Aussitôt que la conversation eut été amenée sur ce sujet, le Baron 
de Calice m'a dit que son Gouvernement avait déjà connaissance delà 
proposition faite par la Porte au Monténégro par l'intermédiaire du 
Cabinet Italien. « Nous sommes très disposés en principe », a*t-il pour- 
suivi, «à adopter la combinaison dont il s'agit, et déjà nous avons in- 
« formé notre Représentant à Constantinople du point de vue auqud 
« nous désirons nous placer. Mais, avant de faire subir au Traité de 
«Berlin, qui doit servir de base à toutes ces questions, une atteinte, 
« même légère, le Gouvernement austro-bongrois tiendrait à savoir, 
« au juste, quelles seraient les modifications ou réserves réclamées par 
«le Prince Nicolas. Le Cabinet russe, en déclarant, de son côté, qu'il 
« ne s'opposerait pas à l'échange de territoires projeté , a parlé de ga- 
« ranties qui seraient demandées par ce Prince. Quelles seraient ces 
« garanties? C'est là un premier point important à éclaircir.En second 
«lieu, les districts indiqués dans la proposition de la Turquie sont 
« occupés par des Albanais catholiques ; nous voudrions nous assurer 
« de leurs dispositions. Ceux-ci n^ont-ils pas moins de répugnance que 
«les Albanais de Gussigné à être incorporés au Monténégro? Con- 
« sentiraient-ils volontiers à se séparer de leurs coreligionnaires qui 
«demeureraient sous la domination turque? Si l'on devait employer 
« la force pour les placer eux-mêmes sous le sceptre du Prince de 
« Monténégro, la combinaison nouvelle ne serait pas beaucoup préfé- 
«rable à l'autre. En résumé, ce n'est qu'après un examen attentif de 
« ces divers points, que nous considérons comme les éléments cssen- 
« tiels de la question, que nous prendrons une attitude définitive; nous 
«voudrions, au préalable, recevoir des éclaircissements de nature à 
«dissiper nos doutes. En tout cas •, m'a répété avec instance M. de 
Calice, « je puis vous donner l'assurance que si ces difficultés de dé- 
« tail se trouvent résolues à notre satisfaction, et si un accord général 
« des grandes Puissances vient à s'établir, les objections ne viendront 
« pas de notre côté. » 

L'impression générale que j'ai rapportée de cette conversation est que 
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le Cabinet de Vienne désire ne procéder qu'avec une très grande cir- 
conspection dans TafFaire dont il s'agit, que sans doute il ne s'opposera 
pas à la solution qui obtiendrait l'agrément des autres Puissances, 
mais qu'il n'en poursuivra que mollement la réussite et qu'il lui en 
coûte de toucher, même sur un point secondaire, aux stipulations du 
Traité de Berlin. 

Veuillez agréer, etc. 

MONTMARIN. 



I\° 36. 

Le Général Chanzy, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères, 

Saint-Pétersbourg, le i3 février 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai communiqué hier au Prince Gortchacow 
votre dépêche du 7 février relative au Monténégro. L'assurance que, 
bien que n'ayant à prendre l'initiative d'aucune proposition formelle , 
la France désire aidera la solution des difficultés qui existent encore 
de ce côté, a fait grand plaisir au Gouvernement Impérial. De son côté , 
îl conseille au Prince Nicolas de se prêter à la combinaison que l'on 
propose, parce que en complétant le territoire de Podgorîtza elle assure 
à cette place une action réelle , et elle n'annexe au Monténégro que des 
populations qu'il sera facile de rallier complètement. 

On a regretté ici la mesure prise par le Prince Nicolas pour attein- 
dre parle séquestre les biens des musulmans émigrés, et j'ai lieu de 
croire qu'on cherche à l'amener à atténuer l'effet de cet acte impoli- 
tique, mais qui malheureusement a déjà eu un commencement 
d exécution par la perception des redevances sur une partie des biens 
séquestrés. On conseillera de même, dans le cas où la question du 
territoire se terminerait, de ne pas trop insister sur l'indemnité que le 
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Monténégro réclame , que la Porte accepterait difficilement, et quelle 
ne pourrait peut-être pas payer. 

M. de Giers m*a dit qu il avait fait sonder le terrain à Vienne au 
sujet des dispositions du Gouvernement autrichien en ce qui concerne 
réchange de territoire et la modification du Traité de Berlin ; on ne 
s'est pas jusquici expliqué d'une façon nette; cependant, il est possible 
qu'on ny soulève pas d'objection sérieuse si les autres Puissances sont 
d'accord et par cette considération surtout s'il ne s'agit d'aucun agran- 
dissement du côté de Novi-Bazar ou de la mer. 

Ainsi que je vous le faisais connaître par mon télégramme du 7 fé- 
vrier, la Russie, qui a toujours demandé la stricte et prompte exécution 
du Traité de Berlin , ne peut évidemment être la première à proposer 
une modification à une clause formelle ; mais elle adhérera complète* 
ment à toute mesure qui, sans changer les conditions générales du 
Traité pouvant toucher à ses intérêts, fera l'objet d'une décision des 
Puissances signataires. 



Veuillez agréer, etc. 



Chanzy. 



N" 37. 

M. DE Saint-Quentin, Chargé d'affaires de la République française 
au Monténégro, 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Raguse, le i4 février 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre 
Excellence le texte oflBciel de la réponse que le Gouvernement monté- 
négrin a fait aux propositions de la Sublime Porte relatives à un 
échange territorial pour le district de Gussigné. Ce texte, d'ailleurs, 
ne diffère pas sensiblement de celui que j'ai fait connaître à Votre 
Excellence par une dépêche du 2 de ce mois. 
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Eu me le communiquant, le Ministre des Affaires étrangères du 
Prince Nicolas y a ajouté quelques observations. «La manière, m*a dit 
«M, Radonich, dont nous voudrions que Taffaire fût traitée, et que 
«nous indiquons, nous paraît non seulement correcte, puisque les 
n Puissances ont qualité pour introduire des modifications au Traité, 
«mais elle nous semble aussi la seule pratique, la seule qui puisse 
«mener à une fin satisfaisante. Entre la proposition de la Porte et 

• notre contre-proposition la différence n'est pas essentielle, et si réel- 

• lement la Porte est sincère , il y aura possibilité de nous entendre. 
« En ce qui concerne l'indemnité et le mode que nous proposons à la 
« Turquie pour l'effectuer, ce n'est pas une charge trop considérable, 
« car les musulmans émigrés du Monténégro sont en grande partie 
«déjà casés; par conséquent, point de difficultés de ce côté-là. En 
« somme, nous nous sommes résignés à ne présenter que ces demandes 
« modérées, 'de crainte que si nous réclamions des compensations plus 
«larges, nous n'eussions pas les voix de toute l'Europe; mais je puis 
« vous assurer que nous ne gagnons rien à cette combinaison, si ce 
« n'est de voir terminer cette malheureuse question. • 

«Depuis l'ouverture de ces pourpariers, » a ajouté le Ministre, «et 
«depuis que la Porte a eu connaissance de notre contre-proposition, 
«elle s'est renfermée dans un silence absolu, malgré les efforts de 
« quelques Puissances pour la déterminer à en sortir. Sans doute elle 
M cherche de nouveaux faux- fuyants pour faire échouer cette com- 
« binaison , quoique ce soit elle-même qui l'ait proposée. » 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Quentin. 



ANNBIE X LA DEPécBE DB RA60SB EN DATE DU l4 FBVRIBR 1880. 

AÉrONSB DU GOUVEBNBIIENT DE S. A. J.E PRINCE NICOLAS AUX PROPOSITIONS DE LA 
PORTE RELATIVEMENT À UN ^CHANGE TERRITORIAL POUR LE DISTRICT DE GOUS- 
SIGNlé. 

Cettigné, le 26 janvier 1880. 
Nous acceptons en principe la frontière que vous mentionnez, niais avec 

DoouMB^TS DJPLOMATiQiiEs. — MonténégTo. 8 
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certaines modîâca lions et réserves, savoir : Le tracé de cette irontiëre tiendra 
sérieusement compte de la position défensive de Podgoritza et passera par le 
partage des eaux des monts Kastrati, ensuite la frontière monténégrine du 
côté de Gussigné sera rectifiée dans le sens que les villages chrétiens sis dans 
le Nord de ce district et faisant actuellement cause commune avec nous seront 
aussi annexés à k Principauté ; du côté de la in^r, cm confirinerait le tracé de 
la frontière jusqu au lac proposé par les Commisaaires russes et monténégrins, 
que nous croyons être surtout d'accord avec le Traité. Nous^ vous prions d'ob- 
server que nous nous résignerions à ce qui précède seulement dans la per- 
suasion qu'une compensation vraiment sérieuse n'aurait pas pu peut-être réunir 
les voix de toute l'Europe , mais qu'en réalité nos demandes ne représenteraient 
m comme superficie, ni comme valeur ifitriasèque. pas mè»e k moitié du 
district de Gussig^é-Pkva-Mokra , qui à présent mène contient jAns que le 
quart de toute la population de l'ancien Monténégro. Nous insisterons aussi 
sur ce que, pour les dernières dépenses, la Turquie se chaîne d'indemniser 
fes musulmans expatriés et dont nous avons séquestré les biens comme 
garantie. Mais il sera bien entendu que le Monténégro, tout en étant disposé 
à accepter la eompensaticm dans ce sens , ne prendra pas l'initiative êe& négo- 
ciations; il reste dans les limites du Traité de BediiL, et c'est à l'Europe de 
le modifier, si elle le veuL En nous proposant la modification, l'Europe nous 
donnerait, comme de raison, la garantie de la réalisation en se chargeant 
d'arranger l'affaire avec la Porte. 



r 38. 

Le Comte DE Saint-Valuer, Ambassadeur de la République fran- 
caise à Berlin , 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le i5 février i88o. 

Le Cabinet de Berlin envisage au même point de vue que nous- 
l'affaire du Monténégro et entend garder une attitude réservée, prêt 
d^ailleurs à adhérer à toute transaction jugée satisfaisante par les âfea% 
parties et par l'Autriche. 

Saint-Vallier. 
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N' 39. 

M. DE Saint^uentin , Chargé d'afifaires de la République française 
au Monténégro , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affiiires étrangères. 

Hagose, le 18 février 1B80. 

Monsieur le Ministre, conformément aux instructions contenues 
dans le télégramme que vous m'avez fait Thoaneur de m adresser le 5 
de ce mois, j'ai fait savoir au Prinoe Nicolas que rechange territorial 
proposé par la Sublime Porte vous paraissait le meilleur moyen d'ar- 
river à une solution pacifique de la question de Gussîgné et que 
Votre Excellence lui conseillait de se prêter à une combinaison qui 
était fort avantageuse au Monténégro, en ce sens qu elle dégageait de 
tous côtés la place de Podgoritza. 

En réponse à cette communication, le Ministre des Affaîrcs étran- 
gères du Prince Nicolas m^adresse une note dont j'ai l'honneur devons 
transmettre ci-joint copie, conformément au désir qui m'en est 
exprimé. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Quentin. 



ANNEXE X Là DEPECHE DE BA6CSB EN DATE DU l8 FEVRIER 1880. 



Celligné, le 3/i5 février 1880. 

Monsieur le Chargé d'affaires, en réponse à votre dépêche du 9 courant, 
yai rhonneur de vous informer que c'est le Chargé d'affaires d'Italie près Son 
Altesse le Prince Nicolas qui nous a communiqué coflfidentiellement les idées du 
nouvel arrangement de la question de Gussigné au moyen d'une compensa- 
tion territoriale. Nous ne nous sommes aucuuement mêlés jusqu'à présent 
dans la négociation elle-même de cette affaire; mais comme\ en vue de notre 

8. 
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consentement ultérieur, Tltalie nous demandait préalablement et à titre de 
renseignements notre avis sur Tétendue de la compensation dont elle indiquait 
aussi en termes généraux les frontières probables , nous avons indiqué seule- 
ment quelques corrections de ces frontières, corrections qui, selon notre con- 
viction, sont absolument indispensables pour rendre rechange moins onéreux 
pour le Monténégro et surtout pour garantir efficacement la situation de Pod- 
goritza, seule compensation réelle, bien qu^en somme toute insuffisante que 
nous aurions pu trouver en perdant le district de Gussigné. Cest surtout sur 
ce point, dont vous nous indiquez d'ailleurs l'importance, que je prends la 
liberté d'attirer aussi votre attention. 

Le Gouvernement Princier, sans se mêler delà négociation et sans en trou- 
bler le cours naturel, espère que les Puissances examineront ces questions 
avec une attention bienveillante et avec un sentiment d'équité pour le Monté- 
négro, qui est amené à perdre une de ses meilleures acquisitions, et ceci après 
avoir supporté injustement des dépenses énormes et des attaques qui nous ont 
valu la perte de plusieurs centaines de Monténégrins. 

En tous cas, il serait désirable etmème nécessaire, dans l'intérêt de la paix, 
que ces négociations ne traînassent pas en longueur, l'état actuel des choses 
n'étant pas tenable au delà de toute mesure et étant trop préjudiciable aux 
intérêts de la Principauté. 

En vous priant. Monsieur le Chargé d'affaires, de vouloir bien exprimer ces 
sentiments de notre part au Gouvernement de la République française. 

Veuillez agréer, etc. 

S. R^DONICH. 



N" 40. 



Le Marquis de No ailles. Ambassadeur de la République française 
près le Roi d'Italie , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères- 



Rome, le ig février 1880. 



Le Gouvernement italien a reçu avant-hier soir un télégramme de 
M. Corti lui annonçant que le Conseil des Ministres s'était mis d'ac- 
cord sur un projet d'échange territorial entre l'Albanie et le Monténé- 
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grj portant certaines modifications au projet présenté par le Princf^ 
Nicolas et qui devait être soumis à lacceptation du Sultan. 

NOAILLES. 



r Al. 

M. DE Freycinet, Ministre des AÉFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, 
Londres, Saint-Pétersbourg, et au Chargé d affaires de la 
République française à Vienne. 

Paris, le 20 féviier 1880. 

Monsieur le Chargé d'aflFaires de France au Monténégro 

m'entretient dans son dernier rapport des dispositions du Prince 
Nicolas en ce qui concerne le projet d'échange proposé pour la con- 
clusion de l'affaire de Gussigné-Plava et me donne en même temps 
quelques renseignements sur la situation militaire de la Principauté. 
M. de Saint-Quentin dément à cette occasion les bruits qui avaient 
été accueillis par plusieurs de ses Collègues au sujet de convois d'armes 
qui avaient été envoyés par la Porte aux Albanais rassemblés auprès 
de Gussignc. 

De son côté, l'Ambassadeur de France à Constantinople, en me 
faisant part de ses réflexions personnelles au sujet de la transaction 
projetée, me transmet quelques détails sur les modifications qui 
seraient éventuellement indiquées par les cercles militaires ottomans. 

Vous trouverez ces diverses informations consignées dans les copies 
ci-jointes des rapports de M. de Saint-Quentin et de M. Fournier, et 
elles vous mettront aux courants des impressions réciproques dans les 
deux pays intéressés. 

Je croîs devoir compléter cet envoi en y comprenant un télégramme 
que je viens de recevoirde M. de Noailles et qui, d'après les informations 
transmises au Cabinet du Quirinal par le [Comte Corti , indique de 
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la part des Ministres du Sultan le désir de s'arrêter à une combinaison 
acceptable pour le Prince de Monténégro. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



r 42. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux AnJ^assadeurs de la République française à Berlin, 
Londres et Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 21 février i88o. 

Monsieur pour faire suite aux informations que je vous ai 

envoyées hier au sujet de la situation actuelle de la question de Gus- 
signé-Piava, j'ai Thonneur de vous adresser ci-joint copie d'un rapport 
que je reçois du Qiargé d'affaires de France à Vienne. Vous serez 
ainsi en mesure d'apprécier Fîmpression du Cabinet austro-hongrois 
et l'ordre d'idées dans lequel il paraît disposé à se placer pour envi- 
sager les conditions de l'échange de territoires projeté. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



r 43- 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montmarin, Chargé d'affaires de la République 
française à Vienne. 

Paris, le 23 février 188a. 

Monsieur, je vous remercie du soin et de l'exactitude que vous avez 



— 63 — 
mis à m'eDYoyer sur les principales questions qui intéressent en ce 
moment la politique générale les informations que vous avez recueil- 
lies dans vos entretiens avec le Baron Haymerlé et M. de Calice. 

Les hésitations que le Cabinet de Vienne a manifestées au sujet du 
projet d'échange de territoires proposé pour la conclusion de TafiFaire 
de Gussîgné-Plava ne doivent pas faire perdre Tespoîr d'un arran- 
gement que les autres Gouvernements semblent disposés à accepter- 
Pour ce qui nous concerne, nous verrions avec satisfaction que les 
pour parlers engagés pussent aboutir à de bons résultats et qu'une trans- 
action susceptible de satisfaire les intérêts, en cause mît mi terme à 
une difficulté dont le Cabinet de Vienne doit souhaiter comme nous la 
fin. 



Recevez, elc. 



C, DE Freycinet. 



N^ 44. 



M. DE Freycinbt, Ministre des A&ires étrangères. 



aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Lon- 
dres, Seiot-Pétersboui^ et Vienne. 



Paris, le 29 février 1880. 

Monsieur pour faire suite aux informations que je vous ai 

transmises sur l'échange territorial proposé pour la solution de la 
question de Gusagné-Plava , j'ai Thonneur de vous envoyer ci-joint 
copie d'une dépêche que j'ai reçue du Chargé d'affaires de France à 
Celtigné. Cette dépêche contient le texte officiel de la réponse que le 
Gouvernement monténégrin a faite à la fin du mois dernier aux pro- 
positions de la Porte. Elle vous donnera en outre les observations que 
le Ministre des^ Affaires étrangères du Prince Nicolas a présentées à 
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M. de Saint-Quentîn et vous fera connaître les dispositions que Son 
Altesse apporte dans Texamen du projet d'échange. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



N" 45. 

« 

M. DE Saint-Quentin, Chargé d'affaires de la République française 
au Monténégro, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Raguse, le 3 mars i88o. 

Le Gouvernement monténégrin a été informé par son agent à Con- 
stantinople que la Porte, revenant sur sa proposition, refusait de céder 
les montagnes qui dominent la plaine de Podgoritza et sont comprises 
dans la ligne qu elle a offerte. Le Gouvernement italien a fait savoir à 
la Porte que si elle persistait dans cette détermination , sa dignité ne 
lui permettrait plus de servir d'intermédiaire. Le Chargé d'affaires 
d'Italie croit voir dans ce revirement une preuve que la Porte ne cherche 
qu'à gagner du temps. 

Saint-Quentin. 



r 46. 

M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Gonstantinople 
et à Rome. 

Paris, ie ^ mars x88o 

Monsieur. . . d'après un télégramme qui m'a été adressé par M. de 
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Saint-QuentiD à la date d'hier, le Gouvernement monténégrin aurait 
reçu de son Agent à Gonstantinople la nouvelle que la Sublime Porte 
refuserait aujourd'hui de céder à la Principauté, dans le cas où il serait 
donné suite au projet d'échange territorial concernant les districts de 
Plava et de Gussigné, les hauteurs des environs de Podgoritza qui 
étaient comprises dans le tracé servant de base à ce projet. 

Notre Chargé d'affaires au Monténégro croit savoir, en outre , que le 
Gouvernement italien, informé des dispositions peu conciliantes de la 
Sublime Porte , l'aurait aussitôt avertie que , si elle persistait dans son 
refus, il renoncerait à servir d'intermédiaire entre la Turquie et la 
Principauté 

Ainsi que le fait observer M. de Saint-Quentin, le Cabinet de Rome 
a probablement vu dans l'attitude nouvelle de la Sublime-Porte vis-à- 
vis de la transaction proposée un motif de penser qu'en se prêtant à des 
pourparlers sur cette affaire elle avait surtout cherché à gagner da 
temps. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



N" 47. 

M. DE Saint-Quentin, Chargé d'affaires de la République française 
à Raguse, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Raguse, le 6 mars i88o. 

Monsieur le Ministre, le Gouvernement monténégrin a été informé 
par son Agent à Constantinople, ainsi que j'ai eu l'honneur de le faire 
savoir à Votre Excellence par mon télégramme du 3 de ce mois, que 
la Sublime Porte, revenant sur sa première détermination, modifiait 
d!*une manière sensible la proposition qu'elle avait fait parvenir à Cet- 
tigné par l'intermédiaire du Cabinet italien. 

DOGUMSifTS DiPLOMAnQUis. — Montéoégro. 9 
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Votre Excellence se rappelle que cette proposition consistait à donner 
au Monténégro en échange du district de Gussigné, outre certaines 
parties de ce district habitées par des chrétiens » la rivière de Zem 
comme frontière jusqu à trois kilomètres en amont de Sertchi, et à 
partir de ce point une ligne passant par les crêtes des monts Mala^ 
Hbtti et allant aboutir au golfe de Kastrati. 

L'Ambassadeur italien à Gonstantinople n aurait pas vu d'inconvé- 
nient à cette modification; mais le Cabinet de Rome, éclairé par son 
Agent à Cettigné, aurait déclaré qu il ne saurait y consentir et que si 
la Sublime Porte persistait dans cette résolution, sa dignité ne lui per- 
mettrait pas de continuer à lui servir d'intermédiaire. 

Ce tracé, accepté en principe par le Monténégro, lui donnait une 
fraction des tribus albanaises des Grudi et des Hotti et comprenait 
naturellement la possession des monts Hum , derniers contreforts des 
montagnes du Hotti , lesquels dominent et commandent la plaine de 
Podgoritza et la route de Scutari, qui passe entre les marais formés par 
le lac et le pied de ces contreforts. 

D après les informations reçues de Gonstantinople, il paraîtrait que 
la Porte, comprenant après coup l'importance de ce tracé, refuserait 
de céder le Hum et retirerait en partie sa proposition. 

Le Chargé d'affaires d'Italie à Cettigné se montre fort irrité des pro- 
cédés de la Porte. Il y voit un nouveau moyen pour gagner du temps. 
D'après lui, ce ne serait qu'une suite du système adopté par le Gouver- 
nement ottoman pour traîner les négociations en longueur et ajourner 
indéfiniment la solution de la question de Gussigné. La trêve dé trois 
mois proposée au mois de janvier dernier par rinlermédiaire* de 
M. Green n'avait pas d'autre but; enfin, le retrait des Hum n'est qu'un 
nouvel expédient pour retarder encore cette solution , que l'accepta- 
tion par le Gouvernement monténégrin des offres de la Porte menaçait 
d'amener beaucoup plus vite. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Quentin. 
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r 48. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Aux Ambassadeurs delà République française à Berlin, Con- 
stantinople, Londres, Rome, Saint-Pétersbourg et Vienne. 

Paris, le 19 mars i88o. 

Monsieur , le Chargé d'affaires de France au Monténégro me fait 

connaître les termes dans lesquels le Gouvernement Princier a répondu 
aux propositions de la Porte ottomane contenues dans Tirade Impé- 
rial du 3 mars, et relatives au projet d'échange territorial pour le 
règlement de l'affaire de Gussîgné-Plava. Vous trouverez ci-annexée 
cette réponse, qui a été transmise le 7 mars par l'intermédiaire du 
Chargé d'affaires d'Italie. 

Les concessions consenties par le Prince Nicolas sont assez considé- 
rables, et si la Porte est animée de dispositions conciliantes, elles pa- 
raîtraient de nature à amener une entente définitive entre les deux 
parties. 

Veuillez agréer, etc. 

C. DE Freycinet. 



IV 49. 



M. FouBiaER, Ambassadeur de la République française à Gonstan- 
tinople , 

à M. DE Fretcinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le 22 mars 188c. 



Monsieur le Ministre, M. le Ministre d'Italie a reçu et commu- 
niqué ie 20 mars à Sawas Pacha une dépêche transmise par le Chargé 
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d'affaires dltalie à Gettigné, M. Durando, à M. Gairoli, et cod tenant la 
dernière et définitive proposition du Prince Nikita. 

Votre Excellence trouvera ci-joint copie de ce document, qui fixe les 
limites des territoires que le Monténégro est disposé à accepter en 
échange de Gussigné Plava, sans variation ni modification jusqu'au 
3i mars. 

A cette date, le Prince déclare reprendre toute sa liberté d'action, 
et dans sa lettre de transmission M. Corti notifie qu à cette même 
date le rôle d'intermédiaire exercé par l'Italie dans cette affaire cessera 
de plein droit. 

La Porte a tant de peine à se décider qu elle ne se décidera vrai- 
semblablement pas : elle tombera dans les dangers qu'on voulait lui 
éviter. 

Veuillez agréer, etc. 

FOURNIER. 



I. ANNBXB A LA DÉPEGHB DE CONSTANTIIVOPLE Elf DATE DU 22 MARS 1880. 

20 mars 1880. 

Excellence, afin de mieux établir la situation, j*ai l'honneur de transmettre 
ci-joint à Votre Excellence le texte des dernières propositions du Prince de 
Monténégro , tel que je viens de le recevoir par la poste. 

Votre Excellence remarquera que le troisième article porte ce qui suit: c Son 
Altesse consent à se tenir engagée à Tacceptation de l'arrangement, comme ci- 
dessus indiqué, jusqu'à la fin du mois courant, nouveau style, passé lequel 
Elle reprendra son entière liberté d'action. » 

J'ai maintenant reçu de mon Gouvernement l'ordre de signifier à Votre 
Excellence que le rôle d'intermédiaire que le Gouvernement du Roi a exercé 
dans cette question cessera de plein droit si la Sublime Porte n'a pas accepté 
les dernières propositions du Prince de Monténégro avant la fin de ce mois. 

En venant m'acquitter par la présente de l'ordre susdit, je saisis, etc. 



n. ARNEXB X LA DÉPÊCHE DE GONSTANTIMOPLE BN DATE DU 22 MARS 1880. 

1^ Son Altesse le Prince de Monténégro maintient son adhésion, en prin- 
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cipe , à la première proposition turque , avec les modifications que vous con- 
naissez et quil est nécessaire de préciser en détail, savoir: 

La ligne frontière partirait de Skoglio-Kruci , suivrait les limites de la 
tribu Mrkojevich diaprés les indications des Commissaires russes et monténé- 
grins, passerait par la cime du mont Pjat-Ubaila en se dirigeant vers Filot 
Gorioa-Fopal delà carte autrichienne, laissant cette île au Monténégro; après 
avoir traversé le lac de Scutari , elle suivrait le milieu des golfes Liceni-Kas- 
trat et Liceni-Hotti^ et de là, par le sommet du mont Gugni, en ligne directe 
à la rivière Zem, en amont du point indiqué sur la carte de Tétat-major autri- 
chien sous le nom de Serci, à la condition expresse d'assurer d'une manière 
sérieuse la position défensive de la plaine et de la ville de Podgoritza. Depuis 
le point susindiqué, la frontière suivrait en remontant le thalweg de la rivière 
Zem (Zievna) jusqu'au point Vukli (pont de Famara), et de là jusqu'au pied 
du mont Golich, lequel, ainsi que le village de Gelleci, resterait à la Turquie. 
En quittant la Zievna, de Gelleci la frontière monterait sur le col Luk-at-Vilé 
et suivrait la crête de la montagne Zeznica. De là elle traverserait la vallée de 
Vemos et se dirigerait vers la cime du mont Ptocviza. Ensuite, elle longerait 
la arête des montagnes par la cime Lipovica, Zelentin, jusqu'à la cime du 
mont Visitor, d'où, laissant le village de Velika au Monténégro, elle abouti- 
rait à la cime du mont Moskra-Planina. 

Vous remarquerez que, dans ce tracé, le Monténégro abandonne en faveur 
de la Turquie Moskra et adopte la source septentrionale du Zem pour fron- 
tière au lieu de la source Est, proposée dans notre première réponse à votre 
ouverture. 

2® Son Altesse, désirant témoigner sa déférence au Gouvernement du Roi, 
abandonne la demande de l'indemnité relative aux biens séquestrés des musul- 
mans émigrés, et elle lèvera le séquestre aussitôt que la transaction sera arrêtée 
solennellement et exécutée. 

3^ Son Altesse consent à se tenir engagée à l'acceptation de l'arrangement 
comme ci-dessus indiqué , jusqu^à la fin du mois courant, nouveau style, passé 
lequel elle reprendra son entière liberté d'action. 

Il est utile. Monsieur le Ghai^é d'affaires, d'appeler votre attention sur les 
concessions considérables et pénibles que Son Altesse vient de faire et je suis 
chargé de porter à votre connaissance qu'EUe est décidée à ne plus consentir 
â la moindre modification à ce qui précède. 

Veuillez , etc. , etc. 
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COPIE D'UN liLiCRAMUE ADRESSÉ PAR M. DE GIERS AU COlfTE KAPNIST, EN DATE DE 
SAINT-PÉTERSROURG LE 28 MARS/9 AVRIL l 880, ET QOBCMUNIQUE i U. DE FRET- 
CINET, MINISTRE DES AFFAIRES jÎTRANGiRES, PAR LE COMTE &APNI8T, CHARGÉ D'AF- 
FAIRES DE RUSSIE A PARIS, LE 1 1 AVRIL 1 880. 

Paris, le 11 avril i88o. 

Nous avons appris que le Comte Dubsiy a reçu Tordre d^însister auprès 
de la Porte pour la communication ofBcieUe de son acceptation de rechange 
proposé par ritalie. Le Prince de Monténégro serait invité à faire de même et 
les Puissances pourraient s^entendre alors sur la manière de consacrer cette 
modification du Traité de Berlin. 

Nous consentons à cette combinaison et engageons les Cabinets de donner 
des instructions en conséquence à leurs Agents à Constantinople et à Cettigné, 
afin de presser la Turquie, pour rendre possible la reprise des travaux sérieux 
par la Commission de délimitatiou qui devait se réunir le i^mai, à procéder 
immédiatement à Texécotion et à Tarrangement sur place de cette combi- 
naison. 



N* 50. 

M. Le Rés, Gonsui de la Républiq[ue française à Scutari , 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Scutari, le 3 avril 1880. 

Monsieur le Ministre , d'après les informations qui me parviennent 
de différents côtés, Tagitation qui règne en ce moment aurait été sus- 
citée principalement par une lettre qu un des franciscains qui dessert 
un des villages de Grudî aurait lue à certains chefs de ce pays et qui, 
leur a-t-il dit, lui aurait été adressée de Celtîgné. Dans cette lettre, 
selon lui, on lui annonçait que le Prince Nicolas devait prochainement 
faire occuper les territoires de Grudi, de démenti et de Hotti, et que 
Son Altesse avait Tespoir que ses troupes seraient hien accueillies par 
les populations. Les quelques musulmans qui,jusqu à présent, avaient 
refusé d entrer dans la ligue s y sont maintenant ralliés et , soit par 
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« 

crainte, soit parce quiis sont convaincus, se montrent les plus ar- 
dents. 

La réunion que j'avais annoncée à. Votre Excellence pour le 3o 
mars n'a pas eu lieu par suite du retard apporté par certains chefs 
catholiques à s'y rendre; mais une grande assemblée à laquelle doivent 
assister tous les chefs musulmans ainsi que les chefs catholiques doit 
être tenue très prochainement à Roplici , village situé sur la route de 
Grudi et à trois heures de Scutari, et où se trouveront les che£s de 
Grudi, de Hotti et de démenti. Quelques-uns des chefs musulmans 
et catholiques qui sont moins pressés que les autres d'agir et qui ont 
demandé que la lettre que le franciscain a lue à leurs compatriotes 
leur soit communiquée, et auxquels il a été répondu qu elle avait été 
détruite, sont dans l'intention de proposer d'envoyer des délégués mu- 
sulmans et catholiques à Gettigné pour demander au Prince s'il est 
vrai qu'il ait chargé quelqu'un d'annoncer l'arrivée de ses troupes sur 
des territoires qui ne lui ont pas été cédés par le Traité de Berlin. Dans 
le cas où la réponse de Son Altesse serait affirmative, la députation 
viendrait rendre compte immédiatement de son entretien avec le 
Prmce, et alors seulement, d'après les promoteurs de cette démarche, 
on se préparerait à la défensive. Il est peu probable que cette propo- 
sition soit acceptée, car ceux qui, comme Hodo-Bey veulent être mis à 
la tête du mouvement, la feront repousser par leurs partisans. Une fois 
la ligue formée et les chefs musulmans et catholiques élus, les Alba«- 
nais qui en font partie ont déclaré qu'ils se rendraient chez le gou* 
vemeur pour lui signifier que lui et les employés ottomans qui ne 
sont pas d'origine albanaise doivent quitter le pays , leur présence n'y 
étant plus nécessaire, puisque l'administration devra en être confiée à 
leurs chefs. 

Le gouverneur, soit qu'il soit d'accord avec les meneurs, ce qui 
parait assez vraisemblable, soit qu'il ne veuille pas se trouver à Scu- 
tari lorsque les chefs se réuniront à Koplici , afin d'éviter les démar- 
ches que quelques-uns de mes Collègues pourraient faire auprès de 
lui pour lui demander quelles mesures il compte prendre dans les 
eircoQStances actuelles , a fait annoncer qu'il comptait se rendre sous 
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peu à Durazo. Son attitude passive en ce moment donne beaucoup à 
réfléchir. 

Veuillez agréer^ etc. 

Le Rée. 



N"51. 

M. FoDHNiER , Ambassadeur de la République française à Gonstan- 
tinopie, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 4 avril 1880. 

Le Sultan a donné hier son approbation (iradé) à la compensation 
territoriale pour Gussigné Plava indiquée par le Monténégro par 
Tintermédiaire du Ministre dltalie. Aujourd'hui doivent être signés 
lacté préliminaire et la communication à faire aux Puissances. Ce 
résultat n*a pas été obtenu sans peine et seulement trois jours après 
le terme primitivement fixé par le Comte Gorti et prolongé par 
lui, à Tinstance des Ministres ottomans. Si cela eût été fait il y a. un 
mois, c était certainement la paix de ce côté; mais depuis lors, la Ligue 
albanaise a travaillé les tribus catholiques des Hotti, démenti, Grudy, 
dont des fractions doivent être cédées au Monténégro, et il est possible 
que Tincendie évité à Gussigné s*allume sur les bords du lac de Son- 
tari. Cependant cest, pour le moment, une situation améliorée. 

FOURNIER. 



X 52. 

M. DE Freycinet, Ministre des AfiPaires étrangères, 

au Comte de Saint- V allier. Ambassadeur de la République 
française à Beriin. 

Paris « le 4 avril 1880. 

La combinaison d'échange territorial relative à Gussigné Plava a 
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été approuvée hier par un îradé du Sultan, dans les conditions que le 
Prince de Monténégro avait indiquées en dernier lieu, et que le 
Cabinet italien s'était chargé de transmettre. L'Acte préliminaire con- 
statant Taccord de la Turquie et du Monténégro et la communication 
destinée à rechercher l'adhésion des Puissances signataires du Traité 
de Berlin doivent être signés aujourd'hui même à Constantinople. 
M. Fournier, en m'envoyant ces informations, ajoute qu'il y a 
quelque lieu de craindre que la combinaison d'échange ne soit pas 
bien accueillie par les tribus albanaises catholiques cédées au Monté- 
négro. 

C. DE Freycinet. 



r 53. 

M. DE Saint-Quentin, Chargé d'affaires de la République française 
au Monténégro, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères- 

Raguse, le 4 avrO 1880. 

La Porte, par un iradé en date du 3 courant, a accepté la transac- 
tion proposée en dernier lieu par le Monténégro, avec les modifications 
suivantes : 

La frontière entre le lac et la mer suivra une ligne intermédiaire 
entre celle proposée par le Commissaire anglais et acceptée par ]a 
majorité de la Commission et celle du Commissaire russe. 

Saint-Quentin. 
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r54. 



M. DE Freyginet, Ministre des AfiEûres étrangères, 

au Général Ghanzy, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris « le 4 avril l88o. 

Notre Ambassadeur à Gonstantinople mande que le Sultan a offi* 
ciellement approuvé hier rechange territorial relatif à Gussigné- 
Plava, dans les conditions indiquées par le Prince de Monténégro et 
transmises par l'intermédiaire de Tltalie. L'acte préliminaire constatant 
Taccord de la Turquie et du Monténégro et la communication destinée 
à en informer les Puissances doivent être signés aujourd'hui même. 

C. DE Freycinet, 



W 55. 

M. FouRNiER, Ambassadeur delà République française à Gonstan- 
tinople , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 4 avril i88o. 

Monsieur le Ministre, je viens d'informer Votre Excellence de l'ap- 
probation (iradé) donnée hier par le Sultan à la compensation terri- 
toriale proposée au nom du Monténégro par l'Italie à la Sublime 
Porte pour Gussîgné-Plava. 

M. Gorti avait notifié à Sawas Pacha que son intervention et celle 
de son Gouvernement cesseraient le 3 1 mars. 

Au dernier moment, il avait prolongé le terme jusqu'à hier samedi 
3 avril. 

Le vendredi, Sawas Pacha était venu me prier, en me contant mille 
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détails d'intérieur de cette Cour singulière, d'obtenir de M. Gorti une 
nouvelle prolongation de quarante-huit heures. 

Je m y refusai, mais je priai le Ministre des A£Paires étrangères 
d'écrire au Sultan que je suppliais Sa Majesté de prendre garde qu il 
n y avait plus de temps à perdre, si elle voulait éviter des complications 
prochaines du côté de l'Albanie et du Monténégro, de signer enfin ce 
que je la suppliais de signer depuis plus de six semaines, et ce que 
Sa Majesté m'avait promis, sans se presser de me tenir parole, c est-à- 
dire en oubliant ses vrais intérêts. 

Cela fut fait. 

Hier, au moment où M. Corti, à qui je succédais, sortait de chez 
Sawas Pacha, auprès de qui il venait d'accréditer le Comte de Colob- 
vano comme Chargé d'affaires et à qui il venait de déclarer que la mé- 
diation italienne prenait fin, la nouvelle arrivait du Palais que l'iradé 
était signé : il l'était en effet. 

M. Corti devant moi reprenait immédiatement la négociation; sui- 
vant mon amical avis, il la poussera sans répit afin que l'affaire, déjà 
tant mise en danger d'échouer par les incertitudes d'esprit du Sultan 
et les intrigues de quelques-uns de ses Ministres, ne vienne définitive- 
ment échouer devant la nouvelle d'une résistance des territoires cédés 
à se laisser occuper par les Monténégrins, résistance à laquelle, je l'ai 
plus d'une fois noté à Votre Excellence, ils sont invités depuis long- 
temps par des instigations occultes et actives. 

M. Corti fera adopter et signer aujourd'hui par Sawas Pacha l'acte 
préliminaire de la nouvelle entente , et la communication à faire aux 
Puissances signataires du Traité de Berlin, pour leur demander leur 
approbation à la compensation territoriale convenue, devant remplacer 
les districts indiqués et cédés par l'Acte du Congrès. 

Cela peut être la paix raffermie de ce côté : la lutte évitée entre le 
Monténégro et l'Albanie. 

Mais on ne peut absolument a£Brmer que cela sera. C'est encore plus 
un espoir qu'une certitude. 

Je ne puis cacher à Votre Excellence que Sawas Pacha surtout et 
M. le Ministre d'Italie m'ont remercié chaleureusement de l'aide que 



lO. 



— 7G — 
je leur aï prêtée dans cette affaire, pour laquelle le Sultan m'a sans 
cesse envoyé consulter par son premier drograan et ses aides de camp, 
qui lui reportaient toujours mes mêmes et péremptoires avis et aver- 
tissements. 

Veuillez agréer, etc. 

FOURNIER. 



N^ 58. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, 

Londres, Saint-Pétersbourg et Vienne. 

Paris, le 5 avril 1880. 

Mousieur, il résulte des télégrammes qui me sont adressés par 
1 Ambassadeur de France à Constantinople et le Chargé d'affaires de 
France à Cettigné que la combinaison d'échange de Gussigné-Plava 
a été approuvée, le 3 de ce mois, par un iradé du Sultan dans les con- 
ditions que le prince de Monténégro avait indiquées en dernier lieu, 
et que le Cabinet italien s'était chargé de transmettre. J'ai l'honneur 
de vous envoyer ci-joint copie de ces deux télégrammes constatant 
ainsi une décision longtemps attendue, imparfaite peut-être si des 
appréhensions manifestées venaient à se réaliser, mais qui met du moins 
un terme à la difficulté spéciale de Gussigné-Plava. Bien que les 
communications antérieures de M, de Sain t-Quen tin à ce sujet aient 
perdu de leur intérêt par suite de l'acte qu'il m'annonce, je crois bon 
de vous donner connaissance, à titre de document rétrospectif et pour 
votre information j* personnelle, de la dernière dépêche qu'il m'avait 
envoyée à ce sujet. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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]N° 59. 

M. Le Rée, Consul de France à Scutari, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Scatari, le 6 avril i88o. 

Monsieur le Ministre, je vous transmets ci-joint une requête que les 
Chefs des tribus de Hotti, Grudi, démenti, etc., etc. mont remise 
mardi dernier. Comme le verra Votre Excellence, il résulte de ce docu- 
ment que les populations à la tête desquelles sont placés les chefs 
qui Tout signé paraissent résolues à opposer une résistance des plus 
sérieuses au Monténégro dans le cas où la Porte viendrait à lui céder 
tout ou partie de ces tribus, et il est probable que les mêmes difficultés 
que le Prince Nicolas a éprouvées pour entrer en possession de Gussî- 
gné et de Plava se reproduiraient, et même quelles seraient encore 
plus grandes , puisque la résistance qu ont opposée ces derniers dis- 
tricts provenait seulement des musulmans, et que maintenant les mon- 
tagnes catholiques se sont jointes à eux. Certains fonctionnaires de la 
Sublime Porte, j'ai tout lieu de le supposer, ne sont pas étrangers à 
ce mouvement; Hadji-Osman Pacha , le Général de brigade qui com- 
mande les troupes ottomanes à Tonzi , s'est rendu ici avec les chefs des 
Hotti, des Grudî et des démenti et a journellement des entretiens 
avec les chefs de la ligue de Scutari et les engage à résister par tous 
les moyens possibles. D'après ce que Ton m'a rapporté, il aurait même 
dit aux chefs des montagnes et aux autres qu'il était tout disposé à se 
joindre à eux et que, s'il le fallait pour les besoins de la cause qu'ils 
défendent, il enverrait au Sultan sa démission et revêtirait leur cos- 
tume. S'il venait à mettre à exécution ce projet, il n'est pas douteux 
que les troupes placées sous ses ordres, et qui sont pour la plupart 
albanaises d'origine, le suivraient et iraient rejoindre les montagnards. 

Veuillez agréer, etc. 

Le Ree. 
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ANKBIB k LA D^PÉCHB DB SCUTARI BN DATB DU 6 AVRIL l88o. 



(rBA'DUtmOH.) 



Au TRÈS HONORABLE CONSUL DE FrANCB À ScUTARI d'AlBANIE. 



Monsieur le Consul, le Gouvernement du Monténégro nous a fait connaître 
par Tentremise de M. Pop-Slîa, commandaiit à Podgoritza, que les tribus 
dont nous sommes les représentants seront annexées au Montrâégro en 
échange de Gussigné et de Plava. li serait superflu de décrire l'agitation 
produite parmi nos populations à la communication de cette nouvelle funeste. 

La différence de races, de religion, de coutumes, et la liberté dont nous 
avons le bonheur de jouir nous obligent à repousser par la force la prétendue 
annexion, d^^autant plus qu aucun de nous ne la désire* 

Les privilèges que nous a toujours accordés le Gouvernement de Sa Majes- 
té Impériale le Sultan, la liberté de culte, de la langue, des us, coutumes et 
habitudes, sont des preuves évidentes de notre plein contentement d^appartenir 
à la glorieuse dynastie de Sa Majesté Impériale le Sultan , à laquelle par une 
tradition séculaire nous sommes attachés avec dévouement et fidélité. 

Contents de vivre et de jouir de la liberté dont nous sommes fiers, nous ne 
pourrons faire autrement q[ue de nous opposer à n'importe quelle modification 
ou changement dans notre sort actuel et dans notre stata quo^ 

Par conséquent, nous avons décidé et établi, en vue d^une cause aussi 
sainte, de verser jusqu^à la dernière goutte de notre sang, plutôt que de subir 
le joug d'un Gouvernement étranger. 

Et c'est pour cela qu une ligue défensive nous unit pour protéger le sol 
de nos pères« 

Les mouvements des troupes monténégrines qui ont lieu depuis un certain 
temps sur leur frontière nous préoccupent ainsi que nos populations et nous 
confirment de plus en plus dans nos prévisions*. 

Nous, soussignés, prenons donc la liberté d'appeler votre attention. Monsieur 
le Gonsul, «ur ce qu« nous venons de vous exposer plus haut, avec prière de 
soumettre nos vœux au Gouvernement que vous aves l'honneur de repràsenter 
à Scutari. 

De plus, nous promettons de déclarer que nous ne voulons, en vue de nos 
tribus, aucun changement dans l'état de choses établi par le Traité de Berlin. 
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Les soussignés ont Thonneur, Monsieur le Consul, de vous présenter leurs 
hommages les plus dévoués et de se dire 

Vos très humbles serviteurs. 
Scutari, le 4 avril 1880. 

Signatures et cachets des chefs de tribus de : Hotti, Grudi, démenti, 
Gastralti, ScreU,Reci, Lohe, Koplik^Grîza, Bousawi, Rioli, Kûcha-Krajna. 



Le Général Chanzy, Ambassadeur de la République française à 
Sain t-Pétersbourg , 

à M. DE Freycinet, Ministre des AiSaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, 7 avril 1880. 

Monsieur le Ministre, la phase nouvelle dans laquelle est entrée la 
question du Monténégro , d'après votre télégramme du 4 de ce mois, 
donne évidemment lespoir d'une solution prochaine. Toutefois , cette 
nouvelle na pas causé ici toute la satisfaction que j*e^érais. On 
redoute encore de nouvelles réticences de la Porte, qui,, après avoir 
adhéré à kt transaction proposée par lltalie,. devra, si elle est de 
bonne foi, sanctionner son adhésion en faisant évacuer les territoires 
cédés par ses fonctionnaires et en les remettant d'une façon effective 
au Monténégro. D'après ce que j'ai su, tout en se montrant satisfait de 
ce qu'on lui offre, le prince Nicolas n'est pas sans appréhension sur le 
résultat réel de la transaction à laquelle il a consenti. Il sent que le 
temps presse, que le conflit est toujours imminent, les parties restant 
années et en présence, et il demande à ce que les Puissances achèvent 
leur œuvre, en obtenant de la Porte l'exécufron immédiate de ses pro- 
messes. 

Veuillez agréer, etc. 

Chanzy. 
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N^ 59. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, 
Londres, Saint-Pétersbourg et Vienne, 

PcTÎs, le 7 avril i88o. 

Monsieur , tout en considérant comme avantageux Taccord in- 
tervenu entre le Monténégro et la Porte dans l'affaire de Gussigné-Plava , 
nous ne pouvons cependant éviter, ainsi que je vous l'indiquais dans 
ma dernière dépêche à ce sujet, de conserver encore quelques appré- 
hensions sur l'accueil que la Convention d'échange obtiendra auprès 
des tribus intéressées. Dans le télégramme qu'il m'a adressé à ce sujet, 
et dont je vous ai donné communication, l'Ambassadeur de France à 
Constantinople manifestait, comme vous l'aurez remarqué, une certaine 
inquiétude; d'autre part, je trouve la même impression dans un rap- 
port de notre Consul à Scutari, particulièrement bien placé pour se 
rendre compte des dispositions des populations albanaises. Vous trou- 
verez intérêt à prendre connaissance de la dépêche de M. Le Rée, bien 
que plusieurs des renseignements qu'il me donne n'aient plus aujour- 
d'hui qu'une valeur rétrospective, et j'ai l'honneur de vous en envoyer 
un extrait ci-annexé pour votre information personnelle. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



N^ 60. 



Le Comte de Montholon, Chargé d'affaires de la République 
française à Constantinople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le g avril i88o. 

Bien n'est encore décidé relativement au Monténégro. Toutefois 
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Sawas Pacha et le Comte Corti espèrent aujourd'hui terminer les né- 
gociations. La discussion a porté depuis le 4 avril, date de Tirade, sur 
la responsabilité et le maintien de Tordre pendant et après la livrai- 
son au Monténégro des territoires qui se trouvent entre les mains des 
troupes ottomanes. Le Comte Corti exigeait qu elles ne les abandon- 
nassent pas et quelles en fissent la remise directement, tandis que les 
Turcs ne voulaient s'engager à rien , si ce n est à évacuer les positions. 
11 craignait qu au départ de la garnison les Hotti ne se substituassent 
à celle-ci pour résister aux troupes monténégrines. Hier, le Comte 
Corti ayant obtenu la destitution de Tofficier turc et désireux au fond 
d'arriver à une entente avec la Porte, a consenti à se contenter de la 
remise pure et simple des positions, en laissant aux commandants des 
troupes monténégrines et ottomanes le soin de régler les moyens 
d'exécution. Cette proposition a été soumise par le télégraphe à Tap- 
probation du Monténégro. On attend la réponse du Prince dans la 
journée, et si elle est favorable, ce qui est présumable, Tacte prélimi- 
naire et la communication à faire aux Puissances seront immédiate- 
ment signés par Savas Pacha et le Chargé d'affaires du Monté- 
négro. 

MoNTHOLON. 



r 61. 

Le Comte de Montholon, Chargé d'affaires de la République fran- 
çaise à Constantinople , 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 9 avril 1880. 

Le Prince de Monténégro n'accepte pas les conditions proposées par 
le Cçmte Corti. Il veut que les Turcs garantissent Tordre après la re- 
mise des positions et jusqu'à ce que les travaux de délimitation 
soient terminés. C'est demander presque Timpossible. Le Comte Corti 
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se refuse à recommencer des négociations avec la Porte sur ces bases, 
et il vient de télégraphier son refus à Gettigné. Lie Chargé d'affaires 
de Russie, sur la demande particulière du Ministre dltaiie, tâégra- 
phîe à Saint-Pétersbourg pour obtenir une pression conciliante de son 
Grouvemement sur le Prince de Monténégro. 

MOPCTHOLON. 



W 62. 

M. Le RÉe, Consul de France à Scutari, 

à M. DE Freycinët, Ministre des Affaires étrangères. 

Scatari, le 9 avril 1880. 

Monsieur le Ministre, aujourd'hui a eu lieu au bazar une réunion 
des chefs musulmans et catholiques à laquelle avaient été convoqués 
quelques-uns des principaux négociants de Scutari. Dans cette réunion 
les chefs deHotti, de Grudi et de démenti ont exposé quiis venaient 
d'apprendre qu ils avaient été cédés au Monténégro et qu'ils ne pou- 
vaient se soumettre à la décision que la Porte avait prise à leur égard. 
Us ont en même temps fait appel aux musulmans et aux catholiques, 
pour les soutenir dans la lutte qu'ils se proposent d'engager si les 
Monténégrins se présentent pour occuper leurs territoires , et ont de- 
mandé que les habitants de la ville, des villages environnants et de la 
Mirditîe, fournissent immédiatement un contingent de 3oo hommes 
qui seraient envoyés dans leurs tribus pour surveiller de concert 
avec elles les troupes commandées par Hadji-Osman Pacha , afin de les 
empêcher de livrer par surprise les retranchements qu'elles occupent. 
Ils ont ajouté qu ils ne demandaient aucun subside pour eux, qu'ils 
avaient des fusils, des munitions et des vivres, mais qu'il fallait que 
les 3 00 hommes qui seraient fournis par Scutari, ses environs et la 
Mirditie fussent entretenus aux frais de leurs concitoyens. Les catho- 
liques présents ont pris rengagement de nourrir et d'équiper les 
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hommes qu'ils demandaient Demain doit avoir lieu une seconde réunion 
dans laquelle un des membres de la ligue proposera que tous les chefs 
catholiques et musulmans qui se trouvent en ce moment ici se ren- 
dent chez le Pacha pour lui demander si la nouvelle qui s'est répandue 
depuis hier à Scutari, que le Gouvernement ottoman avait cédé les tri- 
bus de Hotti, de Grudi et de démenti, est vraie et pour lui signifier 
qu ils protestent contre cette cession et qu'ils ont l'intention de s'y op- 
poser énergiquement. Un des baraktar des Hotti, dans le cas où Izzet 
Pacha leur confirmera cette nouvelle, doit lui déclarer qu'ils se regar- 
dent comme déliés de toute fidélité envers le Gouvernement ottoman , 
puisqu'ils ne sont plus ses sujets, et qu'ils défendront leurs montagnes 
pour leur propre compte et pour obtenir leur indépendance. Hadji^Os- 
man Pacha est parti aujourd'hui pour Tonzi avec quelques-uns des 
chefs qui était venus avec lui à Scutari. 

Ce matin^ les chefs des Hotti, des Grudi et des Clémenti, ainsi que 
|dusieurs catholiques de Scutari, se sont rendus chez Prenk-Poda pour 
s'informer auprès de lui s'il serait avec eux et lui demander en même 
temps de se mettre à leur tête. Prenk ne leur a pas fait connaître ds 
suite le parti qu'il compte prendre, car avant d'entrer dans la ligue il 
veut tâcher de voir quels seront les avantages qu'il pourra en retirer 
pour son pays et pour lui, mais il est à présumer qu'il se décidera en 
sa faveur. 

Veuillez agréer, etc. 

Le Rée. 



r 63. 

M. DE Saint-Quentin , Chargé d'affaires de la République française 
au Monténégro , 

à M. DE Freyginet , Ministre des Âffîdres étrangères. 

Cettigné, le lo avril 1880. 

Les dernières difficultés qui avaient retardé la signature de l'arran- 
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gemeDt entre la Porte et le Monténégro ont été aplanies, et le Prince 
Nicolas a ordonné à son Chargé d'affaires à Constantinople de signer 
Tacte tel qu'il a été proposé par le Comte Cortî. 

Saint-Quentin. 



Le Comte deMontholon, Chargé d'affaires de la République fran- 
çaise à Constantinople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le lo avril 1880. 

Le Comte Corti vient de recevoir un télégramme de Cettigné luî 
annonçant que le Prince de Monténégro s'en rapporte à lui pour régler 
au mieux de ses intérêts la remise des territoires concédés; mais rien 
n est terminé pour cela, la Porte introduisant de nouvelles prétentions : 
le Comte Corti et Sawas Pacha continuent à négocier. 

MONTHOLON. 



N*^ 65. 

M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères , 

au Comte de Montholon, Chaîné d'affaires de la République 
française à Constantinople. 

Paris f le 1 L avril 1880. 

Le Chargé d^affaires d'Italie à Paris m'annonce que l'acte prélimi- 
naire constatant l'accord de la Sublime Porte et du Monténégro, au 
sujet de l'échange territorial, a dû être signé hier soir à Constantinople. 
Nous serons probablement saisis tout de suite d'une communication 
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de la Porte demandant Tadhésion des Puissances à la modification 
proposée du Traité de Berlin. Vous savez que notre complète appro- 
bation est acquise à Tarrangement négocié entre la Turquie et la 
Principauté monténégrine. Vous pouvez, dès maintenant, vous consi- 
dérer comme autorisé à signer, au nom de la France , le Protocole qui 
le consacrera, et je vous prie de le faire savoir à Sawas Pacha. 

C. DE Freycinet. 



r 66. 

M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères , 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, 
Londres , Saint-Pétersbourg et Vienne. 

Paris, le 11 avril i88o. 

En prévision de la signature de TActe constatant Taccord entre le 
Monténégro et la Turquie pour réaliser l'échange territorial dont il a 
été dernièrement question, le Chargé d'affaires d'Autriche-Hongrie à 
Paris est venu m'entretenir des dispositions favorables du Gouver- 
nement Impérial et Royal, et me faire connaître son désir que les 
formalités destinées à consacrer définitivement cet arrangement 
fussent accomplies sans retard. Nous sommes également d'avis de 
hâter autant que possible la conclusion finale, afin de prévenir de 
nouvelles difficultés, et je viens d'envoyer par le télégraphe au Chargé 
d'affaires de France à Constantinople l'autorisation de signer le Proto- 
cole approuvant la modification apportée au Traité de Berlin par le 
nouveau tracé de la frontière, aussitôt que la Porte ottomane, qui doit 
nous adresser une communication à ce sujet, se sera mise d'accord avec 
toutes les Puissances. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, MBnistre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, 
Londres, Rome, Saint-Pétersbourg et Vienne. 

Paris, le 12 avril iSSo. 

Monsieur, je vous ai envoyé, le 7 de ce mois , copie d'un rapport du 
Consul de France à Scutari relatif aux dispositions des populations 
albanaises et aux inquiétudes qu'il était permis de conserver sur l'ac- 
cueil que certaines tribus pourraient faire à la combinaison d'échange 
territorial projetée entre la Porte et le Monténégro. Je trouve à ce sujet 
dans le dernier rapport du Chargé d'affaires de France à Cettigné, 
écrit au moment où se poursuivaient les derniers pourparlers relatifs 
à cet arrangement, certaines indications qui, dans une certaine me- 
sure, viennent à l'appui des craintes simultanément exprimées par 
l'Ambassadeur de France à Constantinople et par M. Le Rée. Pour 
compléter mes précédentes communications à cet égard, je crois bon 
de vous transmettre copie de la dépêche de M. de Saint-Quentin, et je 
joins à cet envoi un second rapport de notre consul à Scutari qui con- 
tient sur l'attitude des tribus albanaises des détails plus récents : il y 
est question d'une nouvelle ligue dans laquelle les promoteurs de ce 
mouvement chercheraient à entraîner les populations mirdites. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



r 68. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Beiiin, 
Londres , Saint-Pétersbourg et Vienne. 

Paris, le 13 avril 1880. 

Le Chargé d'affaires de Russie m*a communiqué hier un télégramme 
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de Saint-Pétersbourg exprimant le désir que la Porte ottomane et le 

Prince de Monténégro fussent invités à notifier le plus promptement 

possible aux Puissances, sous une forme officielle, la conclusion de 

leur accord au sujet de Téchange territorial; les Puissances pourraient 

s*entendre alors sur la manière de consacrer cette modification du 

Traité de Beriin. 

Ainsi que je vous Tai mandé hier, j*aî autorisé d'avance notre Chargé 

d'affaires à Gonstantinople à signer, avec les Représentants des autres 

Gouvernements, le Protocole dont la confection avait été prévue par le 

Comte Corti dans ses pourpariers avec la Porte ottomane au moment 

où se préparait la conclusion de TArrangement même. Toutefois , il 

est bien entendu que si des objections s'élevaient contre ce mode de 

procéder, nous serions également prêts à consacrer notre adhésion 

sous toute autre forme qui réunirait les préférences de la majorité des 

Puissances. 

C. DE Freycinet 



N' 69. 

Le Comte de Saint -Valuer, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin, 

à M. de Freycinet , Ministre des Affaires étrangères, 

Berlin» le 12 avril 1880. 

A la demande des ambassadeurs d'Autriche et de Russie, le Cabinet 
de Berlin a envoyé hier au Comte de Hatzfeldt Tinstruction de presser 
la Porte d'adresser aux Puissances la communication de F Arrangement 
territorial avec le Monténégro. 

Le Comte de Hatzfeldt a été en même temps autorisé à agir comme 
ses Collègues et à signer le Protocole approuvant la modification à 
introduire au Traité de Berlin. 

SaINT-V ALLIER. 
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Le Comte de Montholon, Chargé d'affaires de la République 
firançaise à Coostaotinople, 

à M. DE Freycinet , Mioistre des Affaires étrangères. 



Péra, le 12 avril i88o. 

L'Acte préliminaire établissant une nouvelle frontière entre la Tur- 
quie et le Monténégro a été signé ce soir, an heures et demie, à la 
Légation d'Italie par Sawas Pacha et le Chargé d'affaires du Monté- 
négro. 

MONTHOLON. 



N^ 71. 

Pièce remise a M. de Fretcinet, Ministre des Affaires éTR/uvciREs, 
PAR LE Chargé d'affaires de Turquie à Paris, le i 2 avril i 88o. 

Le Ministre des Affaires étrangères de la Sublime PofiTE 
au Chargé d'affaires de Turquie à Paris, 



_ ■ 

Constantinople, le 12 avril 1880. 

En exécution d'un iradé de Sa Majesté Impériale, rendu confor- 
mément aux propositions délibérées par le Conseil des Ministres, j'ai 
signé aujourd'hui avec le Chargé d'affaires de Son Altesse le Prince 
de Monténégro un mémorandum réglant les frontières définitives entre 
les deux États, par suite de l'échange de Gussigné-Plava contre d'au- 
tres territoires. 

Aux termes de cet Acte, les parties contractantes doivent proposer 
que les Réprésentants des Puissances signataires du Traité de Berlin 
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se réunissent en Conférence à Constantînople, à Teffet de signer un 
Protocole établissant les conditions énoncées dans le mémorandum 
signé par les Représentants des deux États. 

En portant ce qui précède à la connaissance de Son Exe. le Ministre 
des Affaires étrangères, vous voudrez bien le prier de donner ses ins- 
tructions au Représentant de son Gouvernement à Gonstantinople, à 
l'effet de remplir le vœu exprimé par les deux États contractants. 



N°72. 

Le Comte de Montholon , Chargé d'affaires de la République fran- 
çaise à Constantinople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le i3 avril 1880. 

Monsieur le Ministre, M. Fournier s'est embarqué, le 7 courant, 
pour la France. 

Le Ministre d'Italie avait été reçu après T Ambassadeur de France, 
par Ald-ul-Hamid. Il lui avait demandé audience, dans Fespoir d'ob- 
tenir de Sa Majesté qu elle approuvât un projet de convention avec le 
Monténégro, rédigé par lui, et quelle invitât immédiatement ses 
Ministres à Tadopter. Jusqu'alors, la Sublime Porte avait désiré laisser 
dans le vague les conditions dans lesquelles s'opérerait la remise des 
territoires ottomans aux autorités Princières, et le Comte Corti, qui 
avait des raisons très fondées pour rester net à ce sujet, voulait qu'il 
fût stipulé que les troupes turques dussent remettre directement aux 
autorités monténégrines les points stratégiques qu'elles défendent 
actuellement. Le texte turc, en effet, livrait tout à l'imprévu et aux 
passions locales; les positions étaient abandonnées sans entente, et, 
une fois évacuées, les Monténégrins étaient libres d'y pénétrer. 

Or, il est évident que, le cas échéant, la Ligue albanaise ne devait 
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pas manquer de substituer des hommes à la garnison ottomane, et de 
barrer ainsi le chemin aux troupes monténégrines. 

Cette éventualité était d'autant plus à craindre, que le commandant 
du détachement turc en garnison à Tusi est un partisan déclaré de la 
Ligue, et en relations étroites avec ses principaux meneurs. Le Ministre 
d'Italie, au courant de ces intrigues, faisait donc preuve de prévoyance 
en voulant obliger les autorités ottomanes à livrer directement au Mon- 
ténégro les points concédés, 

' Le Sultan s'est montré inébranlable, et, après une heure de con- 
versation, le Comte.Corti a dû se retirer, en n'ayant d'autre pers- 
pective, puisqu'il ne désirait pas rompre, que de reprendre les pour- 
parlers avec le Ministre des Affaires étrangères. Mais, le Divan sait-il 
jamais prendre une résolution, et n'a-t-il pas toujours peur de mal 
faire ? Il croit qu'il faut ajourner pour régner, et avec ce principe de 
gouvernement, il n'y a pas lieu de s'étonner si la moindre négocia- 
tion traîne et si l'Empire marche progressivement et sûrement à sa 
perte. 

Votre Excellence a su les fluctuations de la négociation qui a succédé 
à l'audience du Ministre d'Italie. Le 9 avril, le Comte Corti et les 
Ministres ottomans semblaient d'accord. Le premier se contentait de la 
simple remise des positions après entente à ce sujet entre les com- 
mandants turc et monténégrin, puis, l'évacuation terminée, chacun 
devait maintenir l'ordre chez soi. Ces dispositions furent télégraphiées 
à l'acceptation du Prince de Monténégro, et sa réponse ne faisant pas 
de doute pour les négociateurs, ils eurent l'espoir de signer le len- 
demain l'acte préliminaire. Mais, le lendemain, la réponse de Son 
Altesse arrivait négative : le Prince exigeait que le Gouvernement 
ottoman se portât garant du maintien de l'ordre après l'évacuation et 
jusqu'à la fin des travaux de délimitation. Cette prétention parut inad- 
missible au Comte Corti qui fit savoir, sur l'heure, au Prince de 
Monténégro, qu'il retirait ses bons offices s'il persistait dans cette inten- 
tion. En même temps, il priait le Chargé d'affaires de Russie de solli- 
citer une pression favorable du Cabinet de Pétersbourg sur celui de 
Cettigné. C'était, en effet, demander l'impossible à la Sublime Porte. 
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Jamais le Sultan ni ses Ministres ne se fussent engagés à ce point, et 
Teussent-ils fait, qu ils n eussent pu tenir leur parole; tout devait donc 
être rompu, si le Prince ne modifiait pas son attitude. Pendant les 
vingt-quatre heures qui s'écoulèrent entre la première et la seconde 
réponse du Prince aux deux télégrammes du Comte Cortî , on se de- 
manda, à Constantinople , qui avait pu suggérer à Son Altesse une 
démarche aussi excessive. On crut à des intrigues, à des conseils per- 
fides. 

Enfin , le 1 o avril , un télégramme de Cettîgne annonçait au Comte 
Corti que le Prince s'en rapportait absolument à lui, pour terminer la 
négociation au mieux de ses intérêts. 

A la suite de cela, il semblait qu'il n'y eût plus qu'à se réunir pour 
signer l'acte préliminaire; on paraissait d'accord sur les principes et 
sur le détail. On prit donc rendez- vous, à cet effet, dans la soirée; 
mais à neuf heures, Savas Pacha fit savoir au Comte Cortî qu'il ne 
pourrait venir, sous prétexte que les cartes annexes n'étaient pas prêtes. 
La vérité, je l'ai su depuis, était que le Sultan avait voulu s'entre- 
tenir de nouveau avec ses Ministres, de la question, et qu'il les avait 
appelés auprès de lui. Il éprouvait le besoin de leur recommander une 
dernière fois de ne céder aucun district musulman, et de ne pas s'en- 
gager à prendre les armes contre des coreligionnaires pour appuyer 
une cession de territoire. Sa Majesté avait déjà eu cette préoccupa- 
tion en recevant M. Foumier en audience de congé, et il s'en était 
ouvert vis-à->vis de lui. Il avait fait de même auprès du Comte Corti, 
sous la forme la plus pressante. 

C'est pour répondre à ce sentiment que le Ministre d'Italie et 
Savas Pacha ont eu tant de peine à se mettre d'accord sur la rédaction 
de la seconde partie de la Convention qui a trait à l'évacuation. Votre 
Excellence remarquera, dans le texte ci-joint du mémorandum que 
j'ai l'honneur de lui envoyer in extenso, que le Gouvernement Impérial 
ne remet les positions cédées, et occupées actuellement par ses troupes, 
qu'après une entente sur l'heure de la remise entre le Commandant 
de Tannée Princière et le Commandant des forteresses ou fortins : il 
est déchargé de toute obligation relative au maintien de l'ordre public 
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sur les territoires concédés : il ne répondra envers personne des faits 
qui viendraient à s'y produire, et il reste parfaitement irresponsable 
vis-à-vis de tous. 

A ce propos, le Comte Corti désire qu il soit bien établi dans l'esprit 
de tous les Cabinets que ces clauses ne dégagent nullement la Sublime 
Porte de veiller au maintien de l'ordre sur les territoires qui restent 
à l'Empire et qui confinent les districts cédés. Si cela n'est pas sti- 
pulé, cela découle naturellement du devoir qui incombe à chaque 
État de veiller au respect de l'ordre dans les limites de ses frontières. 
C'est grâce au silence observé sur ce point délicat dans la rédaction 
du mémorandum, que l'accord a pu s'établir, et que le Sultan a 
permis à son Ministre des Affaires étrangères d'apposer sa signature 
à côté de celle du Chargé d'affaires du Monténégro, sur l'acte préli- 
minaire ci-annexé. 

En ce qui concerne le tracé. Votre Excellence remarquera, en sui- 
vant sur la carte de l'état-major autrichien et sur celle de la Com- 
mission, que la ligne anglaise, qui doit être adoptée, passe en amont 
de Goritza-TopaL II est à souhaiter, pour le Gouvernement ottoman , 
que ce tracé soit maintenu par les Commissaires auxquels incombera 
le soin de procéder à son établissement, car, en conservant ce massif 
d'îles, les Turcs dominent complètement le commerce du cabotage 
entre le golfe de Kastirati et Scutari. Un canon, établi sur l'un de ces 
îlots, suffit pour se rendre maître absolu de la passe. De Tusi à Velika 
et Mokra, le tracé suit à peu près la crête des montagnes, et il sépare 
des contrées peu peuplées. Cette solitude, à partir de Vluki jusqu'à 
Visitor et Velika, fait espérer que, dans ces parages, il n'y a pas grande 
résistance à redouter. Mais, de Kastralî à Vluki et de Mokra à Secu- 
laris, des tentatives de défense peuvent se produire, surtout si l'on ne 
se presse pas de remettre les territoires et de terminer les travaux de 
délimitation. 

La paix est loin d'être assurée par la signature de l'Acte préliminaire 
auquel on vient d'aboutir, après de si laborieux efforts. Si la Conven- 
tion avait pu être signée il y a deux mois, il y avait lieu d'espéi-er le 
calme de ce côté. Mais toutes les populations ont été travaillées par 
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la Ligue albanaise, par des émissaires étrangers , zélés ou maladroits, 
et il est permis de s'attendre à tout. Cependant, s'il est vrai que T Au- 
triche veut la paix, si, d'autre part, le Monténégro n'est pas soutenu, 
on peut espérer que la paix ne sera troublée que par des coups de 
fusil isolés, tirés par quelques bandes de mécontents et sans con- 
séquence pour le repos de l'Europe. 

L'Acte préliminaire sera ratifié ici par les Puissances signataires du 
Traité de Berlin , dès que leurs Agents à Gonstantinople auront reçu 
des pouvoirs à cet efiet. 

L'Ambassadeur d'x\llemagne, le Chargé d'affaires de Russie, et moi, 
sommes les seuls, pour le moment, à avoir cette autorisation. 

Veuillez agréer, etc. 

MONTHOLON. 



I. ANNEXE X LA DÉpÊcHE DE GONSTANTINOPLE EN DATE DU l3 AVRIL 1880. 



HÉlfORANDUM SIGNÉ PAR S. £XG. LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES DE L«EMP£- 
REDR DES OTTOMANS ET PAR LE CHARGÉ D'AFFAIRES DU PRINCE DE MONTÉNÉGRO 
ET DESTINÉ À ÊTRE PRÉSENTÉ AUX PUISSANCES SIGNATAIRES DU TRAITÉ DE BERLIN , 
RELATIVEMENT AUX LIMITES DE L'EMPIRE OTTOMAN ET DU MONTÉNÉGRO. 

Les soussignés, dûment autorisés parleurs hauts Gouvernements, sont con- 
venus que le territoire de Gussîgné-Plava qui , d'après le Traité de Berlin, 
devait faire partie du territoire du Monténégro, sera remplacé par d'autres 
territoires, et qu en conséquence la frontière entre les deux Etats sera tracée 
suivant la ligne bleue portée sur les six cartes paraphées par les soussignés et 
annexées au présent Acte et suivant les indications inscrites au dos de chacune 
de ces mêmes cartes; c'est-à-dire qu'elle partira de la mer, conformément au 
tracé proposé par le Commissaire anglais, du point V. Kruci et suivra exacte- 
ment ce tracé jusqu'au lac. (Cette partie de la frontière étant définitivement 
tracée, la Commission n'aura plus à s'en occuper que pour feire exécuter les 
travaux de bornage.) De là elle traversera en ligne droite le lac et, en passant 
par le milieu des golfes de Kastrati et de Stotti , elle atteindra par le sommet 
des monts Kuse et Stotti la rivière Zem en amont du point indiqué sur la carte 
de l'état-major autrichien sous le nom de Serci. Depuis ce point, la frontière 
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suivra le thalweg de la rivière Zem en remontant jusqu'au pied du haut Goiiet, 
lequel ainsi que le village de Selcit resteront à la Turquie. En quittant la Zem 
de Selcit, la frontière montera sur le col Sukotvile et suivra la crête de la mon- 
tagne Jeznica. De là elle traversera la vallée de Vermos et se dirigera vers la 
cime du mont Stociza. Jusqu à ce point, les cartes des Commissaires italiens 
et russe serviront de base, à Texception du point de Serci. 

Depuis ce point, qui est le point extrême des cartes des Commissaires, le 
tracé suivra la ligne indiquée sur la carte autrichienne paraphée, carte qui 
servira de base à la délimitation à faire sur les lieux. Ainsi la ligne frontière 
longera la crête des montagnes parles cimes Lipovica, Zéleistin, jusquàla 
cime du mont Visitor, d'où, laissant le village Velika au Monténégro, elle 
aboutira à Mokra-PIanina , qui restera à la Turquie. 

Les troupes ottomanes seront tenues d'évacuer dans un délai de dix jours, à 
partir de la signature du présent Acte , les positions qu'elles occupent en ce 
moment en dehors des nouvelles limites de l'Empire. 

Vingt-quatre heures avant l'évacuation , les commandants des points occupés 
par l'armée Impériale ottomane auront à prévenir le commandant de l'armée 
Princière à Podgoritza de l'heure précise à laquelle ils devront se retirer des 
points occupés. Ils attendront cette heure sans s'éloigner avec leurs troupes de 
ces points, et ils ne les quitteront qu'à l'heiure fixée. 

Le gouverneur général de Scutari sera chargé , de la part du Gouvernement 
Impérial ottoman, de l'échange de l'acte officiel de cession. S. A. le Prince de 
Monténégro nommera au même effet l'un de ses généraux. 

Après l'évacuation par l'armée Impériale ottomane du territoire échangé, 
le (jouvemement Impérial sera déchargé de toute obligation pour le maintien 
de l'ordre public dans cette contrée et ne répondra envers personne des faits 
qui viendraient à s^y produire, et dont il reste parfaitement irresponsable vis- 
à-vis de tous. 

n est entendu que cet Arrangement sera soumis aux Puissances signataires 
du Traité de Berlin. 

La Sublime Porte, d'accord avec le Gouvernement Princter, proposera, sans 
délai, aux Gouvernements signataires du Traité de Berlin d'autoriser leurs 
Représentants à Constantinople à se réunir en Conférence afin de procéder à 
la signature d'un Protocole établissant les conditions ci-dessus énoncées. 

Fait et signé en double à Constantinople, le douze avril mil huit cent 
quatre-vingt. 
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II. ANNEXE i LA DEPECHE DE GONSTANTINOPLE EN DATE DU l3 AVRIL 1880. 

M. Le Rée, Consul de France à Scutari, 

à M. FouRNiER, Ambassadeur de la République française à Cons- 
tantinople. 

Scatari, le 28 mars 1880. 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de le télégraphier à Votre Excellence le 26, 
une certaine agitation règne depuis quelques jours à Scutari. Les musulmans 
se sont réunis lundi dernier au Bazar et ont décidé de former une nouvelle 
ligue dont le centre d'opérations serait à Scutari même et de prendre l'offen- 
sive contre le Monténégro en l'attaquant sur trois points différents, c'est-à- 
dire par Antivari, Podgoritza et Gussigné. A cette réunion assistaient lesBeys 
les plus influents et l'un d'eux a proposé , afin d'entrainer les montagnards à 
marcher avec eux, de mettre Prenk Doda, pour la durée de la Ligue, à la tète 
de tous les catholiques. Cette proposition a été acceptée et le promoteur a 
été chargé, quand le moment sera venu, d'entrer en pourparler avec Prenk. 
Scutari a été divisé en quinze sections, qui nommeront chacune un chef qui 
prendra part aux assemblées qui seront tenues et auquel elles seront obligées d'o- 
béir entons points. A l'issue de cette réunion , des émissaires ont été envoyés de 
tous les côtés pour inviter les chefs catholiques et musulmans des montagnes à 
se rendre à Scutari après les fêtes de Pâques, et les habitants de Hotti, Grudi, 
Clément! , ont été invités à n'avoir aucun rapport avec Suttorîna et à empêcher 
les Monténégrins de pénétrer sur leur territoire. Ces montagnards, sur la nou- 
velle qui leur était parvenue quelques jours auparavant qu'ils étaient cédés au 
Monténégro, avaient signifié à Hadj-Osman Pacha, le Général commandant les 
troupes qui se trouvent à Tusi et dans les environs, que, s'il laissait les Monté- 
négrins prendre possession des positions et fortifications qu'il occupe , ils ne le 
laisseraient pas passer et qu'ils le massacreraient lui et ses soldats. J'apprends à 
l'instant que, surie conseil de quelques musulmans, les meneurs du mouvement 
ont renoncé à prendre l'offensive et que, dans la réunion qui aura lieu lorsque 
tous les chefs qui sont convoqués seront arrivés à Scutari, on proposera de se 
tenir seulement sur la défensive. Ce mouvement, j'en suis persuadé, est en- 
couragé par le Gouvernement ottoman, car Izzet Pacha ne fait rien pour s'y 
opposer et a au contraire de fréquents entretiens avec les meneurs. On m'a 
même assuré que ce Pacha , soit qu'il ait reçu des ordres de Constantinople , 
soit qu'il trouve que la population musulmane apporte trop d'ardeur et qu'il 
ne craigne qu'en précipitant les événements elle ne les compromette, ou bien 
encore qu'il ait compris que si une Puissance étrangère pousse les monta- 
gnards catholiques à entrer dans la Ligue, elle le fait, non dans leur intérêt. 
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mais bien dans le sien, Ta engagée à montrer plus de modération et à avoir de 
la patience. Il a bien fait répandre en ville le bruit qu'il n'était pas partisan 
des mesures proposées et qu'il avait fait demander à ce sujet des instructions 
à la Porte, instructions qu'il prétend n'avoir pas reçues; mais personne n'a- 
joute foi à ses paroles. 

Veuillez agréer, etc. 

Le Rée. 

P. S. 3o mars 1880. 

On vient de m'informer qu'une réunion doit avoir lieu aujourd'hui et que 
les musulmans ont l'intention de nommer pour leur chef Hodo-Bey chef de 
la police de la ville. Ce dernier, m'a-t-on assuré , aurait déjà fait connaître qu'il 
était prêt à résigner ses fonctions pour accepter celles que l'on veut lui con- 
férer. Prenk Doda est également convoqué. 



N°73. 



M. DE Saint-Quentin, Chargé d'affaires de la République française 
au Monténégro , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



CeUigné, le i3 avril 1880. 

Le Prince Nicolas vient de nous annoncer officiellement que l'Ar- 
rangement entre le Monténégro et la Porte a été signé hier à Cons- 
tantinople. Le Monténégro devra s'entendre avec le Pacha de Scutari 
pour la remise des territoires cédés, laquelle aura lieu immédiate- 
ment. 

Saint-Quentin. 
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r 74. 

M. Teisserenc de Bort, Ambassadeur de la République française 
à Vienne, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le i3 avril 1880. 

J'ai fait connaître au Baron Haymerlé Taccueil que vous entendiez 
faire à la dernière communication du Gouvernement russe en ce qui 
concerne faccord établi entre le Monténégro et la Porte pour rechange 
de territoire concerté entre ces Puissances, et j'ai aussi appris de lui 
que cet accord n avait été définitivement signé qu'hier soir. Le Mi- 
nistre des Affaires étrangères n étant pas en possession du texte mémo 
du Protocole prévu par le Comte Gorti dans ses pourparlers, n'a pu 
me dire s'il en acceptait purement et simplement la rédaction. Son 
impression générale est qu'un simple protocole ordinaire ne suffit pas 
pour consacrer un Acte aussi important qu'une dérogation au Traité 
de Berlin. Il voudrait quelque chose de plus imposant, de plus solen- 
nel. Voici comment il comprenait que l'on pût procéder : après la 
signature par les parties intéressées du mémorandum contenant les 
termes de la transaction, la Porte adresserait une circulaire aux Puis- 
sances signataires du Traité de Berlin pour les inviter à régler, sur la 
base convenue entre les deux parties, les difficultés que la Commis- 
sion chargée de tracer la frontière turco-monténégrine rencontre dans 
l'accomplissement de ses travaux, et elle leur proposerait d'autoriser 
à cet effet leurs Représentants à Gonstantinople à se réunir en Confé- 
rence, afin de signer un Protocole établissant les conditions de 
l'échange. 

Ces Représentants n'auraient même pas besoin d'être munis de 
pleins pouvoirs pour cela, puisqu'il ne s'agirait pas d'un Acte définitif. 
Il sera toutefois entendu que le Protocole aurait même force et valeur 
que s'il était revêtu de la formule d'une Convention. 

Les Commissaires de délimitation se rendraient ensuite sur les 

DocmuRTs DiPLOMAnQUB». — Montéoëgro. i3 
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lieux et traceraient la frontière sur la nouvelle base. Puis il serait 

« 

signé entre les hautes Parties contractantes une Convention consacrant 
la frontière telle qu elle aurait été établie par les Commissaires. Le 
Baron Haymerlé désirerait connaître le texte du Protocole préparé par 
le Comte Corti et la formule que vous avez employée pour autoriser 
votre Chargé d'affaires à Constantinople à le signer avec les Représen- 
tants des deux Gouvernements. Pourriez-vous m*envoyer ces deux 
pièces ? 

Teisserenc de Bort. 



r75. 



M. DE Frèycinet, Ministre des Â£Paires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, 
Rome , Saint-Pétersboui^ et Vienne, et au Chargé d'affaires 
de la République française à Constantinople. 



Paris, le i3 avril 1880. 

Monsieur, le dernier Protocole de la Commission européenne de déli- 
mitation du Monténégro ayant fixé au 1^' mai la réunion des Com- 
missaires à Ragase, j'ai invité le Comte Ccccaldi, notre Délégué, à se 
trouver exactement au rendez-vous, à la date indiquée. 

Le Gouvernement britannique donne, de son côté, les mêmes 
instructions au capitaine Sale, chargé de le représenter. Le Gouverne- 
ment auprès duquel vous êtes accrédité apprécie sans doute, comme 
nous^ la nécessité de ne point retarder, en ce moment surtout, la réu- 
nion des Commissaires , et Turgence de consacrer, sous une f<Mine défi- 
nitive, les résultat» de i entente qui vient de s établir directement entre 
la Turquie et le Monténégro. Je vous serai obligé de me faire savoir 
si son Délégué à la Commission de délimitation a reçu Tordre de se 
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rendre à Ragose le i*' du mois prochain, pour s'y rencontrer avec les 
Délégués des antres Puissances. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



W76. 

M. DE Saint-Quentin « Chargé d'affaires de la Républicjue française 
au Monténégro, 

k M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Celtjgaé, le i4 avril i83o. 

Sa vas Pacha YÎent de prévenir le GouYemcment monténégrin qu'il 
devait s'attendre à de la résistance non seulement après la remise des 
territoires, mais même avant. Le Prince Nicolas prie Votre Excellence 
de donner des instructions au Chargé d'affaires de France à Constan- 
tînople pour qu'il appelle l'attention de la Porte sur la nécessité d'em- 
pôcher la formation en Albanie de bandes armées destinées à attaquer 
les territoires cédés. 

Saint-Quentin. 



r 77. 

M. ds Saint-Quentin , Chargé d affaires de la République française 
au Monténégro, 

à M. DE F&EYCINET, Ministre des Affaires étrangères. 

Cettigné, le i4 avril i88o. 

Monsieur le Ministre, ainsi que je l'ai annoncé à Votre Excellence 
par mon télégramme da i3, l'accord entre la Sublime Porte et le 

i3. 
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Monténégro a été signé le 1 1 à Gonstantinopie par le Chargé d'affaire» 
de la Principauté et Savas Pacha. Cet Acte qui a été appelé « memoran^ 
dam » contient un certain nomhre d'articles dont nous n avons reçu 
ici que le résumé. 

Les difficultés dont parlait mon télégramme du i o et qui ont retardé 
la signature de TArrangement provenaient des efforts faits par le Gou- 
vernement Princier pour y introduire un nouvel article par lequel la 
Porte se serait obligée à s'opposer, même après la remise des territoires 
cédés , à ]a formation de toute bande armée destinée à les attaquer. Le 
Gouvernement ottoman refusait de s'engager au delà de Tépoque de 
la remise. Le Comte Corti fit savoir à Cettigné que cette nouvelle 
demande compromettait le succès de la négociation, et il chargea 
M. Durando de faire comprendre au Prince Nicolas que la garantie 
réclamée par lui était inutile si la Porte était sincère et que, dans le 
cas contraire, elle ne l'empêcherait pas de jouer le même jeu qu'à 
Goussignie. Le Ministre italien ajoutait que le Sultan, qu'il avait été 
obligé de voir plusieurs fois , s'était absolument refusé à prendre aucun 
engagement à cet égard et lui avait déclaré qu'il ne donnerait jamais 
Tordre à ses soldats de tirer sur des musulmans. Il insistait pour que 
le Gouvernement monténégrin acceptât tel quel un arrangement qui 
lui avait coûté « des efforts surhumains » et menaçait, dans le cas con- 
traire, de rompre les négociations. M. Caîroli télégraphiait, de son 
côté, au Chargé d'affaires italien à Cettigné qu il était urgent de con- 
clure au plus vite à cause de l'agitation qui régnait en Albanie, où, 
d'après les rapports de son Consul, une prise d'armes était à craindre 
si les choses traînaient en longueur, et il invitait M. Durando à faire 
comprendre au Prince que le Monténégro acquerrait par sa modéra- 
tion une position morale excellente aux yeux de l'Europe, tandis que, 
s'il persistait dans ses prétentions, il fournirait à la Porte le prétexte de 
rompre les négociations et d'en rejeter sur lui toute la faute. 

Ces raisons déterminèrent le Prince, et le vendredi 9 avril, il 
donnait à son Chargé d'affaires à Gonstantinopie l'ordre de signer 
l'Acte tel qu'il était proposé par le Comte Corti. M. Durando était en 
même temps prié de faire savoir à ce dernier que le Prince lui don- 
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nait carte blanche pour terminer Taffaire au mieux de ses intérêts; 
qu'il renonçait, sur ses conseils, à la demande de garantie, mais qu il 
espérait que la Porte, vu l'agitation qui régnait en Albanie, remettrait 
les postes occupés par ses troupes aux autorités monténégrines et ne 
permettrait pas à ses commandants de les livrer aux Albanais; en 
second lieu , qu elle s'opposerait à la formation sur son territoire de 
bandes armées ayant pour but d'attaquer les territoires cédés. 

L'Acte fut signé le 1 1 , et le 1 2 le Prince l'annonçait officiellement 
au Corps diplomatique réuni à Gettigné. Le Prince a répondu à nos 
félicitations qu'il s'était résigné à consentir à un arrangement fort 
avantageux pour le Monténégro par amour de la paix, et afin de prou- 
ver à l'Europe sa modération et son désir de ne point lui créer de plus 
longues difficultés, mais qu'il ne pouvait nous cacher que ses sujets 
n'en étaient guère satisfaits. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Quentin. 



r 78. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Teisserencde Bort, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Vienne. 

Paris, le i4 avril i88o. 

Le mode de procéder pour la consécration de TArrangement relatif 
aux frontières du Monténégro, indiqué dans votre dépêche d'hier, 
est absolument conforme à celui qu avait proposé le Comte Gorti 
et dont notre Ambassadeur à Gonstantinople m'avait donné connais- 
sance. 

Je ne sache pas d'ailleurs que le projet de Protocole soit déjà pré- 
paré; il me semble que la rédaction pourra en être confiée à la Gon« 
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férence des Représentants des Puissances à Gonstantinople. Quanta 
rantorisation de signer que j ai envoyée à notre Chargé d'affaires par 
le télégraphe, elle était conçue en termes sommaires et je n ai pas cm 
qu'il fût utile de la revêtir de la forme solennelle réservée aux pleins 
pouvoirs. 

C. DE Freycinet, 



r 79. 

Le Comte de Montholon, Chaîné d'affaires de la Républicjue fran- 
çaise à Constantinople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères* 

Péra, le i5 avril 1880. 

Voici le texte du Protocole relatif aux limites de la Turquie et du 
Monténégro : le Comte Corti vient de me le communiquer confiden- 
tiellement. J'appelle l'attention de Votre Excellence sur l'expression 
« ci-joint B concernant le mémorandum annexé. 

Ce texte vient d'être porté officieusement à la connaissance du 
Cahinet de Vienne en même temps que le texte du mémorandum. 
Ainsi que je l'ai annoncé ce matin à Votre Excellence, les Cabinets de 
Londres et de Berlin subordonnent leur adhésion à celle du Cabinet 
de Vienne. Sur la demande pressante du Comte Corti, Sir Henry 
Layard a télégraphié à l'Ambassadeur d'Angleterre à Vienne pour 
insister auprès du Baron Haymerlé sur l'urgence d'une réponse satis- 
faisante. 

t 1** Les Représentants réunis en Conférence pour aviser au 

moyen de résoudre les difficultés que la Commission de délimitation, 
chargée de tracer la ligne de frontière conformément à Farlicle 28 du 
Traité de Berlin, a rencontrées dans l'exécution de ses travaux, et 
ayant pris connaissance du mémorandum t ci-joint » contenant l'ar- 
rangement intervenu, le 3 1/1 a avril, entre la Turquie et le Monté- 
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négro, au sujet des modifications apportées dans ce but à la ligne dé* 
crite par le Traité, les Représentants susdits, dûment autorisés, ont 
décidé que la frontière en question sera tracée sur la base suivante : 

« Le présent Protocole aura même force et valeur que s'il était revêtu 
de la forme d'une Convention; mais il est entendu que quand la Com- 
mission de délimitation aura terminé les travaux, il sera signé, entre 
les hautes Parties contractantes, une Convention consacrant la fron- 
tière telle qu elle aura été établie par les Commissaires. > 

MoNTHOLÛlf^ 
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Le Comte de Montholon , Chargé d affaires de la République fran- 
çaise à Constantinople, 

à M, DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le li avril i88o* 

L'Autricha ne veut autoriser son Ministre à Constantinople à rati- 
fier TActe préliminaire signé avant-hier soir entre Savas Pacha et le 
Chargé d'affaires du Mouténégro» qu'a|^rès avoir reçu communicatioQ 
du texte du mémorandum. D'autre part, je croi&savoir que TAngleterre 
et TAllemagne subordonment leur adhésion à celle de TÂutriche. 

La Porte est désireuse 4W âmr, e4, quoique trouvant cettejpréten- 
tion insolite, le Ministre des Affaires étrangères autorise le Représentant 
ottoman à Vienne à communiquer officieusement le texte de TActe 
prélrminaire aa Baron Haymerlé. 

MONTHOLOIf. 
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M. deFreycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montholon, Chargé d affaires de la République 
française à Constantinople. 

Paris, ie i5 avril 1880. 

Le Gouvernement monténégrin dit avoir été prévenu par la Porte 
qu*il y avait lieu pour lui de s'attendre à des résistances de la part de 
la population des territoires cédés au Monténégro, même avant la 
remise de ces territoires. On croit toutefois à Cettigné que si la Porte 
est sincère et si les musulmans ne se liguent pas avec les catholiques, 
Toccupation des territoires se fera sans difficulté. 

Notre Consul à Scutari me transmet d'autre part des renseignements 
assez inquiétants sur les intrigues qui se poursuivraient en vue de 
pousser les populations à s opposer à feutrée des troupes monténé- 
grines, et sur fattitude ambiguë du gouverneur ottoman. 

Il serait regrettable que TEurope pût concevoir des doutes sur la 
loyauté apportée par la Turquie dans fexécution de farrangement 
qu elle vient de signer avec le Monténégro. 

Je vous prie de signaler à Savas Pacha fintérêt considérable qu a 

la Porte ottomane à empêcher la formation de bandes armées dans les 

territoires cédés et à prévenir des troubles dont on ne manquerait pas 

de lui attribuer la responsabilité. 

C. DE Fretcinet. 



N" 82. 

M. DE Saint-Quentin, Chargé des affaires de la République fran- 
çaise au Monténégro, 

à M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères. 

Cettigné, le i5 avril 1880. 

Le mémorandum signé à Constantinople contient les articles sui- 
vants : 
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Description de la frontière nouvelle; évacuation dans le délai de dix 
jours, avec avis vingt-quatre heures d avance au commandant de 
Podgoritza; échange de Tacte de cession, peu de temps après, entre le 
gouverneur de Scutari et le Délégué monténégrin ; paragraphe décli- 
nant la responsabilité du Gouvernement ottoman pour les faits qui 
pourraient se passer dans les territoires cédés après l'évacuation, ce 
qui laisse intacte sa responsabilité pour ce qui pourra arriver sur son 
propre territoire. 

Saint-Quentin. 



N^ 83. 

M. DE Saint-Quentin, Chaîné d affaires de ia République française 
au Monténégro, 

à M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères. 

Gettigné, le i5 avril 1880. 

Monsieur le Ministre, le Gouvernement monténégrin a résolu de 
concentrer à Podgoritza et sur la frontière des Hotti des forces suffi- 
santes pour en imposer aux Albanais et pour triompher avec facilité de 
toute résistance de leur part. On parle de Tenvoi d'une douzaine de 
bataillons, qui formeraient environ une dizaine de mille hommes. Plu- 
sieurs déjà sont en route pour leur destination; les autres suivront, au 
fur et et à mesure des besoins. La mobilisation s'exécute, au Monténé- 
gro, avec une rapidité merveilleuse, et cette rapidité s'explique sur- 
tout par l'absence complète ai impedimenta. Chaque soldat porte avec 
lui une partie de ses cartouches et de ses vivres, les femmes suivent 
avec le reste, et c'est tout. Dans quelques jours, les forces monténé- 
grines peuvent être réunies et prêtes à entrer en campagne. Les Alba- 
nais, au contraire, sont beaucoup plus lents à se mouvoir; ils ont 
besoin de s'entendre et de se concerter; or, comme jusqu'à présent, 
d'après les rapports reçus par le Gouvernement monténégrin, ils n'ont 

DoGUMS?iT9 DiPLOUATiQUBS. — Monléoégro. là 
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fait aucun mouvament, ii est presque cerUiu que le 3a»jourdela 
remise du territoire, ils ue seront pas en lUHubre suffisant pour 
G|>p€6er une résistance sérieuse- 

Le Ministre des Affaires étrangères du Prince Nicolas m'a ccfflunu- 
nique les dernières nouvelles qu il avait reçues de TAlbanie. Elles sont 
meilleures. L'agitation qui y règne et qui est une suite inévitable de 
qelle que la Porte avait organisée dans tout le pays, à Toocasion de 
raffaire de Gussigné, paraît se calmer un peu. La division se fioiet 
entre les tribus; les Mirdites ont refusé de prendre part à la lutte; 
enfin, les Chefs albanais, réunis àScutari, ont demandé au vali d'au- 
toriser six cents des leurs à se joindre aux troupes Impériales pour occu- 
per, de concert, des postes qui doivent être livrés aux Monténégrins. 
Izzet Pacha a refusé, ce qui est de boe augure. Les Albanais ont des 
munitions, mais point de vivres. Si la Porte ne leur en fournit pas, il 
leur sera impossible de faire campagne. Si le Gouvernement turc est 
sincère, l'occupation se fera sans difficulté, car alors les musulmans 
ne viendront pas en aide aux catholiques, et cenx-ci sont hors d'état 
de lutter seuls avec les Monténégrins. 

Ici, on met encore en doute la sincérité de la Porte. Gomme les en- 
gagements qu'elle vient de prendre ne lui ont pas été imposés, el; qpe 
c'est elle^n^me qui les a librement souscrits, il semble cependaat qu'il 
y a quelque probabilité; qu'elle ne chercliera pas à s'y soustraire.. 

Veuilleir agréer, etc. 

Saint-Odewtîn. 



M. DE Fretcinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Beriin^ 
Londres 9 Saint-Pétersbourg et Vienne. 

Paris», le i5 avril iS8o. 

Monsieur, mes dépédb«s des 7 et i a de ce mois voua ont mis au 
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courant deTaccord qui doit intervenir entre la Porte et le Monténégro, 
par Tentremise de l'Italie, dans Taffaire de Gussigné-Plava. Cepen- 
dant, diverses difficultés de détail subsistaient encore et TActe définitif 
n'était point signé. La série des télégrammes des Chargés d^affaîres de 
France à Constantinople et à Cettîgné, que j'ai Thonneur de vous en- 
voyer ci-joints, vous fera connaître les points qui, au dernier moment, 
ont paru de nature à compromettre le succès de la négociation. Vous 
y verrez en outre que ces objections ont pu être résolues et que la 
Convention qui règle la nouvelle frontière a été signée le 1 2 ^ sous les 
auspices du Ministre d'Italie, par Savas Pacha et le Chargé d'affaires 
du Monténégro. Nous devons, je crois, considérer ce résultat comme 
heureux, mais cependant sous la réserve des appréhensions que je vous 
ai communiquées dans mes dernières dépêches, suivant les renseigne- 
ments de nos Agents à Cettigné et à Scutari. 

En ce qui concerne la procédure à suivre pour amener la ratifica-- 
tion par les Puissances signataires du Traité de Berlin de l'Arrange- 
ment qui vient d*être conclu entre le Monténégro et la Porte et qui 
modifie les stipulations de l'article !i 8 de l'Acte du 1 3 juillet 1878, vous 
savez déjà par mes instructions télégraphiques que nous avons adhéré 
au modus procedendi présenté par le Ministre d'Italie à Constantinople. 
M. de Montholon a été autorisé à signer avec les Représentants des 
autres Puissances le Protocole prévu par le Comte Corli dans la 
note dont je vous envoie cî-joinl copie. Quant à l'évacuation des terri- 
toires cédés , elle doit se faire conformément aui Arrangements dont 
je vous transmets également le résumé, pour compléter les documents 
que vous avez en main sur toute cette affaire et sur les pourparlers qui 
en ont amené ia conclusion. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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PliCE COMMUNIQUÉS X M. DE FBETGINBT, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES» 
PAR LE BARON MAROGHETTI , GHAROé D'AFFAIRES DUTALIE k PARIS , LE 1 5 AVRIL 

i88o. 

M. Cairoli, Ministre des Affaires étrangères dltaiie, 

au Baron Marochetti, Chargé d'affaires du Gouvernement 
Royal à Paris. 

Rome, le i3 avril i88o. 

Le Ministre de Turquie m*a communiqué le télégramme suivant. 

cEn exécution d'un iradé de Sa Majesté Impériale, rendu confor- 
mément aux propositions délibérées par le Conseil des Ministres, j'at 
signé aujourd'hui avec le Chargé d'affaires de Son Altesse le Prince de 
Monténégro un mémorandum réglant les frontières définitives entre 
les deux États par suite de l'échange de Gussigné-Plava contre d'au* 
très territoires. Aux termes de cet Acte, les deux parties contractantes 
doivent proposer que les Représentants des Puissances signataires du 
Traité de Berlin se réunissent en conférence à Constantinople à l'effet 
de signer un Protocole établissant les conditions énoncées dans le mé- 
morandum signé par les Représentants des deux États. En portant 
ce qui précède à la connaissance de Son Excellence le Ministre des 
Affaires étrangères, vous voudrez bien le prier de donner ses instruc- 
tions au Représentant de son Gouvernement à Constantinople à l'effet 
de remplir le vœu exprimé par les deux États contractants. » 

J'ai à mon tour télégraphié au Ministre du Roi à Constantinople la 
dépêche suivante. 

« Turkan Bey m'a communiqué le télégramme-circulaire de la Su- 
blime Porte. Veuillez déclarer, au nom du Gouvernement du Roi, que 
notre adhésion est naturellement acquise à l'Arrangement qui vient 
heureusement d'intervenir entre la Turquie et le Monténégro et que 
vous avez par le présent télégramme tout pouvoir nécessaire pour 
prendre part à la Conférence proposée ainsi que pour signer le Proto- 
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cole établissaDt les conditions de FArrangement. Si d'autres formalités 
sont nécessaires, nous sommes, bien entendu, prêts à les remplir. > 

Gairoll 



N^86. 

M. DE Freycinet, Ministre des AflFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Rome et 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le i5 avril i88o. 

Le Chargé d*aifaires de France au Monténégro me mande que le 
Gouvernement Princier a été prévenu par la Porte ottomane qu il de- 
vait s'attendre à une résistance de la part de la population des terri- 
toires cédés à la Principauté, même avant la remise de ces territoires. 

J*ai invité notre Représentant à Gonstantinople à insister auprès de 
la Porte sur l'intérêt qu elle avait à empêcher la formation de bandes 
armées et à prévenir Texplosion de troubles dont on lui attribuerait 
jusqu'à un certain point la responsabilité morale, et qui feraient mettre 
sa loyauté en doute. 

G. DE Freycinet. 



r 87. 

Le Général Ghanzy, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. DE Freycinet, Ministre des^ Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le i5 avril 1880. 

La Russie voit des inconvénients à annexer au Protocole que les 
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Représentants des Paissances devront signer^ le mémora»dum que h 
Porte demande à joindre* Le Représentant russe devra présenter des 
objections, mais il a l'ordre de signer avec la majorité, si elle ne les 
prenait pas en considération. 

Chanzy. 



N* 88. 

M. DB FuEYCiNET, Ministre des A£Esiires étrangères, 

au Général Chanzy, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg, 

Paris, le i5a\ril 1880. 

Je reçois votre télégramme de ce jour* D'après ce que mande 
notre Chargé d'affaires à Constantinople , TAutriche, avant d'auto- 
riser son Représentant à ratifier l'acte préliminaire signé entre le 
Monténégro et la Porte ottomane ^ réclame communication du mémo- 
randum; l'Angleterre et l'Allemagne subordon ocraient de leur côté 
leur adhésion à celle de l'Autriche, La Porte» trouvant insolite la pré- 
tention du Gouvernement austro-hongrois, consentirait néanmoins 
à ce que le texte de l'Acte préliminaire lui fût officieusement commu- 
niqué par le Représentant de la Turquie à Vienne. 

C, DE Freycinet, 
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L'Amiral Pothuau, Ambassadeur de la République française à 
Londres , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 16 avril 1880. 

L*Âmbassadeur d'Angleterre à Constantinopie a été autorisé , par le 
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télégraphe , à signer le Protocole proposé par la Porte , pour consacrer 
réchange de territoire avec le Monténégro , pourvu que les Représen- 
tants des autres Puissances consentent à faire de même. 



POTHUAU. 
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M. T£issfiRENC DE BoRT, Ambassadeur de la République française 
à Vienne » 

à M. DB Frbtcw&t, Ministre des Àffsiîres étrangères. 

Vienne, le 16 avril 1880. 

Monsieur le Ministre , je me suis entretenu avec le Ministre des 
Afiaires étrangères de la ratifiication, par les Puissances, deTaccord 
établi entre la Porte et le Monténégro pour une modification de fronr 
tière aux environs de Gussigné-Plava. Ma dépêcbe du. i3 avril 
voujs ayant donné la substance de la partie esssentiellede cet entretien , 
je ny reviens pas; j'ajoute seulement que les informations du Baron 
Haymerlé^ sur l'attitude des populations albanaises, étaient entière- 
ment d'accord avec celles que votre dépêcbe m'a transmises , et qu'à 
Vienae* on apprébende beaucoup que la prise, de possession par le 
Monténégro du territoire qui vient de lui être cédé ne s'efiiectue pas 
sans troubles y peut-être même sans effusion de sang; toutefeis » a ve- 
marqué le Baron, dans ces contrées, où les impressions sont ai vives^ 
il faut peu de cbose pour changer la direction des esprits, et de même 
que lea sinistres prédictions qui annonçaient, de sanglants conflits, le 
jodr où Ton voudrait occuper Novi-Bazar, ne se sont pas vérifiées, de 
même il arrivera peut-être, nous devons le souhaiter et l'espérer, que 
les tribus cédées au Monténégro accepteront avec résignation la déci- 
sien contre laquelle elles s'insuÀ ''ni aujourd'hui. 

Veuillez , etc. 

^ Teisserenc de Bort. 
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M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères» 

au Comte de Montholon, Chargé d affaires de la République 
française à Constantinople. 

Paris, le 16 avril 1880. 

Monsieur, par ma dépêche en date du i5 de ce mois, je vous 
ai communiqué les renseignements qui me sont parvenus au sujet 
dMntrîgues ayant pour but de pousser les populations de la frontière 
turco-monténégrine à s'opposer à loccupation, par les troupes du 
Prince Nicolas , des territoires que la Porte doit céder au Monténégro. 

Je vous ai indiqué en même temps les soupçons auxquels pouvait 
donner lieu Tattitude ambiguë du gouverneur général ottoman, et je 
vous ai invité à signaler à Savas Pacha la nécessité de prendre des 
mesures immédiates en vue d'empêcher des troubles dont le Gouver- 
nement du Sultan aurait à supporter la plus grande part de respon- 
sabilité. 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, copie des rapports 
auxquels j'ai fait allusion dans ma dépêche. Les informations que 
notre Consul à Scutari m'a fournies dans ces dépêches permettent 
d'apprécier l'état réel des choses dans la haute Albanie. Elles sont de 
nature à faire vivement souhaiter que le Gouvernement ottoman ne 
tarde pas à comprendre combien il est essentiel, dans son intérêt 
même, que les Puissances européennes ne gardent aucune arrière- 
pensée sur la sincérité des engagements auxquels il vient de souscrire. 

Recevez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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Le Comte de Montholon, Chargé d affaires de la République fran- 
çaise à CoDstantinople, 

à M, DE Freycinet, Ministre des Affairés étrangères. 

Péra, le 16 avril 1880. 

L* Autriche et rAilemagne sont les seules Puissances qui n ont pas 
encore autorisé leurs Représentants à Constantinople à signer le 
Protocole relatif au Monténégro. Le Baron Haymerlé a répondu au 
Ministre d'Autriche que son Gouvernement a consentirait» à modifier 
le texte du Traité de Berlin, si toutes les Puissances signataires étaient 
d'accord et qu'il adhérerait au Protocole qui pourrait lui être soumis, 
si les Puissances l'approuvaient et envoyaient des « pleins pouvoirs » à 
leurs Représentants à Constantinople. 

Ce télégramme du Baron Haymerlé a dû se croiser avec celui du 
Comte Dubsky qui donnait le texte du Protocole. 

L'Ambassadeur d'Angleterre a reçu tantôt l'autorisation de signer, 
mais il ne doit signer que si le Ministre d'Autriche est autorisé à 
signer. 

Il est très vraisemblable que l'Ambassadeur d'Allemagne recevra des 
instructions analogues. 

Quant à la Porte, elle est prête à commencer l'évacuation des dis- 
tricts cédés dès que le Protocole sera signé. 

Montholon. 
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Le Comte de Montholon, Chargé d'affaires de la République fran- 
çaise à Constantinople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 17 avril 1880. 

Le Ministre d'Autriche reçoit à l'instant une autorisation de signer 

DocuHfirrs diplomatiqubs. — Monténégro. i5 
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le Protocole. Cet Acte sera probablement signé demain par tous les 
Représentants des Puissances signataires du Traité de Berlin. 

MONTHOLON. 
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Le Comte de Montholon, Chargé d'AflPaires de la République fran- 
çaise à Constantinople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des AfiPaires étrangères. 

Péra, le 17 avril 1880. 

Un télégramme de Rome arrivé ce matin au Comte Corti lui 
annonce que le Baron Haymerlé, après avoir pris connaissance du 
mémorandum , s*est engagé à autoriser le Comte Dubsky à signer le 
Protocole. Le Ministre d'Italie a transmis cette nouvelle à Savas Pacha, 
en le priant de s*entendre avec M. Layard, doyen du Corps diploma- 
tique, pour fixer le jour où nous devrons nous réunir pour signer 
le Protocole. 

Des instructions catégoriques seront adressées aujourd'hui même 
par la Porte au gouverneur général de Scutari pour lui prescrire 
d^agîr avec énergie , promptitude et loyauté dans toutes les questions 
relatives à Tévacuation des territoires cédés. 

MoNTHOLON. 
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Le Comte de Montholon, Chargé d'afifaires de la République fran- 
çaise à Constantinople» 

à M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 18 avril 1880. 

Je viens de signer, avec les Représentants des Puissances , le Proto- 
cole relatif aux limites de la Turquie et du Monténégro. 
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La Porte télégraphie au gouverneur général de Scutari de procéder 
sans retard à Févacuation , conformément à TActe oiBciel de cession. 

MONTHOLON. 
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Le Comte de Montholon, Chargé d affaires de laRépubUque fran- 
çaise à Constantinople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le i8 avril 1880. 

Monsieur le Ministre, -aujourd'hui a été signé à Constantinople, par 
les Représentants des grandes Puissances, le Protocole relatif à l'échange 
de territoires entre la Turquie et le Monténégro. Votre Excellence 

* 

trouvera sous ce pli l'Instrument fait en sextuple pour un seul et même 
effet, et revêtu du sceau des signataires dûment autorisés. Ce n'est pas 
sans peine que le Comte Corti a obtenu cet accord , et la correspon- 
dance de l'Ambassade a indiqué à Votre Excellence les phases par les- 
quelles a passé cette laborieuse négociation. 

Après la signature de l'Acte, Savas Pacha nous a affirmé que le gou- 
verneur général de Scutari en serait avisé sur l'heure, et qu'il rece- 
vrait l'ordre de remettre immédiatement les territoires échangés, con- 
formément aux stipulations du mémorandum ci-joint. Évîtera*t-on 
des désordres, est-il permis d'espérer que l'Arrangement assurera le 
calme et l'apaisement dans des parages si profondément remués, agi- 
tés jusqu'ici par des influences occultes et obéissant à des haines de 
race ou de religion ? 

Je ne le pense pas d'une façon absolue et personne n'y croit : mais 
il y a lieu d'escompter l'isolement dans lequel se trouvent actuelle- 
ment les éléments de résistance. Ces derniers sont désormais livrés à 
leurs propres ressources; la Porte et le Monténégro, qui gagne entre 
autres la plaine de Podgoritza, doivent s'estimer satisfaits; tous 

i5. 
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deux ont besoin de repos. Il est probable que les fusils chargés parti*- 
ront quand même, mais les cartouches brûlées ne seront plus renouve- 
lées aussi facilement. Si Taccord fût intervenu deux mois plus tôt, la 
paix n eût été troublée très vraisemblablement par aucune détonation. 

Veuillez, etc. 

MONTHOLON. 



ANNEXE À LA DÉpIgHE DE CONSTANTINOPLE EN DATE DU i8 AVRIL 1880. 



PROTOCOLE 

RELATIF AUX LIMITES DE LA TURQUIE ET DU MONTÉNÉGRO. 

Présents : 

Les Représentants de la France, de l'Allemagne , de rAutriche-HoDgrie , de 
la Grande-Bretagne, de l'Italie , de la Russie et de la Turquie. 

Réunis en Conférence pour aviser aux moyens de résoudre les difficultés 
que la Commission de délimitation chargée de tracer la ligne de frontière, 
conformément à Tarticle a 8 du Traité de Berlin, a rencontrées dans l'exécu- 
tion de ses travaux; et ayant pris connaissance du mémorandum ci-joint, con- 
tenant TArrangement intervenu le la avril (3i mars v. s.], entre la Turquie 
et le Monténégro , au sujet des modifications à porter dans ce but à la ligne 
décrite par le Traité , et ayant constaté qu'aucune des Puissances signataires 
dudit Traité n'élève d'objection contre cet Arrangement, les Représentants 
susdits, dûment autorisés, ont décidé que la frontière en question serait tracée 
comme il suit : 

La ligne frontière partira de la mer, conformément au tracé proposé par le 
Commissaire anglais, du point V. Kruci, et suivra exactement ce tracé jus- 
qu'au lac. (Cette partie de la fi:ontière étant définitivement tracée, la Commis- 
sion n'aura plus à s'en occuper que pour faire exécuter les travaux de bornage.) 
De là, elle traversera en ligne droite le lac et, en passant par le milieu des 
golfes de Kastrati et de Hotti, elle atteindra par le sommet des monts Rusi 
et Hotti la rivière Zem, en amont du point indiqué sur la carte de l'état-major 
autrichien sous le nom de Serci. Depuis ce point, la frontière suivra le thalweg 
de la rivière Zem en remontant jusqu'au pied du mont Golich, lequel, ainsi 
que le village de Selcit, resteront à la Turquie. En quittant le Zem de Selcit, 
la frontière montera sur le col Sukotvile et suivra la crête de la montagne 
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Jeznica. De là, elle traversera la vallée de Vermos et se dirigera vers la cime 
du mont Stociza. Jusqu'à ce point, les cartes des commissaires italien et russe 
serviront, à Texception du point de Serci, de base. Depuis ce point, qui est 
le point extrême des cartes des Commissaires, le tracé suivra la ligne indi- 
quée sur la carte autrichienne paraphée, carte qui servira de base à la déli- 
mitation à faire sur les lieux. Ainsi, la ligne frontière longera la crête des 
montagnes par les cimes Sipovica , Zélentin, jusqu à la cime du mont Visitor, 
d'où, laissant le village Vélika au Monténégro, elle aboutira à Mokra-Planina , 
qui restera à la Turquie. 

Le présent Protocole aura même force et valeur que s'il était revêtu de la 
forme d'une Convention; mais il est entendu que, quand la Commission de 
délimitation aura terminé ses travaux, il sera signé entre les hautes Parties 
contractantes une Convention consacrant la frontière telle qu elle aura été 
établie par les Commissaires. 

En foi de quoi, les Représentants susdits ont signé le présent Protocole et 
y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Constantinople , le 18 avril 1880. 

ll. ss. montholon. 
Hâtzfeldt. 

DUBSXT. 

Layard. 

CORTI. 

Onoo. 
Sa VAS. 



MÉMORANDUM 

SIGNÉ PAR LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE L'ElfPEREUR DES OTTOMANS 
ET PAR LE CHARGÉ D'AFFAIRES DU PRINCE DE MONTÉNÉGRO, ET DESTINÉ k ÊTRE 
PRÉSENTÉ AUX PUISSANCES SIGNATAIRES DU TRAITÉ DE BERLIN, RELATIVEMENT 
AUX LIMITES DE L'EMPIRE OTTOMAN ET DU MONTÉNÉGRO. 

Les soussignés, dûment autorisés par leurs hauts Gouvernements, sont con- 
venus que le territoire de Gussigné-Plava qui, d'après le Traité de Berlin, 
devait faire partie du territoire du Monténégro, sera remplacé par d'autres 
territoires, et qu*en conséquence la frontière entre les deux États sera tracée 
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suivant la ligne bleue portée sur les six cartes paraphées par les soussignés et 
annexées au présent Acte et suivant les indications inscrites au dos de chacune 
de ces mêmes cartes; c'est-à-dire qu elle partira de la mer, conformément au 
tracé proposé par le Commissaire anglais, du point V. Kruci et suivra exacte- 
ment ce tracé jusqu'au lac. (Cette partie de la frontière étant définitivement 
tracée, la Commission n'aura plus à s'en occuper que pour faire exécuter les 
travaux de bornage.) De là , elle traversera en ligne droite le lac, et , en passant par 
le milieu des golfes de Kastrati et de Hotti, elle atteindra, par le sommet des 
monts Kuse et Hotti , la rmère Zem en amont du point indiqué , sur le carte de 
Tétat-major autrichien, sous le nom de Serci. Depuis ce point, la frontière sui- 
vra le thalweg de la rivière Zem en remontant jusqu'au pied du mont Golich, 
lequel, ainsi que le village de Selcit, resteront à la Turquie. En quittant la Zem de 
Selcit^ la frontière montera sur le col Sukotvile et suivra la crête de la mon- 
tagne Jeznica. De là elle traversera la vallée de Vermos et se dirigera vers la 
cime du mont Stociza. Jusqu'à ce point, les cartes des Commissaires italien 
et russe serviront, à l'exception du point de Serci, de base. Depuis ce point, 
qui est le point extrême des cartes des Commissaires, le tracé suivra la ligne 
indiquée sur la carte autrichienne paraphée, carte qui servira de base à la 
délimitation à faire sur les lieux. Ainsi, la ligne frontière longera la crête des 
montagnes par les cimes Sipovica, Zélentin, jusqu'à la cime du mont Visitor, 
d'où, laissant le village de Vélika au Monténégro, elle aboutira à Mokra-Pla- 
nina, qui restera à la Turquie. 

Les troupes ottomanes seront tenues d'évacuer dans un délai de dix jours, 
à partir de la signature du présent Acte , les positions qu'elles occupent en ce 
moment en dehors des nouvelles limites de l'Empire. 

Vingt-quatre heures avant l'évacuation, les commandants des points occupés 
par l'armée Impériale ottomane auront à prévenir le commandant de l'armée 
princière monténégrine à Podgoritza de l'heure précise à laquelle ils devront 
se retirer des points occupés. Ils attendront cette heure sans s'éloigner, avec 
leurs troupes, de ces points, et ils ne les quitteront qu'à l'heure fixée. 

Le gouverneur général de Scutari sera chargé , de la part du Gouvernement 
Impérial ottoman, de l'échange de l'acte ofiiciel de cession. Son Altesse le 
Prince de Monténégro nommera au même efiPet l'un de ses généraux. 

Après l'évacuation par l'armée Impériale ottomane du territoire échangé, le 
Gouvernement Impérial sera déchargé de toute obligation pour le maintien 
de l'ordre public dans cette contrée et ne répondra envers personne des faits 
qui viendraient à s'y produire, et dont il reste parfaitement irresponsable vis- 
à-vis de tous. U est entendu que cet Arrangement sera soumis aux Puissances 
signataires du Traité de Berlin. 

La Sablime Porte, d'accord avec le Gouvernement Princier, proposera , sans 
délai, aux Gouvernements signataires du Traité de Berlin d'autoriser leurs 
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Représentants à Constantinople à se réunir en'' Conférence, afin 'de procéder à 
la signature d'un Protocole établissant les conditions ci-dessus énoncées. 

Fait et signé en double à Constantinople, le la avril 1880. 

L. S. Savas. 

VODKOVITCH. 



N" 97. 

M. Le Rée, Consul de France k Scutari, 

à M. DE Fretcinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Scutari, le 21 avril 1880. 

Le gouverneur ayant communiqué hier aux habitants de Scutarî la 
cession de territoire faite par le Sultan en échange de Gussigné, et les 
ayant engagés à se soumettre aux ordres qu'il a reçus, une réunion 
des chefs de la Ligue a eu lieu aujourd'hui dans l'après-midi, et il a 
été décidé qu'un homme par maison serait envoyé au secours des mon- 
tagnes. MiUe hommes, parmi lesquels se trouve un certain nombre de 
catholiques, doivent partir cette nuit; les montagnes environnantes se 
sont engagées à fournir trois hommes par maison. 

On m'assure que Hodo Bey, chef de ]a police, a résigné ses fonc- 
tions et part également cette nuit. 

Prenk Doda se dispose à se rendre demain ou après-demain au plus 
tard en Mirditie pour faire une levée de boucliers et aller rejoindre les 
Hotti. Ali Pacha de Gussigné a promis son concours. 

Des télégrammes appelant aux armes les Albanais ont été envoyés 
par les membres de la Ligue dans toutes les directions. 

Le Rée. 
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M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, 
Londres, Saint-Pétersbourg et Vienne. 

Paris, le 22 avril i88o. 

Monsieur. . . , j'ai reçu dans ces derniers temps du Consul de France 
à Scutari une série de renseignements sur la situation actuelle en 
Albanie. Bien que nous devions espérer que la réalisation pratique de 
Taccord intervenu entre le Monténégro et la Sublime Porte au sujet 
de Gussigné-Plava pourra s'effectuer sans provoquer de résistances 
armées, les difficultés qu avait suscitées de ce côté la délimitation de la 
Principauté ne semblent pas être complètement aplanies, et les dispo- 
sitions des tribus albanaises demeurent trop incertaines pour que 
nous puissions compter dès à présent sur un apaisement définitif. 
Vous trouverez intérêt à prendre connaissance des rapports que M. Le 
Rée m'adresse à ce sujet, et j'ai l'honneur de vous en envoyer les 
copies ci-jointes, pour votre information personnelle. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



N" 99. 

M. DE Saint-Quentin, Chargé d'affaires de la République française, 
au Monténégro, 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Cettigné, le 22 avril i88o. 

Ce matin à neuf heures, le commandant monténégrin à Podgoritza 
fut averti par un aide de camp du gouverneur de Scutari que les 
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troupes turques évacueraient le jour même^ à 4 heures après midi, 
les positions qui doivent être remises au Monténégro. Le comman- 
dant protesta, en disant que Tavis d'évacuation devait, aux termes de la 
Convention, être donné vingt-quatre heures d'avance, et que les sept 
heures quon lui laissait étaient insuffisantes pour que ses troupes 
aient le temps d'arriver aux di£Pérentes fortifications. L'aide de camp 
déclara que tous pourparlers seraient inutiles, car l'ordre était d'éva- 
cuer les positions à 4 heures. Le général monténégrin ordonna 
alors à ses troupes de marcher à tout hasard. À midi, elles s'appro- 
chèrent des ponts de Dinosch-Rogama et du pont du Zem, qui forment la 
première ligne fortifiée; elles les trouvèrent déjà occupés par les bandes 
albanaises, musulmanes et chrétiennes venues en grand nombre des 
provinces turques. On a reconnu aussi que les principaux retranche- 
ments de Uradia et du Hum étaient occupés par les bandes; les 
nizams les avaient quittés dans la nuit, avant même que l'avis d'éva* 
cuation eût été donné au commandant monténégrin. Osman Pacha a 
concentré toutes ses troupes à Tusi, qui se trouve en arrière des 
positions occupées par les Albanais, de sorte qu'il n'est plus possible 
au commandant monténégrin de se mettre en rapport avec lui sans 
attaquer les retranchements livrés aux Albanais. Le Prince a ordonné 
à ses troupes de ne point donner l'assaut à des fortifications qui devaient 
lui être régulièrement remises. Elles se sont arrêtées, et éviteront le 
combat. La situation deviendra très grave, si la Porte n'oblige pas ses 
sujets albanais à remettre aux Monténégrins les positions qui leur sont 

acquises par le dernier Protocole. 

Saint-Quentin. 



N' 100. 

M. LE Rëe , Consul de France à Scutari , 

à M, DE Freycînet, Ministre des Affaires étrangères. 

* ^ 

Scutari, le a a avril 1880. 

Les troupes turques ont commencé à évacuer les fortifications, con* 
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formément aux ordres du gouyemeur, aujourd'hui à 4 heures et demie. 
Deux colonnes monténégrines se sont mises en marche pour les occo- 
per. Les montagnards se sont portés en avant pour s opposer à la 
marche des Monténégrins, et la lutte est engagée. 

Le R]Êe. 



N" 101. 

M. DE Saint-Qoentin , Chargé d affaires de la République française 
au Monténégro , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

*Ceitiga&j le 2i avril i88a. 

Monsieur le Ministre, mon télégramme du !2a a fait connaitre à 
Votre Excellence le résumé succinct des faits qui Tiennent de se pro- 
duire sur la frontière. Quelques détails achèveront de peindre la si- 
tuation. 

Le 2 1 , le Ministre de Turquie, sur la demande du Prince , «nvoya 
son secrétaire Mihran Effendi à Tuzi, où se trouvait le commandant 
des troupes ottomanes Osman Pacha, pour assister à l'évacuation et à 
la remise des positions et pour aplanir les difficultés qui pourraient 
s'élever à ce sujet, les relations des officiers monténégrins et musul- 
mans pouvant être d'une nature difficile. Kaiil Bey disait que tout se 
passerait régulièrement; il n admettait pas qu'on pût mettre en doute 
un instant la sincérité des autorités ottomanes, et il nous montrait 
une lettre qu'il avait reçue du gouverneur de Scutari, dans laquelle 
Izzet Pacha déclarait qu'il sacrifierait son corps et son âme pour exécu- 
ter les ordres de son maître le Sultan. Mihran Effendi partit donc pour 
Tuzi. En approchant du camp turc, près d'un village hahîté par des 
musulmans et qui devait être remis au Monténégro, il fut assailli à 
coups de fusil par une troupe d'Albanais; un des soldats monténé- 
grins qui l'accompagnait fut blessé et il n'eut que le temps de s'échap- 
per et de rentrer à Podgoritza. 
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Le lendemain a a , jour où la remise des territoires cédés devait 
afvoir lieu, le Protocole ayant été sig;né le 1 1 à Constantinople, les 
troupes monténégrines, sons le commandement du voïvode Petar Vut- 
kovilch, beau-père du Prince, se trouyaient rassemblées au nombre 
de 13 bataillons, soit 10,000 lioflunes,aux environs de Podgoritza et 
à une distance de plus de dix heures des fortifications qui devaient être 
remises. 

Le 23, à 9 heures? du matin, le général Plamenatz, qui com» 
mande la place de Podgoritza, reçut un aide de camp du vali de 
Scutari porteur d'une lettre le prévenant que , le jour même , à 4 heures 
précises après midi, les troupes ottomanes évacueraient les positions 
qui devaient être cédées. La lettre et f aide de camp avaient été expé- 
diés la veille à 6 heures du soir de Scutari. 

Le général Plamenatz, qui s'attendait à être prévenu vingt^quatreheures 
d'avance , aux termes de la Convention, protesta contre cette infraction, 
qui ne lui donnait que sept heures pour faire avancer ses troupes jus-» 
qu'aux, fortifications que les turcs devaient abandonner. Il était ma- 
tériellement impossible qu'elles pussent arriver au moment même où 
les nizams les évacueraient , et les conséquences devaient en être fort 
gmves, car il était certain que les bandes albanaises qui accouraient 
de différents côtés auraient le tempa de les occuper avant les Monté* 
négrins. 

Le général Plamenatz voulut d'abord envoyer un de ses officiers à 
Osman Pacha pour le prévenir de ce danger et pour s'entendre avec 
lui afin que l'évacuation eût lieu d'une manière plus conforme aux sti- 
pulations du Protocole; mais l'aide de camp d'Izzet Pacha lui déclara 
que l'ordre d'évacuation pour i heures étant déjà donné, il n'y avait 
plus à y revenir. Le Générai monténégrin mit en mouvement toute 
son armée, espérant arriver encore à temps pour prévenir les Alba- 
nais. 

Â midi les Monténégrins parvinrent au bord de la rivière Zem. La 
tête du pont, occupée jusqu'alors par les nizams, était gardée par les 
Albanais* Un détachement envoyé en reconnaissance fiit reçu à coups 
de fusil; îi j eut un mort et fdn^eiurs blessés. 

]6. 
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Où reconnut alors que la première ligne de fortifications, Dinosli , 
Rogama, Arjanitskemost, les principaux retranchements de Vrania et 
de Hum étaient occupés par les bandes albanaises. Les nizams avaient 
abandonné ces positions dans la nuit, avant.méme que Tavis d'évacua- 
tion eût été donné au commandant monténégrin. 

Osman Pacba a concentré toutes ses troupes à Tusi. Les Monténé- 
grins ne peuvent plus communiquer avec ce général, car ils en sont 
séparés par les Albanais qui occupent le pont du Zem et la première 
ligne de fortifications. 

Osman Pacha, suspect depuis longtemps d'organiser la résistance 
nationale, avait été révoqué de son commandement par la Porte etTavis 
officiel en avait été donné au Prince par le Ministre de Turquie; cest 
lui, cependant, qui a été chargé d'e£Pectuer Tévacuation et qui com- 
mande les troupes jusqu à présent* 

Hodo Bey, commandant de la gendarmerie à Scutari et promoteur 
connu de la Ligue, a été envoyé par le vali à Tusi, probablement pour 
se mettre à la tète des insurgés. 

Le 2 a au soir, le Prince Nicolas a convoqué le Corps diplomatique 
pour lui faire part des fâcheuses nouvelles qu il venait de recevoir et 
pour le prendre à témoin de l'infraction commise par les autorités otto- 
manes au' Protocole de Constantinople. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Quentin. 



N" 102. 

M. Le Ree, Consul de France à Scutari, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Scutari, le 23 avril i88o. 

Les troupes turques ont évacué hier les positions qu'elles occupaient, 
h rheure fixée , mais les Zubcis s'en sont emparés immédiatemement , 
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et ont pris un certain nombre de fusils, de munitions et de canons. 
Après une vive fusillade et canonnade qui a duré plusieurs heures, 
les Monténégrins se sont retirés à Podgoritza. 

Le Colonel Hodo Bey, chef de la police, qui avait été chargé par le 
gouverneur d'opérer la cession, s*est mis à la tête des montagnards. 
Il part à chaque instant des musulmans et des catholiques , ainsi que 
des zaptiés. 

Le Rée. 



N^ 103. 

M, DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montholon , Chargé d'affaires de la République 
française à Constantinople. 

Paris, le a3 avril 1880. 

Monsieur, pour faire suite aux communications que je vous ai 
adressées concernant la résistance opposée par une partie des habitants 
de la haute Albanie à TÂrrangement intervenu entre la Porte et le 
Monténégro pour un échange de territoires, j*ai Thonneur de vous 
transmettre ci-joint copie des dernières dépêches qui me sont par- 
venues à ce sujet de Scutari et de Cettigné. 

D'après les télégrammes de MM. de Saint-Quentin et Le Rée, en 
date d'hier, a a avril, la lutte aurait commencé ou serait à la veille de 
8*engager entre Tarmée du Prince Nicolas et quelques bandes alba- 
naises qui auraient réussi à s'emparer des positions évacuées par les 
garnisons ottomanes avant l'arrivée des détachements monténégrins. 

Il serait regrettable que la mise en pratique de la Convention qui 
vient d'être ratifiée fût entravée par des désordres sérieux. J'ai déjà eu 
Toccasion de vous prescrire d*appeler Tattention de Savas Pacha sur 
les inconvénients qui pourraient résulter pour la Porte elle-même 
d*une semblable complication. Je me plais à espérer que le Gouver- 
nement Impérial ottoman n'hésitera pas, en présence des incidents 
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nonveaux qui nous sont signalés, à faire ce qui dépend de lui pour 
calmer Tagitation qui les a prodtiita. 

Recevez , etc. 

C. TTE FrEYCINET. 



N^ 104. 

Le Général Chanzy, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

SaiDt-Pétersbourg, le a3 avril iSBo. 

Monsieur le Ministre ^ je reçois à Tinstant une circulaire de la 
Chancellerieimpériale par laquelle les divers Ambassadeurs sont priés 
d'informer leur Gouvernement que le lieutenant-Colonel d'état- 
major Sollohonb est désigné comme Délégué à la Commission de 
délimitation du Monténégro. Cet officier supérieur doit rejoindre ses 
collègues à Raguse le i^' mai^ date fixée pac le dernier Pratocole de 
ladite Commission. 

Veuillez agréer, etc. 
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M.. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, et 
Rome. 

Paris, le 25 avril i88o. 

Monsieur .«les appréhensions auxquelles Refaisais allusioa 

dans ma dépêche d'hier relative à l'exécution, de rArrangsmeol conclu 
entre? le Monténégro et la Porte pour la. délimitation diet la frontière, 
paraissent malheureusement se justifier.. Il résulte des télégraaimes qui 
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mont été adressés hier soir par nos agents à Gettigné et à Scdtari., 
que, par suite de révacuation prématurée des troupes ottomanes^, 
contrairement au texte de la Convention, les bandes albanaises auraient 
occupé des positions stratégiques importantes et s'opposeraient à la 
prise de possession par le Monténégro des territoires qu il doit recevoir 
en compensation de Gussigné-Plava. La lutte serait même engagée 
entre ces bandes et les troupes du Prince Nicolas. J'ai l'honneur de 
vous envoyer ci-joint copie des télégrammes de MM. de Saînt-QuentÎTi 
€t Le Rée, et je ne manquerai pas de vous tenir au courant de la suite 
d'un incident qui menace de compromettre le hon résultat que l'on 
était en droit d'attendre de l'échange stipulé par la Porte ottomane et 
le Monténégro avec l'assentiment de l'Europe. 

Veuillez agréer, «te 

C. DE Freycinet- 



r 106. 

I 

Le Comte de Montholon, Chargé d'affaires de République &an- 
çaise à Constantinople , 

à M. 1>E Freyctoet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 23 avril i88o. 

Les autorités ottomanes n'ont pas fait la remise des positions dans 
le délai prescrit; elles n'ont donné que sept heures aux troupes monté- 
négrines pour avancer, et lorsque celles-ci sont arrivées en face des 
positioos, elles les ont ^trouvées occupées par les montagnards. La Porte 
n'a pas informé le gouverneur général immédiatement après la signa- 
ture du Protocole, ainsi q^u'elle s'y était formellement engagée; et 
d'autre part, ce dernier a violé la Convention en ne donnant pas à 
raulorité militaire monténégrine le temps matériel pour faire arriver à 
temps ses troupes «ur les points cédés. Lm lutte est engagée, ^quoique 
le Prince de Monténégro ait, d'après ce que m'a dit son ÂgentÀCons- 
tantinople, donné l'ordre à ses troupes de ne pas tirer. 

Les signataires du Protocole se txmcaertent sur les représentations 
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qu'il y a lieu d'adresser à Savas Pacha, et vont chercher k obtenir que 
les autorités ottomanes expulsent les rebelles. 

MONTHOLON. 



N" 107, 

M. DE Freycinet, Ministre des AflPaires étrangères, 

au Comte de Montholon, Chargé d'affaires de la République 
française à Constantinople. 

18, le ai avril i88o. 



Le Prince de Monténégro a réclamé les bons offices de l'Italie 
auprès de la Porte , pour obtenir l'exécution loyale de la Convention 
d'échange territorial, et le Cabinet de Rome a engagé Son Altesse à 
s'adresser à toutes les Puissances signataires du Protocole portant 
approbation de la Convention. Veuillez insister auprès de la Porte 
pour lui remontrer la grave responsabilité qui lui incombe et pour la 
presser de prendre les mesures propres à rétablir le bon ordre parmi 
les populations. 

C. DE Freycinet. 



N^ 108. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, à 
Rome« Saint-Pétersbourg, Vienne, et au Ministre de la 
République française à Londres* 

Paris, le ail avril i88o. 

J*ai reçu les deux télégrammes suivants au sujet des affaires du 
Monténégro: 

Péra, le 23 avril i88o. 
Les autorités ottonianes n^ont pas fait la remise des positions dans le délai 
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prescrit; elles nont donné que sept heures aux troupes monténégrines pbur 
avancer, et lorsque celles-ci sont arrivées en face des positions, elles les ont 
trouvé occupées par les montagnards. La Porte n a pas informé le gouverneur 
général immédiatement après la signature du Protocole, ainsi qu elle s'y était 
formellement engagée; et d'autre part, ce dernier a violé la Convention en ne 
donnant pas à Tautorité militaire monténégrine le temps matériel pour faire 
arriver à^temps ses troupes sur les points cédés. La lutte est engagée , quoique 
le Prince de Monténégro ait , d'après ce que m'a dit son agent à Constantinople , 
donné l'ordre à ses troupes de ne pas tirer. 

Les signataires du Protocole se concertent sur les représentations qu'il y a 
lieu d'adresser à Savas-Pacha, et vont chercher à obtenir que les autorités 
ottomanes expulsent les rebelles. 

MONTHOLON. 

Scutari, le 23 avril 1880. 

Les troupes turques ont évacué hier les positioùs qu'elles occupaient à 
l'heure fixée, mais les Zubcîs s'en sont emparés immédiatement, et ont pris 
un certain nombre de fusils , de munitions et de canons. Après une vive fusil- 
lade et canonnade qui a duré plusieurs heures, les Monténégrins se sont 
retirés à Podgoritza. 

Le colonel Hodo-Bey, chef de la police, qui avait été chargé par le gouver- 
neur d'opérer la cession, s'est mis à la tète des montagnards. Il part à chaque 
instant des musulmans et des catholiques, ainsi que des zaptiés. 

Le Kèe. 

Le Chargé d'a£Paires d'Italie me fait savoir que le Prince de Monté- 
négro a réclamé les bons offices du Gouvernement italien auprès de la 
Porte pour obtenir rexécution loyale de la Convention d'échange terri- 
torial; le Cabinet de Rome a engagé Son Altesse à s'adresser à toutes 
les Puissances signataires du Protocole portant approbation de la 
Convention. Je prescris à M. de Montholon d'insister auprès de la Porte 
pour lui remontrer la grave responsabilité qui lui incombe et pour la 
presser de prendre les mesures propres à rétablir le bon ordre parmi 
les populations. 

C. DE Freycinet. 
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N^ 109. 

Le Comte de Montholon, Chargé d'afiaîres de ia République 
française à Constantinople , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères^ 

Péra, le 24 avril i88o. 

Les signataires du Protocole du i8 avril se sont réunis aujourd'hui à 
cinq heures chez TAmbassadeur d'Angleterre pour s'entendre sur la 
forme à donner aux représentations à faire à la Porte relativement à la 
violation de Farticle du Mémorandum relatif à l'évacuation. 

Une protestation a été rédigée, signée sur l'heure, et envoyée à 
Savas-Pacha. 

En voici les conclusions : 

«Pour ces motifs, et en attendant les instructions de leurs Gouver- 
nements respectifs auxquels ils en ont référé, les signataires du Pro- 
tocole croient de leur devoir d'attirer la plus sérieuse attention de la 
Porte sur la grave responsabilité qu'elle encourrait si elle ne remédiait 
pas immédiatement à cet état de choses. Le moyen le plus efficace est 
que les troupes ottomanes réoccupent sans retard les positions pour 
rétablir les choses dans l'état où elles étaient avant l'évacuation, et être 
ainsi à même de procéder, dans le plus bref délai , sur les bases du 
Mémorandum , à la renSise régulière des territoires cédés au Monténé- 
gro.» 

Votre Excellence voudra bien me fixer sur l'attitude que je devrai 
observer ultérieurement. 

Montholon. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montholon, Chargé d affaires de la République 
française à Constantinople. 

Paris, le 25 avril i88o. 

Je vous approuve de vous être associé à la signature de la protesta- 
tion dont votre télégramme de cette nuit me fait connaître les conclu- 
sions. Continuez à agir de concert avec les Représentants des autres 
Puissances dans Tesprit des instructions que je vous ai adressées hier. 

C. DE Freyginet. 



N" 111. 



M. DE SAiKT-QuKiTiif , Chargé d affîdres de la République française 
au Monténégro, 

à M. de Fretginet, Ministre des Affaires étrangères. 



Cettigne, le 25 anil i8do. 

Le Gouvernement monténégrin vient d'adresser aux Ministres otto- 
mans trois notes consécutives. 

La première contient le récit des incidents que j'ai fait connaître i 
Votre Excellence par mon télégramme du a a. 

La seconde signale la conduite des autorités ottomanes à Scutari, 
qui ont permis la formation de handes armées et leur départ pour le 
territoire monténégrin , et qui aident maintenant à les approvisionner. 

La troisième noie contient les demandes suivantes : i"" que la Porte 
exécute ses engagements aux termes desquels le Monténégro doit entrer 
en possession des fortifications situées dans les territoires cédés; a^ que 
le Monténégro soit indemnisé des frais et pertes depuis le jour de 

>7- 
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révacuation jusqu'à celui où il sera entré en possession régulière des 

fortifications; 3"" enfin que la Porte oblige ses sujets armés, qui ont 

envahi le Monténégro, à rentrer dans FEmpire, et qu elle empêche dans 

Tavenir la formation d'autres bandes. 

Saint-Quentin. 



r 112. 

M. Teissereng de Bort, Ambassadeur de la République française i 
Vienne, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 25 avril i88o. 

Le Baron Haymerlé, que je viens de voir, n avait pas reçu, sur la 
collision albano-monténégrine, de nouvelles plus récentes ni plus 
complètes que celles que m'a apportées votre télégramme de cette 
nuit. Il déplore vivement ce malheureux incident et considère comme 
urgent que le Gouvernement ottoman répare la faute ou le complot 
de ses agents, et mette le Monténégro en possession du territoire qu'il 
s'est engagé à lui abandonner. Il a donné en ce sens des instructions à 
son Agent à Constantinople, lui prescrivant de se concerter avec les 
Représentants des autres grandes Puissances pour rendre son action 
plus efficace. 

Le Gouvernement austro-hongrois a nommé deux Commissaires 

pour le représenter dans la Commission de délimitation. Ils seront à 

Raguse le i ^ mai. 

Teissereng de Bort. 



N^ 113. 

M. Le Rée, Consul de France à Scutari, 

à M, DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Scutari, le a5 avril i88o. 

Monsieur le Ministre, ainsi que j'ai eu l'honneur de le télégraphier 
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à Votre Excellence, les 22 et 28, les troupes turques, conformément 
aux ordres du gouverneur de Scutari, ont commencé à évacuer, à 
l'heure fixée par les Délégués turcs et monténégrins, les positions 
qu elles occupaient sur le territoire qui devait être remis à la Princi- 
pauté; mais les montagnards, se laissant glisser de leurs montagnes, se 
sont immédiatement emparés des fortifications et ont ouvert le feu sur 
les bataillons monténégrins qui s'étaient mis en marche pour venir 
prendre possession des emplacements qu'avaient quittés les soldats 
turcs. Après une vive fusillade et une vive canonnade, les Monténé- 
grins se sont repliés et se sont dirigés, d'après les nouvelles qui nous 
ont été communiquées par Izzet-Pacha, sur Podgoritza. Dans un entre- 
tien que j'ai eu avant-hier avec le gouverneur, ce dernier m'a dit qu'il 
avait fait son devoir et qu'il croyait que Tonne pourrait adresser aucun 
reproche à son Gouvernement sur la manière dont il avait exécuté la 
Convention. Il ne m'a nullement parlé de la défection du colonel des 
zaptiés, Hodo-Bey, dont j'ai rendu compté à Votre Excellence par 
ma dépêche du 28. Il a ajouté que l'intention de la Porte était de 
mettre dans quelques jours le Prince Nicolas en demeure de lui faire 
la rétrocession de la Kûcha-Krajna. 

L'avantage remporté par les montagnards sur les troupes monténé- 
grines a augmenté l'ardeur des musulmans et des catholiques et tous 
les jours il part de nouveaux partisans de Scutari et il en arrive de tous 
les points de l'Albanie. On atteiïd ici sous peu de jours Prenk-Doda 
qui, ainsi que j'ai eu l'honneur d'en informer Votre Excellence, est 
parti vendredi matin pour la Mirditie et a promis aux membres de la 
ligue d'amener un contingent de trois mille hommes. Le Consul général 
d'Autriche a été très mécontent de l'attitude prise par Prenk-Doda et a 
fait tous ses efforts pour l'empêcher de se joindre aux ligueurs. 

Veuillez, etc. 

Le Rée. 
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r lU. 

M. DE Saint-Quentin , Chargé d affaires de la République française 
au Monténégro. 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Cettigne, le 26 avril 1880. 

Monsieur le Ministre, ainsi que je vous Fai mandé, le Ministre des 
Affaires étrangères de la Principauté a adressé les a 4 et 2 5 de ce mois 
au Ministre de Turquie trois notes successives. J'ai l'honneur de vous 
transmettre ci-joint le texte de ces documents avec une copie de la 
lettre de M. Radonitch qui les accompagnait. Dans cette lettre le Gou- 
vernement monténégrin déclare qu'il est de nouveau obligé de s'a- 
dresser aux Puissances signataires du Traité de Berlin pour les prier 
de trouver les moyens de contraindre la Porte à exécuter les engage» 
ments qu elle a souscrits pour la seconde fois. 

Veuillez, etc. 

Saint-Quentin. 



I. AMNBXE X LA DiPECHB DE CETTI6NB EN DATE DU 26 AVRIL i88o. 

M. RADOi^rrcH, Ministre des Affaires étrangères du Monténégro, 

à M. DE SAiNT-QuEirrni , Chargé d'affîiires de la République fran- 
çaise au Monténégro. 

Cettigne, le a 7 avril 1880. 

Monsieur le Chargé d'affaires, j*ai Thonneur de vous communiquer copie 
de trois notes que le Gouvernement princier vient d'adresser au Ministre de 
Turquie au Monténégro* Les faits exposés dans les deux premières notes sont 
de nature à légitimer de la part du Monténégro les demandes que nous avons 
faites à la Sublime Porte et qui font Tobjet de la troisième note du i3/a3 
courant. 
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Lorsque le Monténégro voulut prendre possession du district de Goussignié- 
Plawa qui lui était annexé par le Traité de Berlin , la Sublime Porte souleva 
une série de di£Eicultés qu'il est inutile de rappeler ici ; mais pressée par les 
Puissances signataires du Traité d'exécuter les stipulations qu'elle-même avait 
signées, la Sublime Porte , ayant intérêt à garder le district de Goussignié- 
Plawa, nous proposa par l'intermédiaire de l'Italie un échange territorial. Le 
Monténégro, ne voulant pas devenir la cause de nouvelles complications et sans 
s'airèter à l'étendue des sacrifices qu'on lui demandait, accepta néanmoins la 
proposition. L'arrangement entre la Porte et le Monténégro eut lieu par la 
signature du Mémorandum de Ck>nstantinople et les Puissances ont été appelées 
à la sanctionner. Le Monténégro avait pleine confiance que l'arrangement con- 
venu serait exécuté de bonne foi. Malheureusement nous sommes revenus à 
une seconde question de Goussignie* 

Le Gouvernement princier, à son grand regret , se voit de nouveau obligé 
de s'adresser aux Puissances signataires du Traité de Berlin, les priant de 
vouloir bien trouver dans leur haute sagesse les moyens de contraindre la 
Sublime Porte à exécuter les engagements qu'elle a, pour la seconde fois, pris 
devant les grandes Puissances. 

Veuillez, etc. 

Râdonitgh. 



II. ANNEXE X LA DiPEGHE DE CETTIGNE EN DATE DU 26 AVRIL 1880. 

M. Radonitch, Ministre des Affaires étrangères du Monténégro, 

il Hàlid-Bey, Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
de Turquie âu Monténégro. 

Monsieur le Ministre , sans vouloir m'éteiKbe sur la teneur du Protocole 
sigQé le 3 1 mars dernier (vieux style) à Constantinople , dont je vous ai tout der- 
nièrement communiqué m extenso le paragraphe se rapportant à la remise des 
positions fortifiées occupées par les troupes régulières de Sa Majesté le Sultan 
dans le territoire nouvellement cédé au Monténégro, je viens, d'ordre de Son 
Altesse le Prince Nicolas, mon auguste Souverain, vous faire l'exposé de la 
laanière dont les autorités impériales de Scutari et notamment Son Excellence 
le gouverneur général Izzet-Pacha et Osman-Pacha, commandant militaire de 
Ttizi , ont procédé à l'exécution des clauses dudit paragraphe. 

D'après le texte de ce paragraphe, vingt-quatre heures avant l'évacuation , les 
commandants des points occupés par l'armée impériale devraient prévenir 
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des troupes jusqu'au moment de Tévacuatiou et fut chargé de cette opé- 
ration. 

Izzet-Pacha ne pouvait pas ignorer la gravité de la situation, ni la portée 
de l'agitation qui existait sous ses yeux , et cependant au lieu de se rendre lui- 
même à Tuzi lors de l'évacuation pour en surveiller l'exécution d'une manière 
conforme à la Convention, il y envoya Hodo-Bey, chef de la gendarmerie du 
vilayet, et qui continuait d'exercer ces importantes fonctions malgré sa situa- 
tion bien connue de chef de la soi-disant ligue et de principal oi^ganisateur de 
tous les désordres. 

Malgré ces indices nous nous sommes abstenus de toute plainte et de toute 
récrimination aGn d'éviter d'envenimer la situation , de retarder ou d'embar^ 
rasser la solution définitive de la question. Il nous. fallait, nous le répétons, 
nous rendre maîtres avant tout, et dans le délai fixé, des positions fortifiées; 
nous ne pouvions nous attendre que là précisément nous nous heurterions 
contre la désobéissance des généraux aux ordres de Sa Majesté le Sultan. 

Nous laissons la Sublime Porte juge de la conduite et des procédés de ses 
fonctionnaires et nous espérons qu'Elle voudra bien rétablir nos droits lésés 
par la non-exécution de l'Âirangement proposé par elle et accepté par le Gou- 
vernement princier. 

Veuillez, etc. etc. 

Râdonitgh. 



m. AVICBZB X LA BÉPÉCHB DB CBm^irB BN DATB DU 26 âVBIL 1880. 

M. Ràdonitgh, Ministre des Affaires étrangères du Monténégro, 

à Halid-Bey, Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
de Turquie au Monténégro. 

Gettigne, le i3/25 avril 1880. 

Monsieiu* le Ministre, j*ai Thonneur de prier Votre Excellence de vouloir 
bien attirer la sérieuse attention de la Sublime Porte sur les faits qui se pro- 
duisent actuellement dans le vilayet de Scutari et qui sont tout à fait incom- 
patibles avec l'état de paix qui existe entre la Turquie et le Monténégro. 

Sans parler des manifestations et des complots qui se tramaieat au grand 
iour à Scutari et dans le vilayet pendant les pourparlers relatifs à la transac- 
tion et qui ont fini par rendre la situation excessivement critique grâce à la 
tolérance surprenante des autorités locales , nous demandons aujourd'hui au 
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Goaveraement impérial qu'il prenne des mesures efficaces pour mettre un 
terme à Toi^anisation , sur son territoire , de bandes armées ouvertement diri- 
gées contre le Monténégro. 

D'après les renseignements exacts et multiples que nous recevons, confirmés 
par les consuls étrangers résidant à Scutari, le nombre des combattants 
composant les bandes armées qui ont envahi le territoire et les retranchements 
abandonnés le 10/22 de ce mois par les troupes ottomanes s'élève déjà à 
plus de 1 0,000 hommes. Ces bandes menacent même d'attaquer les anciennes 
possessions dn Monténégro. 

Dans ce ramassis de toute espèce de gens il n'y a pourtant que 800 à 
1 ,000 individus appartenant au territoire nouvellement cédé à la Principauté 
qui peuvent être considérés par le Gouvernement monténégrin comme ses 
propres sujets en état d'insurrection. 

Le reste de ce contingent, musulmans ou chrétiens catholiques, est re- 
cruté dans les possessions de Sa Majesté Impériale le Sultan. 

Je remarquerai que la population des Grudi, un des districts devant être 
annexé au Monténégro , refuse même aujourd'hui à se réunir aux bandes qui 
envahissent ce territoire et elle vient d'envoyer à Podgoritza ses chefs pour 
réclamer le secours de l'armée monténégrine contre les envahisseurs. 

Ces chefs sont actuellement à Podgoritza et se plaignent amèrement contre 
les bandes étrangères et surtout contre des officiers de l'armée régulière 
ottomane qui se trouvent dans les rangs des combattants et qui les obligent à 
prendre part à la lutte contre le Monténégro* 

Plus en détail nous devons signaler qu'en ce moment la ville de Scutari est 
un vrai centre de l'organisation de la guerre contre le Monténégro. Depuis 
avant-hier le bazar y est fermé , les trafiquants monténégrins en sont expulsés. 
Avant-hier encore une bande de plus de i|5oo honunes, composée principa- 
lement de musulmans ^ est partie de cette ville en armes et bagages pour se 
rendre dans les districts cédés. 

Les montagnards et les villageois , sur l'appel du comité de la ligue dont le 
si^e est à Scutari, se réunissent àKopilik, localité située à trois heures de 
distance du siège du gouverneur général de la province. 

Pour subvenir à l'entretien de ces bandes, le comité prélève des réquisitions 
et fait transporter sur des barques du Gouvernement et par le lac, gardé par 
des canonnières de la flotte ottomane, les vivres et les munitions. 

Le retour de Scutari pendant la nuit du 1 1/28 au 1 2/24 d'Osman-Pacha et 
du commandant de la gendarmerie Hodo-Bey parmi les bandes réunies à Hotti 
ne fait que nous confirmer davantage leur participation à la lutte organisée 
contre le Monténégro. 

Le général Osman-Pacha, chaîné de la remise régulière des positions forti- 
fiées occupées par ses troupes , les livra aux Albanais et leur laissa après son 

18. 
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départ , qui eut lieu dans Taprës-midi du i o/a a , une grande quantité de mu- 
nitions et de vivres qui y étaient réunis. 

Enfin, Bib-Doda, le chef des Mirdites, qui jusqu^à présent ne prenait 
aucune part au mouvement qui se fomentait en Albanie contre nous, vient de 
quitter Scutari pour se rendre dans ses montagnes dans le but avoué d^ameuter 
aussi cette tribu contre le Monténégro. 

Bib-Doda, retenu à Scutari depuis longtemps, ne pouvait quitter cette loca- 
lité sans Pautorisation spéciale du gouverneur général du vilayet. 

Les faits qui précèdent se passent sous les yeux des autorités locales sans 
qu elles prennent aucune mesure pour les prévenir. 

L'indifférence avec laquelle elles envisagent ce qui se fait autour d'eux 
équivaudrait, quand même il ny aurait pas d'autres preuves ou indices contre 
leur loyauté , à la complicité. 

La Turquie dispose cependant d^une armée régulière et des moyens suffi- 
sants pour empêcher que le siège du gouvernement d'une de ses provinces ne 
continue à être le foyer d'une organisation armée hostile au pays voisin. 

Le Gouvernement princier espère que la Sublime Porte n'abdiquera pas 
son autorité en Albanie et qu'elle ne récusera pas ses qualités de Puissance 
européenne. 

Dans ce cas, nous avons tout le droit de lui demander d'assurer la respon- 
sabilité de tout ce qui se passe dans ce sandjack; de mettre fin, par des moyens 
prompts et énergiques, à l'organisation d'une lutte en règle dirigée par ses 
propres sujets contre le pays voisin , et de réparer dans le plus bref délai les 
dommages causés au Monténégro par ces infractions ouvertes et sans exemple 
à tous les usages du droit des gens. 

Le Gouvernement princier aime à croire que la Sublime Porte saura aussi 
imposer sa volonté à ses fonctionnaires dans cette province, gouverneur 
général, généraux et officiers qui manquent ouvertement et incontestablement 
à leurs devoirs, qui la compromettent vis-à-vis d'un Etat voisin, et se rendent 
coupables de faiblesse ou de connivence avec les organisateurs des bandes , 
avec des gens qui, dans tous les pays civilisés, seraient considérés comme étant 
hors la loi. 

Veuillez agréer, etc. 

RànONITCH. 
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IV. ANKBXB X LA DEPicHE DE CETTIGMB EN DATE DU 3 6 AVIUL l88o. 

NOTE REMISE PiUl LE GOUVERNEAfENT t>RINGI£R AU MINISTRE DE TURQUIE À GETTIGNE, 

EN DATE DU l3/a5 AVRIL 1 88o. 

Par ma note d'hier, j'ai eu l'honneur de porter à la connaissance de Votre 
Excellence les faits tels qu'ils se sont passés le jour fixé pour l'évacuation. 

Par ma seconde note en date d'aujourd'hui, je me suis appliqué à faire 
connaître la conduite des autorités impériales de Scutari qui ont permis non 
seulement l'agitation et les préparatifs d'une guerre contre le Monténégro, 
mais aussi le départ de bandes armées en grandes masses envahissant le terri- 
toire de la Principauté. 

L'ensemble des faits que j'ai précisés dans les deux susdites notes rendent 
la Porte responsable de leurs conséquences. 

Le Monténégro est donc en droit d'avancer les demandes suivantes au Gou- 
vernement ottoman; 

1** Que le Gouvernemenfde la Sublime Porte exécute la clause du Mémo- 
randum de Constantinople du 2 1 mars dernier (v. s.), par laquelle les troupes 
monténégrines devaient entrer en possession des positions fortifiées; 

2^ Que le Gouvernement monténégrin soit dédommagé de tous les frais , 
dépenses et pertes faites et essuyées par la non-exécution de la clause susmen- 
tionnée depuis le 10/22, jusqu'au jour où les troupes monténégrines ne 
prennent possession régulière de ces points fortifiés ; 

3^ Le Monténégro, s'appuyant sur le droit des gens qui règle les rapports 
entre deux Etats limitrophes qui sont en paix, demande que le Gouvernement 
impérial de Sa Majesté le Sultan prenne des mesures sérieuses et énergiques 
afin d'obliger ses sujets qui se trouvent armés sur le territoire monténégrin à 
rentrer dans l'Empire et d'empêcher le renouvellement d'un fait si anormal. 



IN" 115. 

M. Teissereng de Bort, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 26 avril 1880. 

Monsieur le Président du Conseil, j'ai dit à Votre Excellence que le 
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Gouvernement austro-hongrois n avait reçu de ses agents que des infor- 
mations assez confuses au sujet du conflit aibano-monténégrin. Ainsi, 
un des rapports qui lui étaient parvenus assurait que les che£s des 
troupes du Monténégro , craignant quelque piège et voulant s'assurer que 
les territoires dont ils avaient à prendre possession étaient bien réelle- 
ment évacués par les troupes turques, s'étaient attardés à lancer, sans 
provocation, un certain nombre d'obus pour éclairer leur marche en 
avant, ce qui aurait pu être considéré par les Albanais comme un acte 
d'agression. 

Une grande obscurité régnait également sur la gravité réelle de la 
rencontre qui avait eu lieu entre les Albanais et les troupes du Prince 
Nicolas. Au diredes uns , cette rencontre n'avait duré qu'un instant et n'a- 
vait fait qu'un très petit nombre de victimes du côté des Monténégrins 
( 1 mort et 7 blessés) ; d'après les autres , la lutte avait été très achar- 
née, avait duré plusieurs heures et occasionné, de part et d'autre, de 
grandes pertes. Mais tous les renseignements s'accordaient pour pré- 
senter le mouvement albanais comme prenapt des proportions considé- 
rables; on se levait en masse à Dibre, Djakova et Ipek, les Mirdites 
accouraient au secours de leurs frères, et il semblait certain que 
si le Prince Nicolas voulait occuper par la force le territoire que 
la Convention signée à Gonstantinople lui avait cédé, il devait se pré- 
parer à entreprendre une campagne en règle. Le Ministre austro- 
hongrois semblait très alarmé par ce nouvel incident, qui pourrait 
devenir le point de départ d'un mouvement autonome dans l'Albanie et 
amener par contre-coup , dans la Bosnie et l'Herzégovine, une certaine 
agitation. Il y voyait, en germe, une grave atteinte portée à l'autorité 
des décisions du Congrès de Berlin. Il s'apprêtait donc à donner des 
instructions à son Ambassadeur à Constantinople pour provoquer une 
démarche collective du Corps diplomatique ayant pour but de deman- 
der au Gouvernement turc de faire réoccuper par ses troupes le ter- 
ritoire qui doit être remis au Monténégro , mais il ne se dissimulait 
pas que, devant un mouvement si général, la Porte hésiterait à entre- 
prendre une campagne qui mettrait ses sujets aux prises les uns avec 
les autres et dans laquelle l'avantage pourrait rester aux Albanais. 
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Dans une conversation quej*ai eue avec ie Baron ^ dans la soirée de 
ce même jour, j'ai demandé au Ministre austro-hongrois s'il considé- 
rait quily eût lieu d*aller jusqu'aux mesures coercitives, si la Porte se 
montrait impuissante à tenir son engagement, soit par faiblesse, soit 
par mauvais vouloir, et je dois dire, que, sur ce point, je l'ai trouvé 
très net et très résolu. Il repousse absolument toute intervention étran- 
gère dans cette querelle, qu'il faut, pense-t-il, laisser vider entre les 
parties intéressées, une intervention armée, quelle quelle fût, alors 
même qu elle résulterait d'un concert entre les Puissances, ne pouvant 
avoir pour résultat que de généraliser et de faire dégénérer en con- 
flagration un péril local aujourd'hui circonscrit et limité. 

Veuillez, etc. 

Teisserenc de Bort. 



NM16. 

Le Comte de Montholon , Chargé d'affaires de la République fran- 
çaise à Constantinople , 

à M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 37 avril 1880. 

Monsieur le Ministre, par ma dépêche du a 3 courant, j'annonçais 
à Votre Excellence la violation de l'article du Mémorandum relatif à la 
remise du territoire cédé le 18 de ce mois au Monténégro. 

Ici et à Scutari, le Gouvernement ottoman avait encouru une grave 
responsabilité. Aussitôt après la signature du Protocole, Savas-Pacha 
avait solennellement promis aux signataires d'aviser immédiatement le 
gouverneur général de Scutari, de façon que celui-ci pût prendre 
de suite les mesures nécessaires à l'évacuation. Or, le Protocole a été 
signé le 18 à onze heures du matin et la Sublime Porte a attendu jus- 
qu'au 21 pour envoyer au gouverneur de Scutari les instructions 
ci-annexées. Pourquoi ce retard à informer ce fonctionnaire ? 
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Savas- Pacha assure que le Protocole a dû être envoyé au Palais 
avant d*étre télégraphié à Scutari et que cest à Yldiz qu il a été retenu. 
Cela est possible , mais ne dégage pas la responsabilité que le Gouver- 
nement turc a assumée, en retenant pendant trois jours un Proto- 
col equi ne pouvait être suivi d'effet qu'à la condition d'être immédia- 
tement appliqué. 

A Scutari , que s est-il passé à l'arrivée des ordres tardifs de la Sublime 
Porte? Des informations télégraphiques, dont l'autorité et la bonne foi 
ne sauraient être contestées, car elles proviennent de notre Consulat 
et du Consulat d'Italie, établissent que le 21 le gouverneur général, 
après avoir pris connaissance des clauses du Protocole , a envoyé sans 
trop tarder un officier à Podgorilza, en compagnie du drogman du 
Consulat d'Italie. Cet officier, sans mandat délibératif, avait pour in- 
structions d'annoncer simplement au commandant des troupes prin- 
cières que l'évacuation commencerait sur toutes les lignes le 22 à 
quatre heures et demie du soir. Or, c'était le 22, à neuf heures du 
matin, que l'aide de camp du gouverneur général portait le fait au 
commandant monténégrin et on va même jusqu'à prétendre que ce 
n'est même pas à quatre heures et demie du soir que l'évacuation a 
commencé, mais à neuf heures du matin, au moment où la commu- 
nication était adressée au quartier général monténégrin. 

Sur la réponse du chef d'état-major du Prince, que la Convention 
était violée, puisqu'il ne lui était pas donné vingt-quatre heures pour 
se porter en avant et qu'il ne lui était accordé que sept heures, c'est- 
à-dire pas même le temps matériel pour arriver sur les positions avant 
le départ des troupes ottomanes, l'aide de camp du gouverneur géné- 
ral aurait répliqué qu'il n'avait pas mission de discuter, mais de l'in- 
former simplement du mouvement de recul. Toute négociation étant 
impossible, à la suite de cette déclaration, le commandant de Podgo- 
ritza fit avancer ses troupes ; mais quatre heures après , en arrivant 
sur le Zem, celles-ci trouvèrent les ponts défendus par les monta- 
gnards^ et au delà, Dinosi et Ragami occupés par ces derniers. 

Des coups de fusil isolés auraient été échangés; mais le Prince ayant 
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donné Tordre de n'accepter aucun combat, il n'y aurait pas eu d'enga- 
gement sérieux. 

Dès que ces nouvelles parvinrent à Constantinople, les signataires 
du Protocole cherchèrent à se concerter sur le meilleur mode à suivre 
pour obtenir de la Sublime Porte l'exécution de ses engagements et 
pour lui adresser des représentations sévères au sujet de la violation 
du Mémorandum. Le 2 4, je recevais de Sir Henry Layard, Doyen du 
Corps diplomatique, l'invitation de me rendre à l'Ambassade d'Angle- 
terre pour « y discuter une afiaire urgente ». J'y allai et je trouvai réu- 
nis les autres Représentants des grandes Puissances. Nous fûmes tous 
d'avis qu'il y avait lieu d'adresser sur l'heure des représentations écrites 
et signées à la Sublime Porte sur la façon dont sa parole avait été exé- 
cutée et pour l'inviter à remettre les choses dans l'état où elles se trou- 
vaient avant la violation de la Convention, de façon à pouvoir pro- 
céder à la remise des territoires sur les bases prescrites. Je fus chargé 
de rédiger la note prolestative et Votre Excellence trouvera ci-joint 
copie de ce document, dont je lui ai envoyé les conclusions par télé- 
graphe, au sortir de la réunion. Dans le courant de la soirée, l'Acte 
fut remis au Ministre des Affaires étrangères : trois jours se sont écou- 
lés et la Sublime Porte ne nous a pas encore répondu. Il me revient 
cependant que cette démarche collective a impressionné le Cabinet 
ottoman : plusieurs conseils ont été tenus depuis et des troupes diri- 
gées de Constanlinople et de Salonique sur Scutari. Deux opinions 
diviseraient toutefois les Ministres et cette division serait l'une des 
causes de la lenteur qu'ils apportent à nous répondre. 

La première opinion, celle de Saïd, de Savas et de Mahmoud, est 
d'adhérer à notre demande et de chercher à remettre les tîhoses en 
Tétat, quitte à employer la force et à agir énergiquement. La seconde 
est d'envoyer à Scutari un commissaire pour enquêter et statuer sur 
les responsabilités. 

J'aurai l'honneur d'informer Votre Excellence de la décision qui 
sera prise. Dans tous les cas et quelle que soit la réponse de la Sublime 
Porte, la situation est extrêmement tendue. Toutes les nouvelles qui 
arrivent de Scutari sont fort graves; la résistance s'organise de plus en 
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plus, et les meneurs, dont le nombre augmente chaque jour, parais- 
sent décidés à repousser vigoureusement toute tentative derépre^ion. 
Veuillez agréer, etc. 

MONTHOLON. 



l'* ANNEXE X LA D£p£gHS DE CONSTANTINOPLE EN DATE DU 27 AVRIL 1880. 

TELEGRAMME CONTENANT LES INSTRUCTIONS DONNEES AU GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE 
SCUTARI D'ALBANIE, EXPÉDlé SUR UNE DÉCISION DU CONSEIL DES MINISTRES, 
SANCTIONNÉE PAR IRADÉ IMPÉRIAL. 

Le Ministre des Affaires étrangères et le Chargé d'affaires du Monténégro 
ont signé la Convention suivante : 

[Suit le texte du mémorandum du 12 avril 1880.) 



Ce sont ]à les points dont le Gouvernement impérial désire fermement 
l'exécution stricte , car c'est en observant fidèlement les termes de cette Con- 
vention qu il prouvera à TEurope la sincérité de ses engagements. 

Vu vos capacités éprouvées, un Iradé impérial vous charge de cette impor- 
tante mission. 

Ainsi que vous le relèverez de la lecture de cette pièce, les Représentants 
des Puissances signataires du Traité de Berlin , réunis en conférence à Cons- 
tantinople le i3 avril, ont approuvé les stipulations de celte Convention. 

Le délai de dix jours fixé pour Tévacuation devant expirer le jeudi a a avril 
(nouveau style), les troupes impériales devront se retirer avant Texpiration de 
ce terme. 

Le point essentiel sur lequel vous aurez à concentrer tous vos efforts sera 
de pouvoir effectuer Tévacuation sans vous heurter à une résistance quel- 
conque. 

Vous voudrez bien porter à la connaissance de la population que le Gou- 
vernement impérial, en prenant ces mesures sages, n'a cherché qu'à sauvegar- 
der la tranquillité et le bien-être de tous les habitants sans distinction et que 
la moindre opposition lui occasionnerait de nouveaux embarras. 

Le Gouvernement impérial, qui, en exécutant scrupuleusement les termes 
de cette Convention, aura à prouver aux Puissances étrangères qu'il respecte 
les traités signés par lui, espère que les fidèles sujets de Sa Majesté Impériale 
le Sultan accepteront avec soumission rengagement qu'il vient de prendre. 

Vous ferez comprendre aux habitants des contrées cédées qu ils conserve- 
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itmt comme par le passé la jouissaQce de leurs propriétés et que, dans le cas 
où ib voudraient émigrer. Sa Majesté Impériale le Sultan leur accorde à titre 
définitif en pleine propriété celles des fermes de la Couronne sises dans les 
viiayets de M oûastir et de Kossovo qui leur conviendraient» 

Une des parties de la Conventio/oi qui doit aussi être strictement exécutée, 
c'est celle de prévenir viugt-quatre heures au préalable le commandant mon^ 
ténégrin de Podgoritza du jour et de Theure de Tévacuation des places, éva- 
cuation qui devra, comme il a été dit, s'effectuer dans Tespace de dix jours, 
car les troupes impériales ne pourront pas se retirer des places avant le délai 
fixé de vingt-quatre heures et ne devant pas non plus y rester après. 

C'est pourquoi , afin de ne donner aucun motif de plainte au commandant 
monténégrin, comme quoi nos troupes auraient évacué les places avant l'heure 
et afin que le moindre doute ni la moindre contestation ne puissent naître à pro- 
pos de la réception de la lettre que vous lui adresserez à cet effet, vous êtes 
invité à faire accompagner le messager que vous chargerez de remettre cette 
lettre par un agent du Consulat italien et, à défaut, par un employé des autres 
Consulats. En un mot, vous voudrez bien veiller à ce que les troupes impériales 
ne se retirent pas des places avant Theure fixée et aussi à ce qu elles n'y 
restent pas après. 

Nous attendons de votre tact et de votre capacité bien connue l'exécution 
fidèle des instructions ci-dessus mentionnées. 



2* ANNEXE X LA DEPâcHE DE CONSTANTINOPLE DU 27 AVRIL 1880. 

REPBÉSBNTATIOfVS ECRITES ET SIGNésS ADRESSÉES k LA SUBLIME PORTE 
PAR LES REPRÉSENTANTS DES PUISSANCES SIGNATAIRES DO PROTOCOLE DU 1 8 AVRIL. 

Péra, le 24 avril 1880. 

Le Mémorandum annexé au Protocole signé le 1 8 avril dernier stipule, rela- 
tivement à l'évacuation des positions par les troupes ottomanes, que cvlngt- 
« quatre heures avant Tévacuation, les commandants des points occupés par 
« Tarmée impériale ottomane auront à prévenir les commandants de Farmée 
« princière monténégrine à Podgoritza de Theure précise à laquelle ils devront 
« se retirer des points occupés. Ils attendront cette heure sans s^éloigner avec 
■ leurs troupes de ces points et ils ne les quitteront qu'à Theure fixée. » 

Attendu que le Gouvernement impérial ottoman n'a pas avisé aussitôt le 
gouverneur général de Scutari de la signature du Protocole et des conditions 
de l'évacuation; attendu que le gouverneur général de Scutari a violé, d'autre 
part, la Convention en accordant seulement un délai de sept heures au lieu 
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de vingt-quatrc aux troupes monténégrines pour prendre possession des points 
cédés; que des bandes armées dans un but de résistance ont pu, en consé- 
quence, occuper ces points avant l'arrivée des forces monténégrines; 

Pour ces motifs, et en attendant les instructions de leurs Gouvernements 
respectifs auxquels ils en ont référé , les signataires du Protocole croient de 
leur devoir d'attirer la plus sérieuse attention de la Sublime Porte sur la grave 
responsabilité qu'elle encourrait, si elle ne remédiait pas immédiatement à cet 
état de choses. Le moyen le plus efficace est que les troupes ottomanes réoc- 
cupent sans retard les positions pour rétablir les choses dans Tétat où elles 
étaient avant l'évacuation, et être ainsi à même de procéder dans le plus bref 
délai , sur les bases du Mémorandum , à la remise régulière des territoires cédés 
au Monténégro. 



LL. SS. MONTHOLON. - 
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N° 117. 

Le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 27 avril 1880. 

Monsieur le Ministre, par votre dépêche du 1 3 de ce mois, vous 
m'avez informé que sur votre ordre, notre Délégué à la Commission 
de délimitation du Monténégro se rendrait à Raguse à la date convenue 
du 1" mai, et qu'il en serait de même du Délégué anglais; vous m'in- 
vitez en même temps à m'assurer et à vous faire connaître si le Délégué 
allemand a reçu des instructions analogues. 

Le Prince de Hohenlohe, que j'ai interrogé hier à ce sujet, m'a ré- 
pondu qu'en effet le Commissaire allemand, M. Testa, sur Tordre 
envoyé par la Cliaiicellerie, s'était mis en route pour Raguse où il devait 
être sur le pont d'arriver. 
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Le Prince, toutefois, m'afait observer que nos Commissaires allaient 
sans doute être forcés de demeurer des semaines ou des mois à Raguse 
sans pouvoir commencer leurs opérations, en présence d'un état de 
choses aussi alarmant que Test celui dont les télégrammes nous ré- 
vèlent la gravité. 



Veuillez agréer, etc. 



Saint-Vallier. 



r 118. 

Le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin , 

à M. DE Freycinet, Ministre des affaires étrangères. 

Berlin Y le 27 avril 1880. 

Monsieur le Ministre, vos dépêches m'ont apporté des informations 
nombreuses que vous avez reçues de Constantinople , de Raguse et 
de Scutari, sur les conditions dans lesquelles une grave collision ve- 
nait de se produire entre les montagnards albanais et les Monténégrins , 
lorsque ces derniers avaient cherché à occuper les positions évacuées 
par les troupes ottomanes et attribuées à la Principauté, en vertu de 
réchange territorial conclu récemment. 

Il parait résulter, de cet ensemble de dépêches, que la Porte n a pas 
exécuté fidèlement les conditions de farrangement convenu, et qu en 
tout cas les autorités militaires ottomanes ont provoqué ce grave inci- 
dent. Leur connivence avec les montagnards semble établie par de 
nombreux indices dont fun des plus frappants est la conduite du co- 
lonel*chef de la police, chargé d'opérer la cession, se faisant, au lieu 
de remplir son mandat, le chef des insurgés. 

Le Prince de Hohenlohe et moi, avons échangé hier les renseigne- 
ments que nous possédions, l'un et l'autre, sur ces événements; ils con- 
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cordent dans leur ensemble., bien que les miens fussent plus complets 
et ^bis précis. 

La situation parait fort grave, et le Prince de Hohenlohe ne dissimule 
pas les inquiétudes qu elle lui inspire; il se demande par quel moyen on 
arrivera à résoudre la difficulté; il a autorisé le Comte de Hatzfeldtàse 
joindre à ses Collègues pour adresser, au nom des Puissances, des repré- 
sentations à la Porte ; mais il doute de Fefficaci té de ce moyen , et il craint 
que le Gouvernement ottoman ne refuse d'engager ses troupes contre 
les montagnards pour assurer au Monténégro un territoire que la Porte 
lui a cédé, contrainte et forcée, et du plus mauvais gré. D'autre part, si 
les troupes turques n'interviennent pas, ou est le moyen d'en finir, puis- 
qu'il est bien constaté que les Monténégrins n'ont pas les forces numé- 
riques nécessaires pour engager la lutte contre les montagnards albanais? 
Le Prince se préoccupe doublement de la question , au point de vue 
de la paix de l'Orient, et plus encore en raison des difficultés qui 
peuvent en résulter pour l'Autriche; il attend d'ailleurs, avant de se 
prononcer, de savoir ce qu'on pense et ce qu'on veut à Vienne. 

Veuillez y etc. 

Saint-Vallier. 



IS" 119. 

M- DE Saint-Quentin, Chargé d affaires de la République française 
au Monténégro, 

à M. D£ Freycinet , Ministre des Affiaiires étrangères. 

Cettigne, le 28 avril 1880. 

Les autorités de Scutari s'opposent au passage des bateaux monté- 
négrins qui vont à Oboti pour y chercher des vivres et du sel. La na- 
vigation de la Boïana, dont la liberté est garantie par l'article 39 du 
Traité de Berlin , est ainsi interceptée. Les mêmes autorités ont envoyé 
dans les districts monténégrins du Kraïna des agents pour soulever la 
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popuiatioo, et ont emmené les chefs à Scutari pour les mettre en rap* 
porl avec les che& de la ligue. 

Recevez, etc. 

Saint-Quentin. 



N" 120. 

L& CoiiT£ D£ MoNTHOLON, Chargé daffaiies de la République fran- 
çaise à Constantinople , 

à M. D£ Freycin£T, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 39 avril 1880. 

Les signataires du Protocole du 18 avril ont décidé ce matin dat-* 
tendre les instructions qu ils pourront recevoir de leurs Gouvernements 
respectifs au sujet de la réponde que la Porte a faite à leurs protesta- 
tions du 24 courant. D'ici là, nous ne ferons aucune démarche auprès 
de Savas-Pacha. 

Recevez, etc. 

MONTHOLON. 



r 121. 

Le Comte de Montholon, Chargé d affaires de la République fran- 
çaise à Constantinople , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 29 avril 1880. 

La Porte s'est enfin décidée à répondre ce soir à la note protestative 
des signataires du Protocole du 18 avril. Elle se défend d'avoir man- 
qué à ses engagements ; cependant elle avoue avoir retenu pendant 
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vingt-quatre heures Texpédition du Protocole au gouverneur général 
de Scutari. Elle reconnaît d'autre part que ce dernier a aussi perdu du 
temps, et qu'il na pas saisi le sens exact de ses instructions; mais elle 
prétend qu il aurait néanmoins remis les positions dans des conditions 
susceptibles de faciliter Taccès aux troupes monténégrines, si celles-ci 
n avaient pas cru devoir s'arrêter devant quelques bandes de monta- 
gnards accourues pour leur barrer le passage. Le gouverneur de 
Scutari affirme, dans un rapport que la Porte nous communique, que 
le commandant des troupes princières à Podgoritza n a pas protesté 
contre le délai de sept heures qu'il lui a accordé pour se porter en 
avant, et il invoque à l'appui le témoignage du drogman du Consulat 
italien qui accompagnait l'officier envoyé auprès de lui. Mais, d'après le 
Mémorandum, les troupes ne devaient s'éloigner à une heure déter- 
minée que pour laisser, bien entendu, aux Monténégrins, le temps 
d'arriver sur les positions sans intervalles, et de façon que les mon- 
tagnards n'eussent pas la faculté de se glisser entre les Turcs et les 
troupes monténégrines. Du moment où les Turcs se retiraient avant de 
donner aux Monténégrins le temps matériel de se porter en avant, le 
Mémorandum ne s'est pas trouvé exécuté. 

En résumé, la réponse de la Porte ne justifie sa conduite, ni celle 
des autorités de Scutari, et évite soigneusement de traiter le sujet de 
la remise à nouveau des positions sur les bases du Mémorandum, con- 
formément à nos suggestions. 

La Porte se réserve d'entretenir ultérieurement les Représentants des 
Puissances des résolutions quelle pourra prendre à cet effet. 

Recevez, etc. 

MONTHOLON. 
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r 122. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montholon, Chargé d'affaires de la République 
française à Constantinople. 

Paris, le 29 avril 1880. 

Les informations que vous me transmettez et celles qui me par- 
viennent de Scutarî et de Cettîgne ne laissent aucun doute sur la très 
grave responsabilité qui incombe à la Porte ottomane dans le conflit 
engagé entre les populations albanaises et le Monténégro. L'insufBsance 
des instructions envoyées aux autorités locales et la connivence évidente 
de ces dernières mettent directement en cause le Gouvernement turc. 
Dans ces conditions, nous ne pouvons accepter comme satisfaisantes à 
aucun degré les explications que résume votre télégramme de la nuit 
dernière. Ainsi que cela a été indiqué dans la protestation collective 
du 24 avril, il nous parait indispensable que la Porte fasse réoccuper 
par ses troupes les districts qu elle s'est engagée à remettre au Monté- 
négro. Il n*y a pas d'autre moyen pour elle de dégager sa parole et 
Tabstention dans laquelle elle paraît vouloir se renfermer aurait pour 
résultat de tourner contre elle le sentiment unanime de l'Europe. 

Veuillez joindre vos représentations énergiques à celles des Agents 

des autres Puissances et associez-vous à toutes les démarches qu'ils 

feront pour obtenir l'exécution loyale de l'Arrangement consacré par 

leurs signatures. 

C. DÉ Freycinet. 



N^ 123. 

M. DE Saint-Quentin, Chargé d'affaires de la République française 
au Monténégro, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Cettigne, le 29 avril 1880. 

Par une nouvelle note, le Gouvernement monténégrin vient de nous 
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signaler une série de faits nouveaux témoignant de l'activité des auto- 
rités ottomanes pour former, équiper et pousser les bandes Albanaises 
à envahir le territoire monténégrin. Ces bandes, renforcées par des 
soldats réguliers déguisés en Albanais, menacent le Monténégro jusque 
dans ses anciennes frontières. C'est une guerre que la Turquie ferait 
au Monténégro sous le couvert de la ligue albanaise. 

Le Gouvernement princier en appelle aux grandes Puissances, afin 
qu elles avisent à le préserver d'une agression à laquelle il s'attend tous 
les jours. 

SAINT-QuEffTIN. 



r 124. 

Le Général Chanzy, AnQd)assadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 29 avril 1880. 

J'ai entretenu M. de Giers des questions traitées dans vos dépêches 
des 24 et 27 avril. Le Gouvernement russe est très préoccupé de la 
lutte engagée au Monténégro; il en rejette toute la faute sur la Porte 
et a prescrit à son Représentant à Constantinople de se joindre à la 
démarche collective que les Puissances signataires du Protocole ont 
dû faire pour obtenir du Sultan des mesures efficaces pour le prompt 
rétablissement de Tordre et la stricte exécution de la Convention. 

Chanzy. 
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r 125. 

Le Comte de Montholon, Chargé d*affaires de la République fran- 
çaise à Constantinople , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 29 avril i88o. 

Monsieur le Ministre, je profite du départ du premier courrier pour 
envoyer à Votre Excellence une copie intégrale du texte de la réponse 
de la Sublime Porte à la note protestative qui lui a été adressée le 2 4 
courant sur la façon dont elle a exécuté le Mémorandum relatif à la 
remise des territoires cédés au Monténégro. 

Cette communication ne m'a été faite qu hier soîr à dix heures. J'en 
ai immédiatement transmis à Votre Excellence la substance par le 
télégraphe, en accompagnant ma dépêche des réflexions que me suggé- 
rait la première lecture de ce document. Je les développerai par le 
prochain courrier, l'heure rapprochée du départ du bateau ne me per- 
mettant pas de le faire aujourd'hui. 

Ces impressions sont entièrement conformes à celles des Chefs de 
mission intéressés. Nous trouvons tous que la conduite de la Porte est 
blâmable et que le gouverneur de Scutari a manqué volontairement à 
tous ses devoirs. Il a été convenu que nous en référerions à nos Gou- 
vernements respectifs avant de reprendre la question avec la Sublime 
Porte. 

Veuillez agréer, etc. 

Montholon. 



4NHE1B \ LA DËPBCHE DE GONSTANTINOPLE EN DATE DU 29 ATRIL i88o. 

Constantinople, le 28 avril 1880. 

La Sublime Porte « en réponse à la communication qui lui a été faite, le 
34 courant, par Leurs Excellences les Représentants des Puissances signataires 



so. 
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du Traité de Berlin, au sujet de Tévacuation du territoire à échanger avec le 
Monténégro, a l'honneur de leur soumettre les informations et explications 
suivantes. 

La Sublime Porte affirme et est en mesure de prouver que dès le lendemain 
de la signature du Protocole, c'est-à-dire en ne prenant que le temps stric- 
tement nécessaire pour en arrêter la rédaction , les instructions destinées à 
assurer Fexécution du Mémorandum ont été expédiées au gouverneur général 
de Scutari, dont Taccusé de réception est parvenu à la Sublime Porte le len- 
demain matin. 

Il est vrai que Favis donné au commandant de Podgoritza n'a pas été remis 
vingt-quatre heures, mais seulement huit heures environ avant ceDe qui avait 
été fixée pour l'évacuation des positions; ce qui provient, d'une part, de ee 
que le gouverneur général n'a point compris que la réception de i'avis de 
Podgoritza devait précéder de vingt-quatre heures le moment de l'évacuation , 
et, d'autre part, de ce que le messager a été accidentellement retenu dans son 
voyage de Scutari à Podgoritza. Mais il résulte d'informations précises, que la 
Sublime Porte se fait un devoir de communiquer à Leurs Excellences les Re- 
présentants des Puissances, que ce malentendu n'a point eu d'influence sur 
l'opération de l'évacuation du territoire. Il est, en effet » avéré : i^ que le coki- 
mandant monténégrin n'a élevé aucune objection contre la fixation de Theure 
de l'évacuation, reconnaissant ainsi que les huit heures qui lui restaient encore 
étaient suffisantes pour amener ses troupes sur les lieux (annexe n^ i) ; 2® qu'on 
réalité les troupes monténégrines sont arrivées sur les lieux, alors que tes 
troupes ottomanes occupaient encore les positions à évacuer, et que l'évacuation 
n'a été réellement effectuée qu'à l'heure précise qui avait été indiquée (annexes 
n^ 2 et 3); 3** qu'enfin si les troupes monténégrines n*ont point pris posses- 
sion des positions lorsque les troupes ottomanes les ont abandonnées, ce n'est 
point en raison du malentendu qui s'est produit dans la fixation de l'heure de 
l'évacuation, mais par suite d'une circonstance absolument indépendante de 
la volonté des autorités ottomanes, laquelle circonstance se serait produite 
dans tous les cas et qui était inévitable à la suite des proclamations qui avaient 
fait connaître prématurément dans toute la contrée les stipulations du Mémo- 
randum. 

La Sublime Porte se réserve de compléter ces explications et d'entretenir, 
le plus tôt possible , Leurs Excellences les Représentants des Puissances des 
résolutions que cette situation peut nécessiter, mais elle doit déclarer dès à 
présent qu elle repousse hautement tout reproche d'avoir volontairement en- 
travé l'exécution du Mémorandum dont elle a toujours eu à cœur d'observer 
scrupuleusement les stipulations. 

Satas. 
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l'* ANNBXB X LA NOTE DE LA SUBLIME PORTE EN DATE DU 28 AVRIL 1880. 

Au PREMIER Ministre, à Gonstanliaople. 

J'ai rhoDneur de transmettre à Votre Altesse, m extenso^ la réponse du 
commandant monténégrin à ma lettre et la déclaration des délégués envoyés 
à Podgoritza. 

IzzET. 

Podgoritza, le 10/22 avril 1880. 

ExcelieDce, j'ai Thonnenr de vous accuser réception de TOtre dépêche datée 
du 2 1 avril 1880 qui ne m'est parvenue qu'à 8 heures et demie ce noatin. En 
vous remerciant de la communication que vous avez bien voulu me faire, je 
saisis cette occasion pour vous exprimer l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 

Le Commandant de Podgoritza, 
Plahenaetz. 

(A S. Exe. ÏEZET'-PACHAy goBvemeur et cwnmandant tare à Scutari.) 



2* ANNEXB X LA NOTE DE LA SUBLIME PORTE EN DATE DU 28 AVBIL 1880. 

Au Consulat de Sa Majesté le Roi dltalie, par^evant moi, Consul dltalie 
dans cette résidence, chevalier F. Zerfaoni, se sont présentés aujourd'hui, à 
5 heures de l'après-midî , les soussignés : Pierre Tonietti , drogman de ce Con- 
sulat, et Yacoub-Agha, capitaine ottoman, aide de camp de Son Exe. leVaKde 
Scutari, Izzet-Pacha, qui viennent d'arriver de leur mission & Podgoritza et 
ont déclaré : 

Qulls ont remis au voîvode Pop Elîa Plamenaetz dans la même résidence à 
Podgoritza le 22 du courant, à huit heures a. m. à la franque (une heure à 
la turque] , une lettre scellée qui avait été confiée au capitaine Yacoub-Agha 
par Son Exe. le Va!i de Scutari Izzet-Pacha, lettre dans laquelle avait été, 
d'après ce qu'ils ont entendu, fixée l'heure de l'évacuation des territoires 
cédés ; 

Que de retour de cette mission, arrivés à Fenirée du lac d'Ibelin, à 4 heures 
du soir du même jour (g heures à la turque), en regardant du bord avec mie 
longue-vue le fort d'Ibelin , ils ont vu deux pavillons ottomans d'abord a'enronler 
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sur TÂsta, et peu de temps après disparaître, et en même temps des soldats 
descendre de la montagne vers le lac. Arrivés à Téchelle d*Ibelin, une heure 
après 9 ils y ont vu de même massés beaucoup de soldats ottomans, de i,aoo 
à ifSoo, calcul d^œil, qui, chargés de leurs e£Fets et armés, étaient venus de 
Tonsi, localité à une heure environ de Téchelle susindiquée, tandis qu^on en 
voyait d'autres qui allaient arriver. Le drogman de ce Consulat constate aussi 
qu'ayant pris des Informations à Téchelle dlbelin de Theure précise où la 
troupe ottomane avait commencé à évacuer la forteresse de Fusi, on lui a ré- 
pondu que ce fait avait eu lieu à 9 heures précises (style turc, c'est-à-dire à 
4 heures à la franque). 

En' fin de ce qu'ils ont «xposé , les comparants ont signé le présent Protocole 
de leurs propres mains. Le drogman Pierre Tonietti, Yacoub-Agha, aide de 
camp de Son Excellence Izzet-Pacha, général de division et gouverneur du 
vilayet de Scutari.'^ 

Le Consul £ Italie, 
Zerboni. 



3' ANNEXE À LA NOTE DE LA SUBLIME PORTE EN DATE DU 2 8 AVRIL 1880. 

Le Gouverneur général de Scutari, au premier Ministre. 

Le 14-26 avril 1880. 

Réponse à votre télégramme d'aujourd'hui. 

Les principaux retranchements occupés par les troupes impériales sont les 
crêtes des montagnes « Chichanik-Matagos et Helmi •. En dehors de cela, nous 
avons deux corps de garde composés chacun de quinze à vingt soldats, le pre- 
mier situé à la tête du pont Zeni, l'autre à Dinoch. Les troupes impériales ont 
évacué ces positions au délai fixé, c'est-à-dire jeudi à 9 heures, et se sont 
dirigées vers Téchelle Helmi où elles sont arrivées à 1 o heures sans aucun 
incident. De là, elles ont été transportées sur bateau au moyen de barques et 

autres. 

Je suis persuadé qu'une enquêté impartiale , & laquelle on peut procéder, 
aurait pour résultat de confirmer entièrement le bien fondé des faits que je 
viens d'avancer. 

La vérité est que le commandant monténégrin, efiErayé des clameurs des 
montagnards qui se trouvaient bien en arrière, n'a pas osé s'avancer pour 
occuper les retranchements que les troupes impériales ont évacués, et, dès 
lors, n'a pu prendre possession des positions évacuées. 
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Cest dans Tespoir d'atténuer cette faute quMl se livre à des accusations et 
à des calomnies contre nous, calomnies que nous repoussons énergiquement. 

Le commandant monténégrin , à Tappui de sa prétention^ dit que la popu- 
lation Ta reçu à coups de fusil. Mais toutes les Puissances savaient parfaitement 
que la population s'opposerait par les armes à la marche des Monténégrins. 
Cest, d'ailleurs, pour cette raison que le Gouvernement impérial a décliné 
d'avance toute responsabilité pour les faits qui pourraient se produire après 
l'évacuation, et en fait l'objet d'une entente. 

£n outre, le rapport présenté par l'aide de camp Yacoub-Effendi et M. To- 
nietti , envoyés sur les lieux en mission , le premier par moi et le second par 
le Consul d'Italie , constate que notre manière d'agir a été conforme à la déci- 
sion intervenue. 



r 126. 

M. DE Saint-Quentin, Chargé d^affaires de la République fran- 
çaise au Monténégro, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Cettigne, le 2g avril 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai Thonneur de vous transmettre ci-joint le 
texte de la nouvelle note adressée au Ministre de Turquie à Gettigne 
par le Gouvernement monténégrin, note dont j*ai fait connaître à Votre 
Excellence le contenu par mon télégramme de ce matin. Cette note 
était accompagnée d'une lettre de M. Bojo Petrovitch, Ministre des 
Affaires étrangères par intérim, que Votre Excellence trouvera égale* 
ment ci-annexée. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Quentin. 
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ANNEXE X hk DÉpiCHB DE GETTIGNB EN DATE DD 29 AYHa 1880. 

M. B- Petrovitch Niegosch, Ministre des Affaires étrangères du Mon- 
ténégro par intérim , 

à M. DE Saint-Quentin, Chargé d'affaires de la République fran- 
çaise au Monténégro. 

Celtîgne, le 16-28 avril 1880. 

Monsieur le Chargé d*affaires, ci-joint j 41 Thooneur de vous envoyer copie 
delà dernière protestation, en date d'aujourd'hui, que je yiens de transmettre 
k TEnvoyé de Sa Majesté le Sultan, en le priant de la faire parvenir le {dus 
tôt possible à son Gouvernement. 

Vous voudrez bien, Monsieur le Chargé d'affaires, reconnaître diaprés ce 
document que les événements prennent une gravité incontestable, et que le 
désordre dans notre voisinage est arrivé à son comble. 

11 semble que notre modération et nos efforts à vouloir conserver la paix 
deviennent inutiles. 

En effet, les bandes albanaises, de plus en plus aidées et encouragées par 
les autorités de Scutari, ne veulent voir dans cette modération quW signe de 
faiblesse de notre part. 

Nous nous voyons à la veille d'une de ces guerres où Ton ne connaît pas le 
nom de ses ennemis. 

Nous resterons sur la défensive, mais nous avons tout lieu de croire que les 
provinces de Sa Majesté le Sultan prendront l'initiative des hostilités, décidées 
dans un but que nous ignorons à nous provoquer à des conflits , à la guerre 
même. 

On nous croit isolés en ce moment et on veut en profiter. 

Nous en appelons à la justice des Gouvernements qui ont signé le Traité de 
paix et nous espérons qu'ils trouveront le moyen de faire cesser cet état de 
choses, de préserver le Monténégro, dont ils ont tracé les fontières, de la 
plus inique , de la plus inqualifiable des persécutions. 

Nous espérons que les subterfuges diplomatiques et les faux-fuyants n emr 
pécheront pas les Puissances de rendre la Porte responsable de cet état de 
choses, quelle que soit son origine ou son but, et qu'elles finiront par la con- 
traindre à faire cesser cette situation qui devient intolérable, et qui pourrait 
même avoir les conséquences les plus graves au point de vue de la paix dans 
la péninsule balkanique. 

Veuillez agréer, etc. 

Pour le Ministre des Affaires étrangères: 

Bojo Petrovigh N1E6OSGH. 
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ANNEXE A LA DEPECHE DE M. PBTROVICH NIEGOSCH X M. DE SAINT-QUENTIN. 



NOTE ADRESSÉE LE 1 6/2 8 AVRIL PAR LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

DU MONTÉNÉGRO À LALIC-BET, ENVOYÉ DU SULTAN. 

Monsieur le Ministre , une guerre ouverte s^organise dans le vilayet de Scu- 
tari contre le Monténégro, et les fonctionnaires du Gouvernement encouragent 
et soutiennent cette organisation. 

Nos renseignements là-dessus sont certains. 

Dans la ville aussi bien que dans la province, les employés et les boulju- 
bachis forcent les gens de rejoindre les bandes déjà réunies. 

Prenk Bib Doda est parti pour la Mirditie avec charge avouée de faire 
prendre part par ce peuple à la campagne contre nous. 

On attend sous peu à Scutari les bandes de Kroyo et de Tirana; on invite 
les gens de Dibra et de Mat et on espère dans leur secours. 

Les bandes continuent à marcher sur Hotli , dans le territoire cédé au Mon- 
ténégro. 

Les nizams n^ont pas quitté antérieurement ce territoire. Trois compagnies 
seulement ont été retirées de Tusi et se tiennent actuellement à Kastrati sur 
le chemin de Scutari. Tout le reste est dans le territoire qui devait être évacué 
et fait cause commune avec les bandes. 

Les fortifications ont été abandonnées aux bandes avec leurs approvisionne- 
ments, les mimitions et même la plupart des canons, deux seulement ayant été 
rapportés à Scutari. 

Les soldats restés à Tusi et principalement les canonniers changent leurs 
uniformes contre l'habit des montagnards albanais. La soi-disant ligue alba- 
naise à Scutari fait les commandes de vivres à Trieste, et les transporte 
sur des barques du Gouvernement et même à Hum; elle loue enfin, à raison 
de 5 napoléons d^or par jour, un bateau à vapeur qui est aussi affecté au 
maintien de la communication entre Scutari et le terrftoire au pouvoir des 
bandes. 

Les faits suivants ôtent le dernier doute quW aurait voulu accorder à la 
portée des intentions réelles de Torganisation susmentionnée et donnent à la 
situation ime gravité capitale. 

En vertu de l'article XXIX du Protocole de Berlin, le Monténégro transpor- 
tait par la Bojana les marchandises dont il avait besoin; — cette liberté vient 
de lui être enlevée; — les barques sur lesquelles nous faisions transporter le 
sel pour notre pays ayant été obligées hier de rebrousser chemin avec injonc- 
tion de ne plus paraître dans les eaux de Scutari. 

DoCOMBim DIPLOMATIQUES. — MonténégTO. 21 
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Celte infraction à nos droits les plus légitimes a été immédiatement suivie 
d'une autre d'un intérêt beaucoup plus grave : d'ordre de son Vali , le boulju- 
bachi de Scutari est venu dans la partie de la Rraîna nous appartenant 
depuis le Congrès de Berlin, pour y prêcher la révolte et en emmener les chefs 
à Scutari, afin de les aboucher avec les bandes oi^anisées. 

Nous laissons à Tappréciation du Gouvernement ottoman la portée de 
pareils procédés, aussi bien que les conséquences qui s'ensuivront pour les 
pauvres gens de la Kraîna. 

Enfin, on nous rapporte que le gouverneur de Scutari doit partir pour 
Tirana ou pour Kastrati. Nous ne connaissons pas la raison de ce départ projeté 
par Valy-Pacha, mais il ny a pas de doute que son absence de Scutari de- 
viendra pour lui un prétexte pour se libérer de la responsabilité de ce qui se 
passera alors dans cette capitale de la province, qui, certainement « sera livrée 
dans ce cas, sans plus de ménagement ni de décorum » entre les mains de la 
soi-disant ligue. 

Nous prions le Gouvernement ottoman de nous expliquer ces faits, et de 
nous dire quelles sont les autorités avec lesquelles nous devons compter sur 
notre frontière du côté du vilayet de Scutari. La flagrante participation des 
autorités, les extraordinaires facilités accordées à l'agitation, rendent la situa- 
tion extrêmement critique, et nous ne pouvons plus rester dans le doute au 
sujet des vraies intentions de la Sublime Porte à notre égard. 

La participation de l'administration locale à l'agitation confond à nos yeux 
complètement les visées inqualifiables de la soi-disant ligue avec les inten- 
tions des autorités légales du pays; nous ne pouvons plus distinguer entre 
elles. 

Je prie Votre Excellence de porter au plus vite à la connaissance du Gou- 
vernement de Sa Majesté Impériale le Sultan nos griefs et nos demandes, afin 
que nous puissions savoir si décidément les provinces de Sa Majesté ont i'in- 
tention de nous faire la geurre malgré la modération dont nous avons 
pr2uve depuis le commencement de ces événements. 



N" 127. 

M. DE Freycinet , Minisire des Affaires étrangères, 

à M. DE Saint-Quentin, Chargé d affaires de la République 
française au Monténégro. 

Paris, le 3o avril i88o. 

J'ai invité le Chargé d'affaires de France à Constantinople à présen- 
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ter à la Porte ottomane les remontrances les plus sévères sur la respon- 
sabilité qui lui incombe par le fait de la négligence ou de la conni- 
vence de ses agents. M, de Montholon a Tordre de se concerter avec les 
Représentants des autres Puissances pour réclamer la réoccupatîon 
des districts cédés par les troupes turques et leur remise régulière aux 
troupes monténégrines. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des AfiFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Rome, 
Saint-Pétersbourg et Vienne, et au Ministre de la Répu- 
blique française à Londres. 

Paris, le 3o avril 1880. 

J'ai reçu du Chargé d'affaires de France à Constantinople les infor- 
mations suivantes : 

La Porte a répondu le 28 avril au soir à la protestation des signa- 
taires du Protocole du 18 avril. Elle se défend d'avoir manqué à ses 
engagements; elle avoue cependant avoir retenu pendant vingt-quatre 
heures l'expédition du Protocole au gouverneur de Scutari; elle re- 
connaît que ce dernier a perdu du temps et n'a pas saisi le sens de 
ses instructions; mais elle prétend qu'il aurait remis les positions dans 
des conditions propres à en faciliter l'accès aux troupes monténégrines, 
si celles-ci n'avaient pas cru devoir s'arrêter devant quelques bandes 
de montagnards accourues pour leur barrer le passage. 

Dans un rapport communiqué par la Porte, le gouverneur de 
Scutari affirme que le commandant des troupes monténégrines à Pod- 
goritza n'a pas protesté contre le délai de sept heures qui lui était 
donné pour se porter en avant et il invoque le témoignage du drogman 
du Consulat italien qui accompagnait l'officier turc envoyé à Podgo- 
ritza. Il déclare enfin avoir évacué à l'heure fixée. 



SI 
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La Porte évite de traiter le sujet de la remise à nouveau des posi- 
tions sur les bases du Mémorandum , conformément aux suggestions 
des Représentants des Puissances. 

Voici les instructions que j'ai envoyées en réponse à M. de Mon- 
tholon : 

• Les informations que vous me transmettez et celles qui me par- 
viennent de Scutari et de Cettigne ne laissent aucun doute sur la très 
grave responsabilité qui incombe à la Porte ottomane dans le conflit 
engagé entre les populations albanaises et le Monténégro. 

• L'insuffisance des instructions envoyées aux autorités locales et la 
connivence évidente de ces dernières mettent directement en cause le 
Gouvernement turc. 

« Dans ces conditions, nous ne pouvons accepter comme satisfaisantes 
à aucun degré les explications que résume votre télégramme de la 
nuit dernière. Ainsi que cela a été indiqué dans la protestation collec- 
tive du 2 4 avril , il nous parait indispensable que la Porte fasse réoo- 
cuper par ses troupes les districts qu'elle s'est engagée à remettre au 
Monténégro. H n'y a pas d'autre moyen pour elle de dégager sa parole 
et l'abstention dans laquelle elle paraît vouloir se renfermer aurait 
pour résultat de tourner contre elle le sentiment unanime de l'Europe. 

a VeuiDez joindre vos représentations à celles des agents des autres 
Puissances et associez-vous à toutes les démarches qu'ils feront pour 
obtenir l'exécution loyale de l'Arrangement consacré par leurs signa- 
tures. » 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin et à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 3o avril i88o. 

Monsieur , le télégramme que je vous ai adressé aujour* 



— 165 — 
d'hui vous a fait connaître h la fois la réponse que la Porte a donnée 
à la protestation des Représentants des Puissances contre les incidents 
qui se sont produits à la frontière turco-monténégrine et mon impres- 
sion sur cette réponse. La conduite du Gouvernement ottoman, ou du 
moins de ses agents, au moment de la remise des territoires échangés, 
ne nous parait à aucun degré justifiée par les explications embarrassées 
qui ont été présentées aux Ambassades, et le document dont je vous ai 
envoyé le résumé laisse subsister dans toute sa force la grave respon- 
sabilité qui incombe aux Ministres du Sultan. Vous avez vu que j*ai 
invité le Chargé d'affaires de France à Constantinople à s'associer à 
toutes les démarches de ses collègues pour obtenir de Savas-Pacha 
l'exécution loyale du Protocole. J'ai appris d'autre part que le Gouver- 
nement austro-hongrois a adressédes instructions semblables au Comte 
Dubsky, et insiste pour que la Porte mette le Monténégro en posses- 
sion des territoires qui lui sont attribués. Je crois utile, pour com- 
pléter les informations que je vous ai déjà adressées sur ce regrettable 
incident, de vous transmettre ci-joint copie des télégrammes que j'ai 
reçus à ce sujet de notre Chargé d'affaires à Cettigne et qui vous feront 
connaître les protestations du Gouvernement monténégrin, en même 
temps que les nouveaux faits qui attestent de plus en plus la gravité 
des incidents que le Prince Nicolas signale à la sollicitude des grandes 
Puissances. 

Veuillez agréer, etc. 

C. DE Freycinet. 



N^ 130. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Rome 
et Saint-Pétersbourg , au Ministre de la République fran- 
çaise à Londres et au Chargé d'affaires de la République 
française à Vienne. 

Paris, le i*' maî 1880. 

Monsieur..., le Chargé d affaires de la République à Constantinople 
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m'a transmis le texte du Mémorandum sîgné par le Ministre des Affaires 
étrangères de la Porte et le Représentant du Prince de Monténégro 
au sujet de rechange de territoires destinés à fixer les limites de TEm- 
pire ottoman et de la Principauté. Tai l'honneur de vous envoyer ci- 
joint copie de ce document. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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M. Teisserenc de Bort, Ambassadeur de la République française 
à Vienne, 

à M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le i^'inai 1880. 

L'impression produite sur le Cabinet austro-hongrois par les expli- 
cations données par la Porte, en réponse à la protestation des signa- 
taires du Protocole du 1 8 avril, est, en tout point, conforme à celle que 
vous avez éprouvée et dont votre télégramme d'hier m'a porté le résumé. 
Le Baron Hay merle estime aussi qu'il faut insister à Gonstantinople, 
pour que le Gouvernement turc fasse réoccuper par ses troupes le ter- 
ritoire qu'il s'était engagé à remettre aux Monténégrins, et il a donné 
dans ce sens des instructions à son Ambassadeur près du Sultan. Toute- 
fois, on espère peu ici du succès de cette démarche. Les nouvelles 
venues d'Albanie présentent l'effervescence des populations comme 
tellement grande et tellement générale, qu'il serait peut-être difficile 
pour l'armée turque de réoccuper le territoire qu'elle a évacué. Une 
dépêche du Consul d'Angleterre à Scutari que Sir H. Elliot vient de 
me communiquer dit que, dans sa conviction, cette réoccupation doit 
être considérée comme impossible. 

Edhem-Pacha, que j'ai vu aussi dans la journée, prétend que si son 
Gouvernement n*a pas répondu jusqu'ici à la demande des Puissances 
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relative à cette réoccupation, c'est parce que, avant de prendre un en- 
gagement nouveau , ie Sultan vient d'être bien renseigné sur la situa- 
tion et qu'à la distance qui sépare Scutari de Gonstantinople les rap- 
ports sont longs à parvenir. 

Teisserenc de Bort. 
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Le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin , 

à M. de Freycinet, Ministre des AfiFaires étrangères, 

Berlin , le 3 mai i88o. 

Le Prince deHohenlohe m'annonce que le Comte de Hatzfeldt areçu 
par le télégraphel'ordre de s'en tendre avec les Représentants des autres 
Puissances signataires et de se joindre à toutes les démarches qu'ils 
feront auprès de la Porte au sujet del'afTaire du Monténégro, 

Saint-Vallier. 



N^ 133. 
pièce communiquée à m. de Fbeyginet, ministre des affaires étrangères, 

PAR LE COMTE JLAPNIST, LE 5 MAI l88o. 

M. DE GlERS , 

au Comte Kapnist, Chargé d'affaires de Russie à Paris. 

Saint-Pétersbourg, ie 4 mai i88o. 

Les Représentants des grandes Puissances à Constantinople, d'ordre 
de leurs Gouvernements, ont itérativement et catégoriquement insisté, 
par note collective, sur la réoccupatîon immédiate, par les troupes 
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turques, des positions dévolues au Monténégro, et leur remise régu- 
lière aux autorités monténégrines, conformément au Protocole sanc- 
tionné par les Puissances. 

Vu les hésitations du Grouvernement turc, l'urgence de la situation 
et le danger d'agression albanaise contre le Monténégro, nous propo- 
sons une déclaration collective des Cabinets à Constantinople, portant 
que si la Convention nest pas loyalement exécutée sans autre délai, 
les Puissances sont décidées à se concerter sur les moyens efficaces de 
protéger le Monténégro, d'empocher un conflit et d'assurer l'exécu- 
tion des engagements qu'elles ont sanctionnés. 

GlERS. 
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M. DE Saint-Quentin, Chargé d'affaires de la République fran- 
çaise au Monténégro , 

à M. DE Freycïnet, Ministre des Affaires étrangères, 

Gravosa, le 6 mai i88o. 

Le Gouvernement monténégrin m'informe que 2,200 Mirdites et 
autres sont arrivés hier avec Prenk Doda à Scutari, que les autorités 
de cette ville ont envoyé 4oo fusils à Tusi et qu'elles persistent dans 
leur attitude de mauvais vouloir. 

Saint-Quentin. 
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Le Comte d'Aubigny, Chargé d'affaires de la République française 
à Saint-Pétersbourg, 

à M. DE Freycïnet, Ministre des Affaires étrangères, 

Saint-Pétersbourg, le 8 mai 1880. 

Monsieur le Ministre, M. de Giers vient de m'entretenir de l'inci- 
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dent turco-monténégrin. La Chancellerie Impériale, sérieusement 
émue de la gravité de la situation, a télégraphié une note identique 
à ses Représentants à l'étranger pour qu'ils invitent les Puissances 
à se concerter ensemble et à agir collectivement sur la Porte afin 
de conjurer un conflit entre Albanais et Monténégrins. M. Kap- 
nist a été chargé de faire auprès de vous une démarche dans ce 
sens, mais M. de Giers craint que les intentions de la Russie n aient 
pas été parfaitement saisies en cette circonstance parle Gouvernement 
français. Il est bien entendu, m'a-t-il observé , que nous ne voudrions 
rien précipiter et qu avant tout il conviendrait d'attendre que le Gou- 
vernement turc, consulté par les Représentants étrangers à Constan* 
tinople, expose les mesures qu il compte prendre pour satisfaire à ses 
engagements vis-à-vis du Prince Nicolas. L'action collective des Puis- 
sances, dans sa pensée, ne devrait s'exercer que si là Turquie alléguait 
un non possumus auquel il y a malheureusement, a-t-il observé, quel- 
que raison de s'attendre. 



Veuillez agréer, etc. 



D'Al3BIGNY. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères^ 

au Comle de Saint-V allier. Ambassadeur de la République 
française à Berlin. 

Paris, le 8 mai i88o. 

Le Chargé d'affaires de Russie à Paris m'a communiqué le 5 mai 
un télégramme de son Gouvernement proposant « une déclaration 
collective des Cabinets à Constan tinople portant que si la Convention 
d'échange territorial entre la Turquie et le Monténégro n'est pas loya- 
lement exécutée sans autre délai, les Puissances sont décidées à se 
concerter sur les moyens efficaces de protéger le Monténégro, d'empê- 

DocuiuiiTS DiPLOMATiQun. — MoDténégro, «s 
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cher un conflit et d'assurer Texécation des engagements qu elles oot 
sanctionnés. » 

J'ai répondu au Comte Kapnist que notre Chargé d'affaires à Gon* 
stantinople était déjà muni d'instructions assez larges et assez près* 
santés pour qu il dût prendre part à toutes les démarches concertées 
entre lui et les autres Représentants des Puissances en vue d'obteDir 
l'exécution loyale de la Convention turco-monténégrine; il me parais- 
sait inutile de renouveler ces instructions tant que nous ne connaî- 
trions pas la réponse de la Porte à la démarche collective du 3 mai, 
qui la pressait de réoccuper les positions cédées au Monténégro, pour 
les remettre régulièrement à ce dernier État. 

Je me suis exprimé dans le mémo sens avec l'Ambassadeur d'Au- 
triche et le Chargé d'afiaires dltalie qui sont venus me demander mon 
sentiment sur la communication du Cabinet de Saint-Pétersbourg. 

M. de Montholon mande que les termes de la réponse turque ont été 
arrêtés en conseil et soumis au Sultan ; la Porte proposerait la nomi- 
nation d'une Commission internationale chargée de procéder sur les 
lieux à une enquête portant sur les circonstances qui ont accompagné 
l'évacuation par les troupes ottomanes des points cédés au Monténé- 
gro; sur le rapport de cette Commission, la Porte s'entendrait avec les 
Puissances pour arrêter les mesures à prendre. 

Nous n'avons jusqu'à présent exprimé aucune opinion sur ce projet 
de réponse; mais je crains, comme le Prince de Bismark, que notre 
demande de réoccupation du territoire par les troupes turques n'é- 
choue devant le mauvais vouloir ou l'impuissance de la Porte. 

Le Baron Hay merle a dit, il y a quelques jours, à M. Teisserencde 
Bort qu'il repoussait absolument toute intervention étrangère dans ce 
conflit, une intervention armée, résultât-elle même d'un conce t entre 
les Puissances, ne pouvant avoir pour résultat à ses yeux que de géné- 
raliser la conflagration; il considérait comme préférable de laisser les 
parties vider leur querelle entre elles. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, 
Londres, Rome, Vienne, et au Chargé d affaires de la 
République française à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 8 mai i88o. 

Monsieur , vous connaissez déjà la situation dans la haute 

Albanie et les faits qui ont empêché Texécution du Protocole d'échange 
conclu entre la Porte et le Monténégro avec Tassentiment des Puis- 
sances. Vous connaissez les instructions que j'ai immédiatement 

« 

envoyées au Chargé d'affaires de France à Constantinopie, le langage 
sévère qu'il a été autorisé à tenir à la Porte et l'ordre qu'il a reçu de 
se concerter avec les Représentants des autres Gouvernements en vue 
d'une réoccupation par les troupes turques des districts envahis par 
les bandes albanaises. Depuis lors, le Cabinet de Saint-Pétersbourg a 
adressé à son Chargé d'affaires à Paris le télégramme dont vous trou- 
verez ci-joint copie et dont le Comte Kapnist m'a donné communica- 
tion. Ainsi que vous le verrez, M. de Giers insiste sur la demande de 
réoccupatioû des territoires qui, dans fintervalle, a été l'objet d'une 
Note collective des Agents étrangers à Constantinopie ^ et propose une 
nouvelle démarche des Puissances conçue dans le même sens, mais 
accompagnée de la déclaration d'un concert éventuel des Cabinets en 
vue de la réalisation des engagements pris par la Porte envers le Mon- 
ténégro. La même dépêche ayant été communiquée aux autres Gou- 
vernements, j'ai eu l'occasion de m'entretenir des suggestions de la 
Chancellerie russe avec les Représentants de plusieurs d'entre eux, et 
je leur ai fait connaître que dans l'état présent des choses les directions 
qu a reçues notre Chargé d'affaires à Constantinopie me paraissaient 
suffire. 

Il me semblait en effet qu'avant de prendre de nouvelles résolu 
tions, il convenait de laisser au Gouvernement turc le temps de réflé- 
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chir sur la gravité de la situation qui lui est faite par les derniers inci- 
dents, et aux Représentants des Puissances le soin de donner à leurs 
démarches collectives la forme la plus opportune selon le langage des 
Ministres du Sultan. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycïnet. 

P. S. Pour compléter les documents que vous avez entre les mains 
sur les incidents qui font Tobjet de la présente dépêche, j'ai Thonneur 
de vous adresser sous ce pli copie des pièces annexées au dernier rap- 
port que j'ai reçu de M. de Montholon. 
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M. DE Freycïnet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin et à 
Londres, et au Chargé d'Affaires de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le g mai 1880. 

Monsieur , le conflit qui a éclaté entre le Monténégro et 

les populations albanaises , au moment où devait être mise à exécution 
la Convention d'échange territorial turco-monténégrine, soulève des 
questions dont la gravité commence à préoccuper sérieusement les 
Puissances. L'Autriche-Hongrie, en particulier, parait observer avec 
sollicitude les développements que cet incident menace de prendre. 
Il sera donc intéressant pour vous de connaître les premières impres- 
sions manifestées par le Cabinet de Vienne à la nouvelle de la résistance 
armée que les troupes du Monténégro ont rencontrée dans les districts 
dont elles se préparaient à prendre possession au nom du Prince 
Nicolas. 

A ce titre, je crois utile de vous transmettre la copie ci-jointe d'une 
dépêche de M. Teisserenc de Bort dont les informations, bien qu'elles 
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remontent déjà à quelques jours de date, conservent encore une valeur 
actuelle. / 

Agréez, etc. 

G. DE Freycinbt. 
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M. DE saint-Quentin, chargé d'Affaires de la République française 
au Monténégro, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Gravosa, le g mai 1880. 

Le Gouvernement monténégrÎD nous fait la communication suivante 
avec demande de la transmettre à nos Gouvernements respectifs : 

• Prenk-Doda s*est rendu aujourdliui à Tusi avec 2,5oo hommes 
c qui ont été publiquement armés hier à Scutari avec des fusils nouveau 

• système. Au camp de Touzi se trouvent actuellement 1 4»5oo hommes. 

• Ali-Pacha de Goussignie viendrait encore augmenter ce chiffre avec 

■ ia,ooo hommes. Le 5 courant, ont débarqué à Médua quatre ba- 
c taillons de nizams et une grande quantité d'armes et de munitions 
i avec Osman-Pacha aide de camp du Sultan. Un de ces bataillons s'est 

• rendu à Dulcigno et de là à la rivière Majoura ; les autres sont arrivés 

■ à Scutari. C'est une réserve pour les Albanais. > 

Saint-Quentin. 
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PIÈCE COMMUNIQUÉE À M. DE FREYCINET, MINISTRE DES AFFAIRES ETRANCiRES , 
PAR LE COMTE DE BEUST, AMBASSADEUR D'AUTRICHE-HONGRIE X PARIS, LE 1 3 MAI 1 880» 

Le Baron Haymerlé, 

au Comte Dubsky à Constantin ople. 

Nous entendons dire que des troupes vont être dirigées sur Scutari* 
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Tâchez de vous concerter avec vos Collègues pour savoir s'il ne 
serait pas opportun d'employer les premiers détachements arrivés en 
cet endroit pour établir un cordon militaire, afin d'entraver, du côté 
de la terre et du côté de la mer, le transport de vivres et de munitions 
de Scutari au territoire du Zem et d'empêcher ainsi le séjour et le ras- 
semblement d'Albanais sur ce territoire. 

Ne faites de démarches auprès de la Porte que de concert avec vos 
Collègues. 

Haymerlé. 
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Le Comte d'Aubigny, Chargé d'afiFaîres de la République française 
à Saint-Pétersbonrg , 

à M, DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

SftiDt-Pétersbourgy le 1 3 mai iS8o. 

M, de Giers m'a parlé avec satisfaction de la circulaire du Comte 
Granvîlle : il y voit un gage sérieux en faveur de l'exécution du Traité 
de Berîîn, mais n'en insiste pas moins sur la nécessité pour les Puis- 
sances de concerter sans retard les moyens efficaces à déterminer, afin 
d'amener la Porte à remplir ses engagements vis-A-vis du Monté- 
négro, 

d'Aubigny, 
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Le Comte de Saint- Vallder, Ambassadeur de la République fran- 
çaise, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le i3 mai i88o« 

Monsieur le Ministre, le prince de Hohenlohe, après avoir différé 
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quelques jours de répondre à la proposition russe concernant le Mon- 
ténégro, ainsi quà la circulaire anglaise sur Fexécution du Traité de 
Berlin , a fait connaître hier à M. Sabouro w et à lord Odo Russell 
lappréciation de la Chancellerie Impériale sur les ouvertures de leurs 
Gouvernements. 

Le Prince a déclaré à TAmbassadeur d'Angleterre que le Gouverne- 
ment allemand, désireux de concourir à lexécution des clauses du 
Traité de Berlin qui nont pas encore reçu de solution, ne pouvait 
^'adhérer en principe aux propositions indiquées dans la circulaire de 
lord Granville et qu il était prêt à agir dans ce but de concert avec les 
autres Puissances signataires de Tacte du 1 3 juillet 1878; d ailleurs, 
sur les trois points relevés par le principal Secrétaire d'État britannique, 
Tun, le plus urgent, celui du Monténégro, faisait en cp moment même 
1 objet d'une action commune à laquelle l'Ambassadeur d'Allemagne 
avait pour instruction de prendre part comme ses Collègues. 

Veuillez agréer , etc. 

SaINT-V ALLIER. 
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DÉPÊCHE GOMMUNIQUés À M. DE FREYGINET, MINISTRE DES AFFAIRES éTRANGÉRES , 
PAR LORD LIONS, AUBASS/LDEDR D'ANGLETERRE À PARIS, LE l4 MAI 1 88o. 

Le Comte Granville, principal Secrétaire dttat pour les Affaires 
étrangères , 

à Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 



(TRADVCTtON.) 



Foreign-Qffice, le 4 mai i88o. 



Mylord, le Gouvernement de la Reine considère qu'il est d'un inté- 
rêt européen de mettre un terme au retard apporté à l'exécution de 
certaines dispositions du Traité de Berlin , et il estime que l'union de 
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leurs eflForts est, pour les Puissances, le plus sûr moyen d'arriver à ce 
résultat. 

Le Grouvernement de Sa Majesté Britannique désire vivement obte- 
nir la coopération du Gouvernement français et des autres Cabinets 
pour atteindre ce but; je prie, en conséquence. Votre Excellence de 
vouloir bien demander à M, de Freycinet s'il ne serait pas disposé à 
envoyer à l'Ambassadeur de France à Gonstantinople des instructions 
lui prescrivant d'adresser à la Porte, de concert avec les Représentants 
des autres Puissances, une note identique et simultanée requérant le 
Gouvernement ottoman d'exécuter immédiatement les obligations qui 
lui sont imposées par le Traité, en ce qui concerne la Grèce, le Mon- 
ténégro et l'Arménie. 

La Porte a reçu, il y a quelque temps, une proposition, émanant 
de Lord Salîsbury et approuvée par les Puissances, d'après laquelle 
une Commission internationale devait se rendre dans les provinces 
frontières pour déterminer la rectification des limites grecques. Le 
Gouvernement ottoman a signalé les difficultés que pourrait rencon- 
trer une Commission semblable, mais il n'a donné aucune réponse 
définitive. Il semble au Gouvernement de la Reine que la Porte doit 

maintenant être invitée à le faire sans délai. 

L'état des choses sur la frontière monténégrine exige même une 
attention plus grande encore. 

Les autorités turques n'ont pas mis à exécution la Convention faite 
avec le Monténégro et à laquelle les Représentants des Puissances ont 
donné leur adhésion dans le Protocole du 18 avril; elles ont permis 
aux Albanais d'occuper les positions de la frontière, et une collision 
pourrait, au premier moment, se produire entre ces derniers et les 
troupes monténégrines. Il faudrait que la Porte fût requise d'exposer 
explicitement ses intentions en ce qui concerne la frontière monténé- 
grine et de mettre immédiatement et d'une manière pratique à exé- 
cution l'Arrangement qu'elle a conclu relativement à Kuci-Kraina. 

Par l'article 61 du Traité de Berlin, la Sublime Porte s'est engagée 
à exécuter, sans plus de délais, les améliorations et les réformes récla- 
mées par les exigences locales dans les provinces habitées par les Armé- 
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niens, à garantir leur sécurité contre les Circassiens et les Kurdes et h 
faire connaître périodiquement les mesures prises à cet effet aux Puis- 
sances chargées d'en surveiller l'application. 

D'après toutes les informations recueillies par le Gouvernement de 
la Reine, la Porte n'a rien fait pour donner connaissance des mesures 
qu'elle aurait pu prendre en conformité avec les termes de cet article; 
aucune disposition également n'a été adoptée relativement à la sur- 
veillance que doivent exercer les Puissances. 

Le Gouvernement de la Reine a reçu des rapports lui dépeignant 
la situation déplorable dans laquelle se trouve l'Arménie, et il ne peut 
admettre que cet article demeure plus longtemps lettre morte. Il est 
d'avis que c'est seulement par des efforts incessants et unis que la 
Porte peut être amenée à s'acquitter de ses devoirs; il considère qu'il 
faut réclamer immédiatement la stricte exécution du Traité et inviter 
la Porte à exposer explicitement quelles mesures elle a prises pour se 
conformer aux dispositions qu'il contient. 

Vous lirez cette dépêche à M. de Freycinet et lui en laisserez une 

copie en lui demandant de vouloir bien vous répondre aussitôt que 

cela lui sera possible, s'il est disposé à donner des instructions dans le 

même sens à l'Ambassadeur français à Constantinople. 

J'ai l'honneur d'être etc. 

Granville. 



N° 144. 

PléCE COMMUNIQUEE k M. DE FRETGINET, MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES, PAR LE 
COMTE DE BEUST, AMBASSADEUR D'AUTRIGHE-HONGRIE À PARIS, LE 4 MAI l88o. 

M. LE BARON Haymerle, Ministre des Affaires étrangères d* Autriche- 
Hongrie. 

au Comte deBeust, à Paris. 

TBADUCTION. 

Je télégraphie ce qui suit au Comte Karolyî. 

Veuillez dire à Lord Granville que nous sommes prêts à accepter 

Documim diplomatiquis. — Monténégro. 3.3 
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sa proposition du 4 mai d'adresser une note identique à la Porte pour 
rengager à mettre à exécution les stipulations du Traité de Berlin et 
à s'énoncer au sujet des questions du Monténégro, de la Grèce et de 
TArménie. 

Comme nous supposons que la rédaction de la note en question ne 
pourra pas être confiée aux Ambassadeurs à Constantinople, mais 
qu*elle devra être soumise à une entente préalable des Puissances , nous 
prions le Cabinet de Londres de nous en communiquer le projet aussi- 
tôt que l'assentiment en principe des autres Puissances sera assuré. 

Haymerle. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montholon, Chargé d'affaires de la République 
française à Constantinople. 

Paris, le lÂ mai 1880. 

Monsieur, T Ambassadeur d* Autriche-Hongrie à Paris a bien voulu 
me donner connaissance d'instructions qui ont été adressées par le 
Baron Hay merle au Comte Dubsky, et qui ont pour objet d'indiquer 
au Gouvernement ottoman les mesures d'exécution militaire quil 
conviendrait de prendre pour circonscrire le foyer de la lutte engagée 
par les populations albanaises contre le Monténégro. 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint une copie du document 
que m'a communiqué le Comte de Beust. Son Excellence m'a demandé 
si nous serions disposés à vous tracer des directions semblables» J'ai 
répondu que nous n'étions pas préparés à donner à la Porte un conseil 
formel concernant tel ou tel mouvement stratégique qu elle devrait 
commander à ses troupes, et que nous avions des informations trop 
peu certaines au sujet de l'état des choses tant à Scutari même qu'aux 
environs de cette ville, pour apprécier à la distance où nous étions 
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placés les mesures qu'il pouvait être bon de prendre sur les lieux. 
J'ai ajouté que, d'ailleurs, je vous ferais certainement part des instruc- 
tions dont était muni le Comte Dubsky et que je vous inviterais à con- 
tinuer de vous entendre avec lui, comme avec les autres Représentants 
des Puissances à Gonstantinople, pour presser la Porte ottomane 
d'adopter toutes les dispositions nécessaires au rétablissement de For- 
dre sur la frontière monténégrine; je croyais ainsi me rapprocher 
sensiblement de Tordre d'idées où se plaçait le Baron Haymerlé. 

Je vous prie de vouloir bien conformer votre conduite aux termes 
de la réponse que j'ai faite à l'ouverture du Comte de Beiist. 

Recevez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycnet , Ministre des Affaires étrangères , 

aux Ambassadeurs de la République française à Beriin, à 
Londres , Rome , et au Chargé d affaires de la République 
française à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le i5 mai 1680. 

Monsieur l'Ambassadeur d'Autriche^Hongrie à 

Paris a bien voulu me donner connaissance d'instructions qui ont été 
envoyées par le Baron Haymerlé au Comte Dubsky et qui ont pour 
objet d'indiquer au Gouvernement ottoman les mesures d'exécution 
militaire qu'il conviendrait de prendre pour circonscrire le foyer 
de la lutte engagée par les populations albanaises contre le Monté- 
négro. 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint, pour votre information, 
une copie de la dépêche que m'a communiquée officieusement le 
Comte de Beust, avec les instructions que j'ai adressées au Chargé d'af- 
faires de France à Constantinople à la suite de cette communication. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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N° 147. 

DéPÉCUE COMMUNIQUÉE 1 H. DE FRETCINET, MINISTRE DES AFFAIBES ÉTRANGÈRES, PAR LE 
COMTE KAPNIST, CHARGÉ D^AFF/lIBES DE RUSSIE À PARIS, LE l5 MAI 1880. 

M. DE GlERS, 

au Comte Kapnist, Chargé d'affaires de Russie à Paris. 

SaiDt-Pélersboarg, le ./lii mai 1880. 

Nous avons répondu à Lord Dufferin que nous acceptons, pour 
notre part, la proposition de son Gouvernement d'adresser à la Porte 
une note identique et simultanée visant Texécution du Traité de Ber- 
lin, dans le cas où cette proposition rencontrerait l'assentiment des 
autres Puissances. Nous avons signalé , en même temps, Turgence pour 
ce qui concerne la question du Monténégro. 

Nous avons demandé également au Gouvernement britannique de 
nous communiquer la note en question afin quun accord général puisse 
être établi sur sa rédaction définitive. 

Nous avons, enfin, signalé l'opportunité d'une entente préalable 
entre les grandes Puissances en prévision du cas où la Porte ne 
voudrait ou ne pourrait pas déférer à leur demande collective , afin de 
définir la marche qu elles auraient à adopter en commun , dans cette 
éventualité. 

GîERS. 
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Le Marquis de No ailles. Ambassadeur de la République française 
près le Roi d'Italie , 

à M. DE Freycinét, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le i5 mai 1880. 

Sir A. Paget a communiqué au Gouvernement italien la circulaire 
de Lord Granville en date du 4 mai et en a laissé copie. 
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La réponse de M. Caîroii exprime que le Gouvernement italien sera 
heureux de se joindre au Gouvernement anglais dans l'exécution des 
démarches proposées dans la dépêche de Lord Granville. Mais il fait 
observer quen ce qui touche au Monténégro, il y aurait lieu d'at- 
tendre la réponse de la Porte à la dernière note collective présentée le 
q4 avril à Constantinople par les Ambassadeurs. 

NOAILLES. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Saint-Vallier , Ambassadeur de la République 
française à Beriin. 

Paris, le 18 mai l88o. 

Monsieur le Comte, d'après les indications que vous m'avez trans- 
mises dans votre dépêche du i3 de ce mois, l'Ambassadeur de Russie 
à Berlin a déclaré au Prince de Hohenlohe que son Gouvernement, en 
présence de la circulaire de Lord Granville, n'insistait pas en ce mo- 
ment sur ses propositions spéciales au conflit turco-monténégrin. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Saint-Quentin, Chargé d'affaires de la République françai::e 
au Monténégro, 

à M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Gravosa, le 18 mai 1880. 



Le Gouvernement monténégrin vient de nous faire communiquer 
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la réponse de la Porte à la note collective des Puissances du 3 mai et 
la proposition qu elle fait d'une enquête sur les événements qui ont 
empêché l'exécution du mémorandum. 

11 juge cette proposition, premièrement, inutile, parce que, Tinexé- 
cution du mémorandum étant incontestable, il n y a aucun avantage 
à examiner les faits passés et si la faute doit être imputée aux autorités 
locales ou au Gouvernement ottoman; secondement, dangereuse, parce 
quelle n est pour la Turquie qu'un moyen dilatoire qui lui permet de 
compléter la résistance albanaise, d'épuiser le Monténégro, de faire 
constater par l'Europe l'impossibilité d'exécuter le mémorandum, de 
le supprimer avec le concours de FEurope, comme elle fit pour la dis- 
position du traité concernant Goussignié; enfin, de rompre l'accord 
européen en provoquant des discussions et de se libérer des responsa- 
bilités. 

Agréez, etc. 

Saint-Quentin. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Sain t-V allier, Ambassadeur de la République 
française à Berlin. 

Paris, le i8 mai i88o. 

Monsieur le Comte, vous m'avez fait connaître, par votre dépêche 
du 1 3 de ce mois, les appréciations du Cabinet allemand sur la circu- 
laire du Gouvernement britannique, relative à l'exécution du Traité 
de Berlin. D'après les informations que vous a données le Prince de 
Hohenlohe, l'adhésion de TAllemagne est acquise en principe aux pro- 
positions anglaises. Son Altesse a ajouta qu'en ce qui concerne les 
suggestions russes spéciales au Monténégro, le Cabinet de Saint-Péters- 
bourg ayant déclaré qu'elles sont implicitement contenues dans la cir- 
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culaire de Lord Granville, le Grouverncment allemand ne regarde pas 
qu il y ait lien d*en faire Tobjet de pourparlers particuliers. 

J ai reçu depuis lors communication officielle du document émané 
du Foreign-Office, et dont Fenvoi, comme vous le savez, avait été 
retardé de quelques jours, pour que Lord Lyons fût en mesure de le 
remettre lui-même entre mes mains. Vous en trouverez la traduction 
d-jointe. Ainsi que je Tai écrit à l'Ambassadeur de la République à 
Londres, nous nous associerons volontiers à la démarche proposée 
par Lord Granville, en indiquant qu'à notre avis la rédaction de rins- 
trument identique auquel fait allusion le principal Secrétaire d'État 
de la Reine devra être concertée entre les divers Cabinets. 

Toutes les Puissances, signataires du Traité de Berlin oût, au sur- 
plus, donné leur assentiment au projet énoncé dans la circulaire 
anglaise du 4 mai* M. de Beust ma laissé copie du téiégranmie du 
Baron Haymeiié, par lequel le Cabinet austro-hongrois accepte la 
proposition de note identique à la Sublime Porte. M. de Giers^ comme 
vous le verrez dans sa dépêche ci-jointe au Comte Kapnist, a répondu 
dans le même sens à Lord Dufierin; enfin le Marquis de NoaiUes me 
fait savoir, par un télégramme que vous trouverez sous ce pli, que, 
tout en exprimant le désir d'attendre la réponse de la Porte à la Note 
collective du 3 mai, présentée par les Agents des Puissances à Cons- 
tantinople, le Gouvernement italien est disposé à se joindre aux autres 
Cabinets pour la démarche solennelle et générale à laquelle ils sont 
conviés par Lord Granville. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



N" 152. 

M. DE Freycinet, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. Léon Say, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris» le 2A uiai i88o. 

Monsieur, le com*s des pourparlers qui ont eu lieu entre les Cabinets 
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au sujet de la Note collective qu'ils se proposent d'adresser à la Porte 
ottomane y d'après la suggestion anglaise, a amené plusieurs d'entre 
eux à indiquer d'une manière particulière leurs différentes appréciations 
en ce qui concerne le passage relatif au Monténégro. Le Gouvernement 
russe, dans un télégramme adressé au comte Kapnist et dont ce dernier 
m'a donné communication, après avoir fait connaître son adhésion 
à la proposition contenue dans la circulaire de Lord Granviile 
du 4 mai, exprime le désir qu'une phrase plus accentuée en faveur de 
la Principauté soit insérée dans le document que les Représentants des 
Puissances à Gonstantinople auront à rédiger. D'autre part, en m'an- 
nonçant que le Cabinet de Saint-Pétersbourg a indiqué à Berlin le 
même sentiment, M. de Saint-Vallier ajoute que le Prince de Bismark, 
d'accord avec la*Gour de Vienne, veut éviter au contraire de pousser 
les choses à l'extrême et de paraître exercer une pression trop marquée 
sur le Gouvernement ottoman. Je ne sais quelle suite le Cabinet de 
Londres sera disposé à donner à l'observation de la Russie; mais on 
peut inférer du récent discours de M. Gladstone dans la discussion 
de l'Adresse, qu'il est disposé à apprécier, comme on le fait à Saint- 
Pét3rsbourg, l'intérêt spécial qui s'attacherait à un règlement aussi 
prompt que possible delà question des frontières du Monténégro. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



N^ 153. 

M. Léon Say, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 3 juin i88o. 

Lord Granviile m*a dit ce soir qu il n'avait pas réussi à obtenir de 
TAutriche un dédommagement pour le Monténégro du côté de THer- 
zégovine en échange des districts contestés, mais quil s'était mis 
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d'accord avec le Cabinet de Vienne sur un dédommagement entre le lac 
de Scutari et la mer dont la prise de possession serait facile. Lord 
Lyons doit vous en parler aujourd'hui. 

LÉON Say. 



N^ 154. 

M. LÉON Say, Ambassadeur de Ja République française à Londres, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 3 juin i88o. 

Monsieur le Ministre, j*ai l'honneur de vous remettre , comme faisant 
suite à ma dépêche de ce matin, sur le compromis imaginé pour les 
frontières monténégrines, une note qui vient de m'être remise par 
Lord Gran ville. 

Veuillez agréer, etc. 

LÉON Say. 



ANNEXE A LA DEPECHE DE LONDRES EN DATE DU 3 JUIN l88o. 
TERMES DU COMPROMIS PROPOSlÊ. 

La frontière devrait suivre à Touest la ligne votée par la Commission, depuis 
le lac de Scutari jusqu^au point n? 1 1 environ, près de Malizan; elle rejoindrait 
alors la ligne*russe et continuerait jusqu à son point extrême au sud-est; de là 
elle rejoindrait la Boiana au confluent de la petite rivière qui prend sa source 
dans le lac Sas, et suivrait le cours de la rivière principale jusqu'à la mer. 

A Test du lac de Scutari, la frontière suivrait la ligne votée par la Commis- 
sion, puis continuerait sur la ligne rouge, au sujet de laquelle les votes se sont 
trouvés partagés, d'une manière égale, jusqu'au point n^ 24; de là elle suivrait 
la ligne russe et rejoindrait la ligne de la Commission à Sukdigruda. La nou- 
velle côte maritime qui serait ajoutée au Monténégro serait soumise aux mêmes 

DOCUMEITTS DIPLOMATIQUES. — MontënëgTO. 2 h 



— 186 — 

qae celles rattachées par le Traité de Beiim (wt. a 9) à la oâlei|iû 
fut cédée alors à la Frmc^Mkuié. 

L'influence des Puissances serait employée à obtenir pour la prorince de 
Scutari une part d^autonomie calculée de façon à satisfaire les vœux légitimes 
des Albanais du Nord, tout en maintenant leur lien avec la Porte. 



r 155. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstan- 
tinopie, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Fera, le 4 juin 1880. 

On m*affirme que le Conseil des Ministres se serait réuni avant- 
hier pour arrêter les termes de la réponse du Gouvernement ottoman 
à la note des Représentants des Puissances relative au Monténégro. 

Après avoir cherché, dans ce document, à se justifier des accusations 
fondées sur les circonstances dans lesquelles s'est opérée Tévacttation 
des positions albanaises, la Porte demanderait aux Puissances, si ces 
dernières insistaient pour qu'elle réoccupât ces positions, un délai 
qui, de Tavis d'Osman-Pacha, devrait être au moins de trois mois. 

Quelques membres du Gonseil se seraient prononcés pour une solu- 
tion plus prompte. 

Le Masbatâ constatant les résolutions arrêtées et destiné à être 
soumis à la sanction Impériale aurait été signé par tous les Ministres 
présents; Mahmoud-Nedim^ seul^ aurait refusé d'y apposer son cachet. 

Le Gouvernement ottoman, ainsi que le voit Votre ËxceUenee, 
s'^orce de devancer l'action commune des Puissances, saùs se rendre 
compte de Finsufiisance de ses tardives concessions. 

TîSSOT. 
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NOTE REMISE À M. DE FREYGINET, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
PAR LORD LYOMS, AMBASSADEUR D'ANGLETERRE k PARIS, LE 5 JUIN 1888. 

fnABïïenon:) 
QUESTION DE LA FRONTIÈRE MONTÉNÉGRINE. 

En vertu du Traité de Berlin, et aussi du Bftémoraiulum signé à 
ConskattkiiMpie,, les* Puissaniees* sont dans l'obligation de réaliser un 
afrrangem«nt ^ui puisse aatis£atipe aujL réclamations» dlui Montémégro^ 

0» a suggéré k projet sui^antr. 

La ffcmli^ire suif irait à rouest,^ à partir du lae de Scutavi,, la ligne 
YOtée par kb GoffiHkaôssioQtjifsqu/au ii^ point environ près de Aftali Jan; 
puis eUe r^pindraiL la l^ne. Russe et la eontiniuerait jusqu'au point 
fludresi eifttrème de. ceite; ligne ; de là, elle joindrait la Boiana aa con- 
fluent de la petite rivière qui sort du lac Sas, et suivrait le eouca de 
la rivière principale, jusqu à. la noer. 

A Test da kc de Scutari , la frontière suivrait la ligne votée pair la 
GoœraisfiioKLr se continuerait sur la ligne rouge, au. sujet de laquelle 
les votes ont été également partagés, jusqu'au 2 6^^ point, pois suiviak 
la ligne russe, et rejoindrait la ligne de la Commission à Sukdigruda. 

La nouvelle côte maritime annexée au Monténégro serait soumise 
aux mêmes conditions que celles attachées par l'article 29 du Traité 
de Berlin à la côte qui a été cédée en 1878 à la Principauté. 

L'influence des Puissances serait employée à obtenir po«T la» pro* 
vince de Scuitari uxke pairt dWtoiMMniie' calculée pour sati^aire aux 
vœux légitimes des Albanais du Nord, tout en maintenant leur lien 
avec ïa Porfe. 

Le Gott venuemenA de la Rdine ai £ev êe croire que le Govrvemement 
autrichien otuisestirait à se joindre aux aatre» Puissance» pour pro^ 
poser unie cessîoa de territoire daoM la direction indàquée ,^ si le» autres 
Puiflsanceâ expt iinaîen»t une opinion faemrahle h «ce projet. 

Il paraît au Gouvernement de la Reine qu'une semblable transaction 
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donnerait une solution très satisfaisante. Elle éviterait un recours à la 
force, dont le résultat serait difficile à prévoir. La liberté de la Boiana 
étant assurée au Monténégro par le Traité de Berlin, la Turquie ne 
perdrait rien de ce chef. 

Les Albanais auraient moins de raisons d'objecter à la combinaison 
dont il s'agit qu à une cession de territoire qui leur serait imposée de 
n importe quel autre côté, et la possession paisible du Monténégro 
pourrait être garantie grâce à la facilité d*agir à la fois du côté de la 
mer et du côté de Scutari. 

La situation sur la frontière monténégrine présente, en ce moment^ 
le caractère le plus grave. Le Prince fait appel aux Puissances, et 
s'abstient de recourir à la force. Les Albanais menacent d'attaquer afin 
d'amener une crise. Il semble impossible de laisser les choses dans l'état 
actuel. Il serait très difficile de forcer la Porte à prendre des mesures 
actives contre les Albanais, et il est douteux qu'elle eût le pouvoir 
d'exercer sur eux une contrainte efficace, quand même elle aurait la 
bonne volonté nécessaire. 

Il serait manifestement bien peu désirable, et à peine possible, qu'au- 
cune des Puissances fît une tentative d'intervention armée. 

Le projet esquissé ci-dessus semble offrir la perspective d'un arran- 
gement satisfaisant. 



N^ 157. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. LÉON Say, Ambassadeur de France à Londres 

Paris, le 6 juin i88o. 

Lord Lyons m'a communiqué bier une note reproduisant les termes 
de celle que vous m'avez transmise et développant les avantages d'une 
combinaison qui attribuerait au Monténégro, en échange des districts 
albanais actuellement contestés, une extension de territoire vers la 
Boïana. 
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Sous la réserve de Tassentiment de T Autriche, que nous croyons 
être pratiquement indispensable dans cette affaire, nous verrions avec 
faveur une combinaison qui tiendrait séparés les groupes de popu- 
lations slaves et albanais, manifestement rebelles à famalgamation. 

G. DE Freycinet. 
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Le Comte de Saint-Vallier , Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 6 juin i88o. 

Le Prince de Hohenlohe me fait connaître que TAutriche ayant donné 
son assentiment à la proposition anglaise d'accorder comme dédom- 
magement au Monténégro un territoire compris entre la mer et le lac 
de Scutari, le Cabinet de Berlin y donne également son adhésion et 
espère que les autres Puissances approuveront cette solution. 

L'Angleterre a présenté en outre une autre proposition tendant à 
reconnaître à TAlbanie une autonomie limitée ; à Berlin et à Vienne 
on désire être bien fixé sur cette nouvelle question avant de se pro- 
noncer. 

Saint-Vallier. 



IN^ 159. 

M. DE Saint-Quentin, Chargé d'affaires de la République française 
au Monténégro, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Gravosa, le 6 juin i88o. 

Le Gouvernement monténégrin vient de s^adresser aux Gouverne- 
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ments de Russie, d'Aiiiricke, dUtalie. eb d^Angleterve^ alîa cpMt. des 
instruetioQfr soient envoyée» à leurs Biepcés^iilaQts 4 Gooslaotiaopk 
poui! que la qîuestloa moiiténég^e soit traitée d'urgenea et avant les 
autre& pointa non encore exécutés du. Traité de Berlin. Le Priaoe 
Nicolas serait très reconnaissant au Gouvernement français s'il voulait 
bien donner des instructions à M. Tissot dans le même sens. 

Saint-Quentin. 



N^ 160. 



M. DE Fretcinet, Mni^lire des Affaires^ ^trâflgèpes> 

au Comte Duchâtel, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Vienne. 

BariSk 1b 6 joim vBSo. 

Le Gouvernement anglais nous communique un projet de délimi- 
tation sur lequel il a négocié ces jours derniers avec le Cabinet de 
Vienne et qui attribuerait au Monténégro un agrandissement vers la 
Boïana, entre le lac de Scutari et FAdriatique, en écEange de districts 
albanais actuellement contestés. 

Nous verrions avec beaucoup de faveur un Arrangement qui tien- 
drait séparés les groupes dépopulation slaves et albanais, évidemment 
réfractaires à l'amalgamation , et qui établirait ainsi un apaisement 
durable sur la frontière monténégrine. Mais Tadhésion de TAutricbe 
nous paraît une condition indispensable pour le succès de toute combi- 
naison de ce genre. 

Nous^ n'appuierons doue le projet anglais que d'accopd. avec le 
Cabinet de Vienne , et c* est dans ce sens que noua avons> répondu à 
louverture du Cabinet de Londres. Je vous pria da vous. en expliquer 
de même avec le Baron Hay merle. 

Je dois ajouter que, dans le projet dont il s'agit, les territoires concé- 
dés au Monténégro seraient, placés souse le négime. stij^ulè^ dans l'ar- 
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fscle 29 du Traité ée fier^D , ce qui assnperait à T Autriche des garan 
tics satisfaisantes. 

C DE Freycinet. 



N" ML 

M« Usm Say^ AfDbassadeur de la RépnMique française à Londres , 
à M. TfE Tketcinet, Ministre des Affaires étrangères. 

tLondr»., le 7 juin i88o. 

LordGranvflle areçuTassentiment de FAutricTie pour Fagrandisse- 
menft du territoire monténégrin sur la mer, maïs TAutriche a demandé 
que î on ne considérât son assentiment comme définitif qu après celui 
des autres [Puissances. 

Toutes les Puissances ont adtéré, à Texception de Tltalie. 

Léon Sat. 



N" 162. 

Le Comte j)e Saimt-Vallier, Amkisaadeur de la République fran- 
çaise à Berlin , 

À M. DE FiB£¥(HN£X, Miodstre des Affaires létmngèrefi. 

Berlin, le 7Jiim i8JSo« 

Mofisienor le Ministre, vous ayez bien tduIu me fiedre connaître, 
le .5, que le Cabsiiet Ae Londres se proposait de chercher le dé- 
dommagement destiné au Monténégro, en échange des districts alba- 
nais, dans la région s'étendant entre la mer et le lac de Scutari; vous 
m'avez, en môme temps, invité à déclarer au Prince de Hohenlohe 
que nous serons favorables à toute combinaison agréée par T Autriche, 
qui aurait pour objet de séparer du Monténégro les éléments albanais 
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qui lui sont hostiles, tout en assurant à la Principauté une équitable 
compensation. 

Le Prince de Hohenlohe m*a fourni hier loccasion de lui faire 
cette déclaration en m'entretenant spontanément de la proposition 
anglaise; il m'a fait connaître, ainsi que je me suis empressé de vous 
le télégraphier, que l'Autriche avait donné son entier assentiment à 
la combinaison consistant à attribuer, comme dédommagement, au 
Monténégro, un territoire compris entre la mer et le lac de Scutari, 
et qu en présence de l'accord établi entre Vienne et Londres le Ca- 
binet de Berlin venait d'adhérer à l'arrangement après avoir reçu 
communication du tracé accepté par l'Autriche et indiqué sur la Carte 
de l'état-major autrichien. Il a ajouté qu'après la déclaration que je 
venais de lui faire sur nos vues conciliantes il ne doutait pas de notre 
acquiescement, et qu'il espérait qu'il ne serait pas non plus présenté 
d'objections par les autres Puissances, qui comprendraient sans doute 
Tintérêt de l'Europe à assurer sans retard la solution pacifique d'un 
différend aussi menaçant pour la paix de l'Orient. 

Le Prince de Hohenlohe m'a ensuite informé qu'il venait de recevoir 
de l'Angleterre une autre suggestion relative à l'Albanie et ayant pour 
objet de lui accorder le privilège d'une autonomie restreinte, dans des 
conditions définies, assez étroites pour que la Porte n'y vît pas la pensée 
d'un nouveau démembrement; d'après la combinaison anglaise, le 
Sultan demeurerait le souverain de l'Albanie, qui serait administrée 
par un gouverneur général nommé par la Porte et résidant à Scutari. 
Le Ministre allemand ne m'a pas paru disposé à donner à celte propo- 
sition une adhésion aussi prompte qu'à la première sur l'échange de ter- 
ritoire; il m'a dit que la question était encore trop peu connue, trop 
peu étudiée, pour qu'on pût se prononcer sans imprudence, et qu'à 
Vienne comme à Berlin on tenait à en bien élucider la portée avant 
d'émettre un avis. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Vallier. 
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N° 163. 
M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

« 

au Comte Duchatel, Ambassadeur de la République française 
à Vienne. 

Paris, le 7 juin i88o. 

Monsieur le Comte, je vous ai informé, par ma dépêche d'hier, du 
nouveau projet d'échange territorial entre la Porte et le Monténégro, 
que le Cabinet britannique croirait susceptible de mettre un terme à 
la question de frontières, qui nous préoccupe depuis si longtemps. 
Sans avoir à revenir aujourd'hui sur notre sentiment favorable à cette 
combinaison, je me borne à vous envoyer ci-joint, pour votre infor- 
mation, le texte de la communication que m'a remise, à ce sujet. 
Lord Lyons, de la part de son Gouvernement. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



r 164. 



Le Comte Duchatel, Ambassadeur de la République française à 
Vienne , 

à M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

« 

Vienne, le 7 juin 1880. 

Je ne pourrai voir que demain le Baron Haymerlé , mais l'Ambassa- 
deur d'Angleterre vient de me dire que le dernier projet de délimita- 
tion de la frontière monténégrine, proposé par Lord Granville, avait 
obtenu l'adhésion du Cabinet de Vienne. Ce projet aurait été, d'ailleurs, 
étudié et proposé d'un commun accord parles Consuls d'Angleterre 
et d'Autriche, à Scutari. 

Duchatel. 
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W 165. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Léon Say, Ambassadeur de la République française à 



Londres. 



Ie8 jain 1880. 



Monsieur, vous m^avez fait savoir, par votre dépêche d'hier, que 
le Gouvernement anglais avait reçu Tadhésion de toutes les Puissances, 
à l'exception de Tllalie, au nouveau projet de délimitation du Monté- 
négro, dont il a pris l'initiative. Votre dépêche, en date du 3 de ce 
mois, m'avait apporté un extrait de ce projet; mais, depuis lors, j'ai 
reçu de Lord Lyons le texte complet du même document dont j'aî 
l'honneur de vous envoyer la traduction ci-jointe. Ainsi que vous le 
remarquerez. Lord Granville ne se borne pas à proposer la cession 
des territoires compris entre la mer et le lac de Scutari, en échange des 
districts dont le Monténégro devait être mis en possession, d'après le 
Protocole de Constantinople; il exprime en même temps la pensée 
qu'une part d'autonomie pourrait être accordée, par les Puissances, 
aux Albanais du Nord. Cette suggestion ajoute un caractère nouveau à 
la pensée principale du Gouvernement anglais, et explique peut-être 
en partie la lenteur du Cabinet italien à répondre. A Berlin et à 
Vienne, d'après ce que m'avait fait savoir M. de Saint-Vallier, on désire 
être bien fixé sur la portée de cette nouvelle question avant de se pro- 
noncer. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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N' 166. 

Le Comte de Saint -Valueb, Ambassadeur de la République fran*- 
çaise, à Berlin; 

à M. DE Fbeycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 8 juin i88o. 

L'Autriche accepte complètement le tracé de la pF(^sitioB anglaise 
pou^ le dédoonm^tgement territorial à donner au Monténégro et 
consent à ce ^'il com|Mre&ne Dulcigno en s'étendant jw^qu à la Boïana, 

Saint -Vallier. 
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M. deFreycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte Ddchâtel, Ambassadeur de la République française 
à Vienne. 

Paris, le 8 jttin i88o. 

Monsieur le Comte, j*aî reçu votre dépêche du 7 m*annonçant 
que le Gouvernement austro-hongrois avait donné son adhésion au 
projet de délimitation du Monténégro proposé par le Cabinet de 
Londres. En même temps, M. Léon Say me faisait savoir que toutes 
les Puissances, hormis fltalie, qui n avait pas encore répondu, ont 
accepté la suggestion anglaise. 

Agréez , etc. 

C. de Freycinet. 
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1\" 168. 

M. DE Freycinet, Ministre des Afiaires étrangères, 

à M. DE Saint-Qoentin, Chargé d'affaires de France au Mon- 
ténégro. 

Paris, le 9 juin i88o. 

Vous pouvez donner au Prince Nicolas l'assurance que nous nous 
occupons avec une extrême sollicitude, d'accord avec les autres Puis- 
sances , de rechercher les moyens de mettre fin au conflit entre les 
Albanais et les Monténégrins. Mais le moment ne nous paraît pas venu 
d'intervenir utilement auprès du Gouvernement turc, qui est manifes- 
tement impuissant à agir dans les conditions actuelles. 

G. de Freycinet. 



N^ 169. 

M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères, 

au Gomte de S aïnt-V allier. Ambassadeur de la République 
française à Berlin . 

Paris, le 9 juin i88o. 

Monsieur le Gomte, vous m'avez annoncé par votre dépêche du 6 
que le Gabinet de Berlin a donné son assentiment, d'accord avec le 
Gouvernement austro-hongrois, au nouveau projet de délimitation 
du Monténégro dont Lord Granville a pris l'initiative. En me donnant 
cette information, vous paraissiez penser que l'Angleterre avait pré- 
senté en outre une autre proposition ayant pour objet de reconnaître 
une certaine autonomie aux tribus albanaises, et vous ajoutiez qu'à 
Vienne aussi bien qu'à Berlin on désirait être fixé sur cette partie de la 
suggestion avant de se prononcer définitivement. 
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Le texte de la proposition anglaise, tel quil m'a été i^mi^ par Eordî 
Lyons, comprend à la fois le projet de délimitation et ii>ii|diicatioà I 
éventuelle des concessions à TÂibanie. Vous en pourrez jif^P' par' la ^ 
traduction de ce document que j'ai l'honneur devons enyqyerçirjoint. 

D'après ce que me mande M. Léon Say, Lord Granville avait reçu, 
à la date du 7 juin, l'assentiment de toutes les Puissances, sauf l'Italie, 
au projet d'extension du territoire monténégrin sur la côte de l'Adria- 
tique jusqu'à la Boïana. 



Agréez, etc. 



G. DE FreycinÊt. 



* .II. ti 



.) 



N° 170. 

) MO 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères , ' 1 u .1 ii 

au Général Ghanzy, Ambassadeur de la République française' 
à Saint-Pétersbourg. * * * **** 

•» 

Paris, le 9 juin L^So^iih*. r 

Monsieur le Général . en présence des difficultés que rencônWèf la' 
mise à exécution du Protocole d'échange entre la Porte et lelMtht)34 
négro signé à Gonstantinople au mois d'avril dernier, le Goùveififfe-' 
ment britannique a pris l'initiative d'une nouvelle proposilibtl 'de 
délimitation que vous trouverez exposée dans la traduction ci-jôîritë^ 
de la note que m'a remise Lord Lyons de la part de son Gouvei^nè- ' 
ment. Vous remarquerez dans ce document qu'en outre dé' 'la 
suggestion qui en est l'objet principal et qui concède au Monténégro* 
un territoire compris entre le lac de Scutari et la mer. Lord Gratf-I 
ville indique l'opportunité de reconnaître éventuellement une pàrt^ 
d'autonomie aux tribus albanaises. ' ' 

Nous avons donné notre assentiment à la proposition anglaise et,' 
d'après ce que me mande l'Ambassadeur de la République à Londres,'* 
le principal Secrétaire d'État de la Reine aurait reçu l'adhésion de' 
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tOiu les Caki«ets ai» projet d'citeofiioo du teiiitoire monléDégiin s«r 
rAdriatk|iie, jusqu à Tembouchiire de la Boîana. Le Cabinet italien 
seul B avait pa» encore répondu , à la date du 7 juin. 

Agtéet, etc- 

C. DE Fretciuet. 



N" 171. 

M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères , 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Gonstantioople. 

Paris, le 10 juin 1880. 

Monsieur, en présence de Téchec de la combinaison d'échange 
territorial entre la Turquie et le Monténégro qui avait été approuvée 
à Constantinople au mois d'avril dernier, les Puissances signataires 
du Traité de Berlin devaient se préoccuper de chercher un autre 
moyen de régler amiablement la question des frontières de la Princi- 
pauté. Des pourparlers à cet effet ont eu lieu entre les Cabinets de 
Londres et de Vienne^ et ils ont abouti à l'élaboration d'un nouveau 
projet que l'Angleterre s'est chaînée de faire connaître aux autres 
Gouvernements. 

Vous en trouverez, l'exposé dans la traduction ci-jointe d'une note 
qui m'a été remise par Lord Lyons et que j'ai Thonneur de porter 
à votre connaissance, à titre d'information. 

Le principal résultat de la nouvelle combinaison serait de procurer 
au Monténégro, en échange des districts qui lui avaient été attribués 
par le Protocole du mois d'avril dernier,, une certaine étendue de 
côtes maritimes par l'annexion d'une partie du territoire compris entre 
le lac de Scutari et l'Adriatique. Mais vous remarquerez que la note 
anglaise contient» à côté delà proposition qui en est l'objet principal, 
une suggestion accessoire dont l'importance ne vous échappera pas. 
EMe recommande en effet, comme moyen d'assurer le succès de la 
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transaction projetée , ia concession éventadile d'une sorte d^antonomie 
anx tribus albanaises de la province de Scutari. 

Le Gouvemenient de la République a donné son assentiment an 
projet de rectification sur lequel les Cabinets de Vienne et de Londres 
s'étaient mis d'accord , et M. Léon Say ma fait savoir par le télégraphie 
que la Russie et l'Allemagne avaient également envoyé leur adhésion 
au principal Secrétaire d'Etat de la Reine. Le Gouvernement italien 
seul n'avait pas encore fait connaître, à ia date du 7 juin, son opinion 
sur les suggestions dont il s'agit. 



Agréez, etc. 



C. DE FREYCrNET. 



N" 172. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Léon Say, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 11 juin 1880. 

Monsieur l'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie à Paris m'a com- 
muniqué dans un résumé dont- j'ai l'honneur de vous envoyer ci- 
joint copie, la substance d'une dépêche qu'il a reçue de son Grou- 
vernement et qui a pour objet, ainsi que vous le verrez, de stipuler 
d'une manière bien précise que le territoire qui^serait annexé au Mon- 
ténégro du côté de la mer, en vertu de l'échange proposé par l'Angle- 
terre, devrait être soumis aux conditions posées par l'article 29 du 
Traité de Berlin pour le littoral annexé, en 1878, à la Principauté. 

A nos yeux, ainsi que nous l'avons déclaré, dès l'origine des 
pourparlers auxquels a donné lieu le projet anglais, toute propo-* 
sition tendant à une nouvelle combinaison d'échange entre la 
Turquie et le Monténégro et impliquant en faveur de la Principauté 
une extension sur la côte de la mer Adriatique, doit nécessairement , 
pour aboutir à un résultat utile, être agréée par le Cabinet de Vienne. 
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' Le ïGouveitiement anglais a été dirigé sans contredit par un sentiment 
semblable lorsqu'il s'est occupé du nouvel arrangement territorial dont 
jX nous a entretenu et auquel se rapporte la communication de TAm- 
.ba^Siadeun austr^^hbngrois. En réalité, ainsi que je Tai fait observer au 
'Coopte de Bèii^t^^ Lord Granville ayant eu soin d'indiquer formellement 
rque les coqdiliQUs de l'article 29 du Traité de Berlin seraient éten- 
(dues aut npuveau littoral que recevrait le Monténégro, toute satisfac- 
,tiûn ,se .trpu^e donnée d'avance à la préoccupation légitime de l'Au- 
triche. 

Le projet de compensation à offrir à la Principauté monténégrine, 
en échange des districts albanais delà Kuci Krajna, ayant été accepté 
par tous les Gouvernements, y compris l'Italie, je viens d'inviter 
M. Tissot, sur le désir que m'en a exprimé Lord Lyons, à s'entendre 
avec M. Goschen et avec les autres Représentants des Puissances à 
Constanlinople pour communiquer à la Porte ottomane la proposition 

concertée entre les Cabinets. 

1' 

Agréez, etc. 

' G. DE Freycinet. 



ANNEXÉ X LA DEPECHE DD MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES EN DATE DU 1 1 JUIN 1880. 

NOTE CONCERNANT JLE PROJET d'eXTENSïON DU TERRITOIRE MONTÉNÉGRIN SUR 
l'aDRIATIQUE remise, X M. DE FREYCINET, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
PAR LE COMTE DE BEUST, AMBASSADEUR d' AUTRICHE-HONGRIE À PARIS, LE 1 l 
JUIN 1880. 

Nous avons informé le Gouvernement anglais que nous acceptions sa pro- 
position en principe, tout en nous réservant de faire quelques remarques 
relativement aux détails de la délimitation. 

Toutefois nous avons fait valoir comme condition absolue de notre consen- 
tement le principe que la proposition anglaise émet également, c^est-à-dire que 
le règlement maritime qui a été accepté dans l'article 28 du Traité de Berlin 
pour le littoral appartenant au Monténégro soit aussi appliqué, sans restric- 
tion, an importe quelle partie de la côte que le Monténégro pourrait encore 
acquérir. 
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N^ 173. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin et à 
Vienne. 

Paris, le 11 juin i88o. 

Monsieur , TAmbassadeur d' Autriche-Hongrie à Paris a bien 

voulu me communiquer, dans un résumé dont j*ai Thonneur de 
vous envoyer ci-joint copie, la substance d'une dépêche quil a reçue 
de son Gouvernement et qui a pour objet, ainsi que vous le verrez, 
d'établir que le territoire qui serait accordé au Monténégro du côté de 
la mer, en vertu de l'échange proposé par l'Angleterre, devrait être 
soumis aux conditions posées par l'article 29 du Traité de Berlin 
pour le littoral concédé en 1878 à la Principauté. 

Nous avons déclaré, dès l'origine des pourparlers auxquels a 
donné lieu le projet anglais, qu'à nos yeux tout arrangement 
tendant à une nouvelle combinaison d'échange entre la Turquie et le 
Monténégro, et impliquant en faveur de la Principauté une extension 
sur la côte de la mer Adriatique, devrait, pour aboutir à un résultat 
satisfaisant, être agréé par le Cabinet de Vienne. Nous sommes donc 
tout disposés à accueillir la manière de voir indiquée dans la note du 
Comte de Beust : d'une part, en effet, elle implique l'adhésion de 
rAutriche-Hongrie à l'Arrangement que nous avons accepté en ce qui 
nous concerne; de l'autre,* la proposition de Lord Gran ville ayant 
stipulé formellement que les conditions de l'article 29 du Traité de 
Berlin seraient étendues au nouveau littoral que recevrait le Monténé- 
gro ^ il nous semble que toute satisfaction s'est trouvée ainsi donnée 
d^avance à la préoccupation dont nous fait part le Cabinet austro- 
hongrois. 

« 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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r 174. 

M. DE Freyginet, Ministre des AfiPaires étrangères, 

à M. DE Saint-Quentin, Chaîné d affaires de la République 
française à Gettigné. 

Paris, le 12 juin i88o. 

Les Puissances, recherchant le moyen de mettre fin au conflit actuel 
entre le Monténégro et certaines tribus albanaises, se sont mises 
d'accord pour recommander une combinaison qui consisterait a accor- 
der à la Principauté une extension de territoire entre le lac de Scutari 
et l'Adriatique, jusqu'à l'embouchure de la Boîana, en échange des 
districts attribués au Monténégro par le mémorandum de Gonstanli- 
nople. 

Veuillez dire au Prince Nicolas que nous désirons beaucoup le succès 
de cette combinaison, qui nous paraît très favorable à ses intérêts. 
J'invite M. Tissot à se concerter avec les Représentants des autres 
Puissances à Constantinople, pour la communiquer à la Porte otto- 
mane. 

G. DE Freyginet. 



N" 175. 

M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstan 
tinople. 

Pftris, le 12 juin i88o. 

L'Angleterre, dans des pourparlers avec l'Autriche, a examiné un 

projet de compensation territoriale à ofi^rir au Monténégro, entre le 
lac de Scutari et l'Adriatique, en échange des districts albanais 

actuellement contestés , à l'Est du lac. 
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r 174. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DE Saint-Quentin, Chaîné d affaires de la République 
française à Gettigoé. 

Paris, le 12 juin i88o. 

Les Puissances , recherchant le moyen de mettre fin au conflit actuel 
entre le Monténégro et certaines tribus albanaises, se sont mises 
d'accord pour recommander une combinaison qui consisterait a accor^ 
der à la Principauté une extension de territoire entre le lac de Scutari 
et TAdriatique, jusqu'à l'embouchure de la Boïana, en échange des 
districts attribués au Monténégro par le mémorandum de Constanti- 
nople. 

Veuillez dire au Prince Nicolas que nous désirons beaucoup le succès 
de cette combinaison, qui nous paraît très favorable à ses intérêts. 
J'invite M. Tissot à se concerter avec les Représentants des autres 
Puissances à Constantinople , pour la communiquer à la Porte otto- 
mane. 

C. DE Freycinet. 



N" 175. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstan 
tinople. 

Pftris, le 12 juin i88o. 

L'Angleterre, dans des pourparlers avec rAulriche, a examiné un 

projet de compensation territoriale à ofi^rir au Monténégro, entre le 
lac de Scutari et l'Adriatique, en échange des districts albanais 

actuellement contestés , à l'Est du lac. 



1 



I 
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Suivant ce projet, la frontière suivrait, à partir du lac, la ligne 
votée par la Commission, jusquau point n^ 1 1, vers Mali-Jan; puis, la 
ligne russe, jusquà son point Sud-Est externe; de là, elle joindrait la 
Boïana au confluent de la petite rivière qui sort du lac Sas, et sui- 
vrait la Boïana jusquà la mer. Le littoral annexé au Monténégro serait 
soumis aux conditions stipulées dans larticle. 29 du Traité de Berlin. 

Cette combinaison nous a été communiquée, ainsi qu'aux autres 
Puissances, par le Cabinet de Londres, et elle a été acceptée de com- 
mun accord. Je vous prie de vous concerter avec M. Goschen et vos 
autres Collègues pour en faire part à la Porte ottomane. 

C. DE Freycinet. 



N" 176. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Léon Say, Ambassadeur de la République française à 



Londres. 



Paris, le 12 juin i88o. 



A la demande de Lord Lyons, j'ai invité M. Tissot à se concerter avec 
M. Goschen et avec ses autres Collègues, pour communiquer à la Porte 
ottomane le projet sur lequel les Puissances sont tombées d*accord^ et 
qui attribuerait au Monténégro une compensation territoriale entre le 
lac de Scutariet l'Adriatique, en échange des districts albanais actuel- 
lement contestés à TEst du lac. 

C. DE Fr£YCII«£T. 



36. 
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N" 177. 

Le Comte de Saiint^V allier, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Beriin , 

à M. deFreycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 1 3 juin i88o. 

Tout en acceptant l'échange territorial suggéré par l'Angleterre 

comme compensation au Monténégro, l'Autriche préférerait la combi- 
naison Corti, si la Porte la rendait réalisable. L'Ambassadeur d'Autriche 
à Gonstantinople est donc chargé d'offrir à la Porte l'alternative entre 
les deux propositions. 

M. Green a soumis hier la combinaison anglaise au Prince de Mon« 
ténégro, qui a fait quelques difficultés, pour la forme, mais en laissant 
pressentir son acceptation. 

Saint-Vallier. 



N^ 178. 

Le Général Ghanzy, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. DE Frëycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

SaiDt-Pétersbourg, le i il juin i88o. 

M. de Giers m'avait annoncé dès samedi la nouvelle proposition 
de l'Angleterre pour le règlement de la question du Monténégro. 
Le Gouvernement Impérial avait insisté auprès du Prince Nicolas 
pour qu'il se prêtât à tout arrangement acceptable. Le Prince a suivi ce 
conseil en faisant observer qu'un troisième échec compromettrait gra- 
vement son autorité. 

La Russie, en adhérant à la proposition anglaise, insiste donc 
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vivement pour que cette fois la solution soit définitive et promptement 
effectuée. 

Ghanzy. 



r 179. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de la République 
française à Berlin. 

Paris, le 16 juin 1880. 

Monsieur le Comte, votre dépêche du i3 juin nous donnait à 
penser que l'Autriche, tout en acceptant rechange territorial suggéré 
par l'Angleterre comme compensation au Monténégro, préférerait la 
combinaison Corti, si la Porte la rendait réalisable. Je reçois de notre 
Ambassadeur à Vienne un télégramme d'où il résulte que le Gou- 
vernement austro-hongrois se montre disposé maintenant à se pro- 
noncer en faveur de la dernière combinaison anglaise qu'il consi- 
dère comme pouvant offrir moins de difficultés d'exécution. Le 
Comte de Beust, dans un récent entretien, m'avait déjà parlé dans le 
même sens. Nous devons donc regarder l'assentiment du Cabinet de 
Vienne comme définitivement acquis à la proposition de l'Angleterre, 
et il est certain que les garanties accordées à l'Autriche par l'extension 
jusqu'à la Boïana des servitudes créées par l'article 29 du Traité de 
Berlin sont de nature à faire tomber toutes les objections que cette 
Puissance pouvait avoir contre un agrandissement du Monténégro sur 
le littoral de l'Adriatique. 

Veuillez agréer, etc. 

C. DE Freycinet. 
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N" 180. 

M. TissOT, Ambassadeur de la République française à Goostaoti- 
nople , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 17 juin 1880. 

M. Goschen nous a réunis hier o£Bcieuseinent pour arriver à un 
échange de vues sur la question du Monténégro. Il a été reconnu à 
Tunanimité, en ce qui concerne cette question, qu'il n*y avait pas lieu 
défaire connaître à la Porte la nouvelle combiDaison avant d'avoir reçu 
sa réponse au paragraphe de la note identique relatif au Monténégro. 

Il résulte d'ailleurs de toutes les informations parvenues à nos Collè- 
gues anglais, autrichien et russe, que le Cabinet de Vienne n'élève 
pas d'objections contre la combinaison projetée, et que le Prince Nicolas 
laccepte en principe en se réservant seulement de discuter le tracé de 
Ja nouvelle ligne. 

TiSSOT. 



M. DE SiiNT-QuENTiN, Chargé d^affaires de la République française 
au Monténégro, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Gravosa, le 17 juin 1880. 

Le Prince Nicolas me prie de remercier le Gouvernement de la 
République pour son empressement à appuyer la combinaison 
anglaise. Le Gouvernement monténégrin accepte en principe cette 
combinaison, sauf quelques modifications à la ligne frontière néces* 
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saires à sa sûreté; mais, avant tout, il demande que le Gouvernemen 
anglais garantisse la remise régulière et pacifique des territoires cédés. 

Saint-Quentin. 



r 182. 

M. TissOT, Ambassadeur de la République française à Gonstanti- 
nople , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 17 juin 1880. 

Monsieur le Ministre, le télégramme que je viens d'adresser à Votre 
Excellence lui a fait connaître les résultats de l'échange de vues qui a 
eu lieu, hier, dans une réunion officieuse, en Ire les Représentants des 
Puissances, au sujet des différentes questions pendantes et notamment 
des affaires du Monténégro. 

L'accord s'est produit sur la question monténégrine. En comparant 
les différentes communications échangées entre les Gouvernements et 
leurs Agents à propos de la nouvelle combinaison territoriale destinée 
à indemniser le Monténégro, nous avons constaté que le Gabinet de 
Vienne ne se montrait nullement hostile à cette combinaison. LeGou* 
vemement austro-hongrois s'était borné à faire remarquer que l'Arran- 
gement du 1 8 avril devait être préféré si la Porte se déclarait prête à 
l'exécuter. M. Novikoff savait, d'autre part, que le Prince Nicolas accep 
tait, en principe, la combinaison qui lui donnait une partie du litto- 
ral. Il se réservait seulement de discuter quelques points de détail et 
de demander aux Puissances les mesures qu'elles comptaient prendre 
pour que ee troisième Arrangement n'eût pas le sort des deux pre* 
miers. 

Nous avons abordé ensuite la question de savoir s'il y avait lieu de 
faire connaître à la Porte la nouvelle combinaison destinée à régler 
l'affaire monténégrine. Votre Excellence sait que le Gabinet de Londres 
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avait approuvé ropinion, émise par M. Goschen, quil valait mieux 
attendre la réponse du Gouvernement ottoman à la note identique. 
Tous mes Collègues se sont rangés à cet avis. Il est convenu que, à 
moins d'ordres contraires de la part des Cabinets, la nouvelle combi- 
naison ne fera pas Tobjet d'une communication officielle jusqu'au 
moment où elle pourra être présentée à la Porte comme une preuve doq 
équivoque du désir dont sont animées les Puissances de lui faciliter 
Taccomplissement des mesures qu elles Tout invitée à prendre. 

Veuillez agréer, etc. 

TiSSOT. 



N" 183. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à r Ambassadeur de la République française à Vienne, et au 
Ministre de la République française à Londres. 

Paris, le i8 juin 1880. 

Monsieur, dans la note de Lord Granville relative à Textension 
des frontières du Monténégro sur le littoral de l'Adriatique, le Mi- 
nistre anglais exprimait la pensée que les Puissances pourraient de- 
mander, pour la province de Scutari, une part d'autonomie combinée 
de manière à satisfaire les aspirations des Albanais du nord, tout en 
maintenant leurs liens avec la Porte. Ainsi que vous le verrez par l'ex- 
trait ci-annexé de la correspondance du Comte de Saint-Vallier, le 
Prince de Hohenlohe a dit à notre Ambassadeur qu'il venait de rece» 
voir de l'Angleterre une suggestion ayant pour objet de faire accorder 
à l'Albanie une autonomie définie avec précision et assez restreinte 
pour ne pas inspirer au Gouvernement turc la crainte d*un démem- 
brement éventuel du côté de cette province. D'après cette combi- 
naison, l'Albanie serait administrée par un gouverneur général nommé 
par la Porte et résidant à Scutari. Le Gouvernement allemand n'a pas 
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donné de réponse au sujet de cette suggestion ; le Prince de Hohenlohe 
a dit à notre Ambassadeur que la question demandait à être encore 
étudiée, et quelle lui était trop peu connue pourqu i] pût se prononcer 
sans imprudence. 

Le langage du Prince était de nature à faire penser à M, de Saint- 
Vallier que le Cabinet de Vienne partageait le sentiment de réserve du 
Cabinet de Berlin à Tégard de la partie des propositions anglaises qui 
concerne TÂlbanie. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



r 184. 



M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères , 

au Comte de Montebello, Ministre de la République fran- 
çaise à Londres. 

Paris, le 18 juin 1880. 

Monsieur le Comte, l'Ambassadeur de la République à Constanti- 
nople me mande parle télégraphe que les Représentants des Puissances 
signataires du Traité de Beiiin, convoqués avant-hier à une réunion 
officieuse par M. Goschen, ont reconnu, à l'unanimité, qu il nly avait 
pas lieu de faire connaître à la Porte la proposition anglaise concer- 
nant les frontières turco-monténégrines avant d'avoir reçu sa réponse 
à celui des paragraphes de la note identique qui est relatif au Monté- 
négro. M. Tissot me fait savoir en même temps qu il résulte de toutes 
les informations parvenues à ses Collègues d'Angleterre , d'Autriche et 
de Russie que le Cabinet de Vienne n'élève pas d'objection contre la 
Combinaison anglaise, appuyée par toutes les Puissances, et que le 
Prince Nicolas l'accepte en principe , en se réservant seulement de dis- 
cuter le tracé de la nouvelle frontière. 

Agréez, etc. 

C. de Freycinet. 
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r 185. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères , 

au Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de la République 
française à Berlin. 

Paris, le 18 juin 1880. 

Monsieur le Comte, j'ai reçu la dépêche en date du 7 juin, par 
laquelle vous me faites connaître le langage que vous a tenu le Prince 
de Hohenlohe au sujet du Monténégro. M. Tissot me mande par le 
télégraphe que, dans une réunion officieuse tenue à Constantinople 
avant-hier par les Représentants des Puissances signataires du Traité 
de Berlin, sur Tinvitation de M. Goschen, il a été reconnu à Tunani- 
mité qu il n'y avait pas lieu de faire connaître à la Porte la nouvelle 
combinaison , avant d'avoir reçu sa réponse à celui des paragraphes de 
la note identique qui a trait au Monténégro. 

Notre Ambassadeur me fait savoir, en même temps, que, d'après les 
informations parvenues à ses Collègues d'Angleterre, d'Autriche et de 
Russie, le Cabinet de Vienne n'élève pas d'objections contre la combi- 
naison projetée, et que le Prince Nikita l'accepte en principe, se réser- 
vant seulement de discuter le tracé de la nouvelle frontière. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



pr 186. 

Le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Beiiin , 

à M. DÉ Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 18 juin 1880. 

Monsieur le Ministre, votre dépêche en date du 11 de ce mois m'a 



— 211 — 
fait connaître la substance d'une communication du Gouvernement 
austro-hongrois établissant que le territoire nouveau qui serait ac- 
cordé au Monténégro du côté de la mer, d'après l'échange proposé par 
TAngleterre, devrait être soumis aux conditions prévues par l'article 39 
du Traité de Berlin pour le littoral concédé en 1878 à la Principauté. 
Votre dépêche ajoute que vous êtes disposé à accueillir, en ce qui vous 
concerne, le désir du Cabinet de Vienne, auquel il semble, d'ailleurs, 
que satisfaction se trouve donnée d'avance, la proposition de Lord 
Granville ayant stipulé formellement que le régime imposé au littoral 
monténégrin par l'article 29 de l'Acte de Berlin doit être également 
appliqué au territoire côtier dont il s'agit aujourd'hui. 

Le Prince de Hohenlohe m'a entretenu hier de cette question et m'a 
dit que, dans l'opinion du Cabinet de Berlin, le vœu de l'Autriche est 
pleinement justifié et ne paraît pouvoir rencontrer de contradiction 
du fait d'aucune des Puissances. 



Veuillez, etc. 



Saint-Vallier. 



N' 187. 

M. DE Saint-Quentin, Chargé d'affaires de la Répubhque française 
au Monténégro, 

à M. de Preycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Ragose, le 18 juin 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai informé Votre Excellence de l'acquies- 
cement donné par le Gouvernement monténégrin à la proposition 
anglaise relative à une extension de territoire qui serait accordée à 
la Principauté entre le lac de Scutari et la mer jusqu'à l'emhouchure 
de la Boîana, en échange des districts qui lui étaient attribués par le 
mémorandum de Constantinople. J'ai l'honneur aujourd'hui de vous 
transmettre copie : 
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i'' De la lettre adressée au Ministre des Affaires étrangères du Prince 
par le Chargé d'affaires d'Angleterre, avec la note indiquant la nou- 
velle frontière que le Gouvernement britannique juge pouvoir être 
acceptée par le Monténégro; 

2"" De la lettre du Ministre d'Autriche faisant connaître au Gouverne- 
ment Princier que le Cabinet de Vienne est parfaitement d'accord avec 
celui de Londres au sujet de la nouvelle proposition de compen- 
sation; 

3"* Enfin de la réponse de M. Radonitch à M. Green , datée du 1 4 juin , 
déclarant que le Prince accepte en principe la transaction, sauf quel- 
ques modifications qui rendraient la frontière plus rationnelle, mais 
que Son Altesse demande que le Gouvernement anglais garantisse la 
remise régulière et pacifique des territoires cédés, afin d'éviter que la 
Principauté ne soit une troisième fois victime de Tinexécution des 
engagements pris par la Porte. 

Les modifications de frontière que le Prince réclame portent sur 
deux points principaux. Dans le tracé anglais, le lac de Sas resterait 
tout entier à la Turquie. Le Prince voudrait que la firontière passât 
par le milieu ; il désirerait également que la délimitation lui laissât les 
hauteurs de Chipchanik et de Vranja, qui dominent certaines parties 
de la plaine de Podgoritza et sans lesquelles cette plaine reste complè- 
tement sans défense du côté de la Turquie. 

On m'affirme qu'il existe une seconde proposition anglaise, servant 
de corollaire à la première, faite d'accord avec l'Autriche et relative à 
l'autonomie de l'Albanie. 

Tous les renseignements qui me parviennent ne font que me con- 
firmer dans la conviction que cette autonomie est pour le moment une 
utopie. Je demande à Votre Excellence la permission de reproduire ici 
quelques-uns des arguments qui me semblent démontrer cette vérité. 

La religion, qui, en Orient, se confond avec l'administration et 
avec tous les intérêts politiques et économiques, partage l'Albanie en 
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trois groupes ennemis et bien distincts : les musulmans, les catho- 
liques et les orthodoxes. Les premiers atteignent le chiffre d'un mil- 
lion, tandis que les catholiques ne dépassent pas celui de 3 0,000; les 
orthodoxes sont au nombre de 26,000, en y comprenant ceux de la 
plaine de Prisrend. 

Non moins que la religion, la question de propriété divise ces 
trois groupes. Les musulmans sont relativement riches et possèdent 
les meilleures terres; les chrétiens ne cultivent dans les montagnes 
qu'un sol pauvre et ingrat. Tous sont, en fait de civilisation, fort ar- 
riérés. 

Il y a deux ans, les chefs des mirdites et des malitors sont venus au 
Monténégro demander au Prince de les délivrer du joug musulman, 
et par ce mot ils entendaient aussi bien Tautorité de la Porte que celle 
de leurs compatriotes musulmans. Tous ceux qui les ont vus à cette 
époque m'ont assuré qu'ils leur avaient paru beaucoup plus grossiers 
et plus ignorants que les Monténégrins, et ce n'est pas en deux ans 
qu'ils ont pu faire de grands progrès. 

La prédominance de l'élément musulman est telle qu'il n'y a pas à 
songer évidemment à le soumettre à l'élément chrétien et à créer une 
Principauté sous un Prince de cette religion. Les musulmans ne sup- 
porteraient jamais un Gouvernement chrétien; ils se révolteraient ou 
é migreraient, comme ils l'ont fait et le font encore en Bosnie et en 
Herzégovine. 

L'autonomie de l'Albanie n'est possible qu'au profit des musulmans; 
mais alors il n'y aura rien de changé à l'état de choses actuel. L'Al- 
banie restera, avec un autre nom peut-être et un autre chef, sous la 
dépendance du Sultan. 

Mais , dira-t-on , ne peut-on créer une autonomie catholique sans 
les musulmans? Cela est encore impossible, à cause de la situation des 
tribus catholiques séparées les unes des autres par des territoires mu- 
sulmans. Ainsi, les malitors, et sous ce nom on comprend les tribus 
des klementi, des stoti, des skreli, des grudi et des kastrati, les- 
quelles confinent au Monténégro depuis la rivière Zem jusqu'au lac de 
Scutari,sont séparés des mirdites, qui habitent les environs d'Alessio, 
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par la plaine de Scutari et d'autres territoires musulmans; les pulati 
sont fort éloignés des mirdites; enfin au milieu de la population 
musulmane de Scutari vivent trois ou quatre mille catholiques. 
Comment constituer avec ces trois groupes séparés une Principauté 

unique ? 

Je ferai encore remarquer que la question de nationalité est si nou- 
velle pour les Albanais qu'ils n'ont même pas un seul nom pour dé- 
signer leur nation. Le nom d'Albanais que nous leur donnons leur est 
inconnu. Les tribus musulmanes du Nord s'appellent ggiegs; celles du 
Sud, tosks; les mirdites se donnent le nom de skipetars; enfin les Turcs 
les confondent tous sous le nom d' Amantes. 

Croire la Ligue albanaise l'expression d'une aspiration nationale est 
une erreur qui prouve qu'on méconnaît les termes de la question et 
qui conduit à un jugement erroné. La Ligue albanaise n'est qu'une 
ligue musulmane créée par la Porte pour galvaniser l'élément musul- 
man et pour résister aux empiétements de l'élément chrétien. Cette 
ligue a pris le nom d'albanaise dans le sandjak de Novi-Bazar, au 
Monténégro et en Grèce, celui de Pomaks en Bulgarie; elle en 
prendra d'autres lorsqu'il s'agira de nouvelles réformes exigées par 
l'Europe. 

La Ligue et la Porte sont deux termes le plus souvent identiques. Qui a 
donné aux Albanais les armes, les canons et les munitions dont ils dispo- 
sent abondamment? Qui leur fournitjournellement l'argent etles vivres 
nécessaires à l'entretien d'un corps de quinze à vingt mille hommes ? 
Ce ne sont pas certainement les contributions forcées des petits négo- 
ciants de Scutari qui peuvent suffire à ces énormes dépenses. Les vivres 
du reste, et les approvisionnements de toute sorte sont apportés par 
la voie du lac de Scutari et de la Boîana sur des bateaux appartenant 
au Gouvernement ottoman. Une grande partie de ces approvisionne- 
ments vient de Trieste. 

Les Albanais ont un instant intercepté la navigation sur la Boîana; 
mais, sur la plainte des Puissances, il a suffi d'un ordre de la Porte 
pour que la circulation fût aussitôt rétablie. Les chefs de la Ligue 
sont des officiers de l'armée turque, Hodo Bey, Osman Pacha, etc. 
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Le nouveau Ministre des Affaires étrangères de la Sublime Porte, 
Abedin Pacba, est lui-même un des partisans de la Ligue, comme son 
frère Vessel Bey. 

Si la Porte était débordée, comme quelques journaux le prétendent, 
comment ses troupes pourraient-elles circuler et ses autorités rester 
dans le pays, à Scutari et ailleurs ? 

Si les chefs de la Ligue sont des insurgés qui refusent de lui obéir 
comment ne les fait^elle pas arrêter quand ils vont à Gonstantinople 
et hors de l'Albanie ? 

Il n'y a que deux voies par lesquelles les prétendus insurgés de 
Tusi peuvent communiquer avec Scutari et le reste du pays, la voie 
du lac et la route qui traverse les montagnes de Kastrati. Du côté du 
laCy une seule canonnière pourrait arrêter toutes leurs barques, et, du 
côté de terre, il suffirait d'un camp de a,ooo hommes établi dans les 
monts Kastrati pour intercepter toutes leurs communications. Rien 
ne serait donc plus facile à la Porte, si elle le voulait, que de réduire 
ceux qui refuseraient de lui obéir. 

Gomme je lai dît plus haut. Monsieur le Ministre, croire la Ligue 
albanaise l'expression d'une aspiration nationale est une erreur qui , 
si l'on y persiste, amènera des désordres et une confusion nécessitant 
peut-être l'intervention étrangère. Tel est du moins le résumé des 
opinions les plus généralement répandues que je recueille autour 
de moi. 



Veuillez agréer, etc. 



Saint-Quentin. 
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L AjniIXE \ L4 DiPSCHB DB CKTTIGIIB 1« DATB BU l8 JCIH 1880. 

M. Greeh, 

à M. Radohitch, Ministre des Affaires étrangères du Monténégro. 

Cettigné, le i3 juin 1880. 

Monsieur le Ministre, conformément au désir de S. A. le Prince, j'ai Thon- 
neur de vous transmettre ci-jointe une note confidentielle indiquant approxima- 
tivement la ligne de firontière albano-montén^rine que le Gouvernement de 
Sa Majesté Britannique pense pouvoir être acceptée parle Monténégro, au lien 
de la ligne fixée par le mémorandum du 1 2 avril passé. 

Les conditions de Farticle xxix du Traité de Beriin touchant Antivari et son 
littoral seront nécessairement aussi applicables à Dulcigno et au nouveau litto- 
ral qui pourra être annexé au Monténégro. 

Agréez, etc. 

Gbeen. 



n. AHHEXS À LA DEPECHE DE CBTTIGllÉ EN DATE DU l8 JUIN 1880. 



NOTE CONFmENTIELLE. 



Cett^é, le i3 juin 1880. 

La ligne commencerait à Tembouchure de la rivière Boîana , dont elle sui- 
vrait le thalweg jusqu'au petit ruisseau qui se jette dans la Boîana et qui sort 
du lac Sas. De ce point, on prendrait la ligne la plus directe pour rejoindre 
Textrémité la plus orientale de la frontière (Erveni-Kamen, au Sud-Est de Go- 
rana, carte du capitaine Sauerwald] proposée par le Commissaire russe Tannée 
passée et marquée sur la carte du capitaine Sale intitulée « la firontière entre 
le lac et la mer (1879 >)• Cette firontière russe doit être adoptée jusqu*au 
xi^ point de la ligne anglaise 1879. De ce point la firontière se tiendra à cette 
même ligne jusqu'au point xviii dans le lac. 

Le lac de Scutari sera traversé en ligne directe du point xviii au point xix 
de la carte du capitaine Sale , intitulée « Frontière Nord du lac de Scutari (1879)». 
La firontière suivra de ce point la délimitation votée par la Commission jusqu'au 
point xxiii, d^où elle continuera par la ligne rouge jusqu'aux points xxiv et 
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xxiv^, et puis la ligne Russe indiquée en bleu doit servir jusqu'à Suka-i-Gruda. 
D'ici la frontière méridionale de Kùcka-Kraîna , constatée par la Commission, 
viendra adoptée et terminera près de Planinicà, d'où elle rejoindra par le 
sommet du Krsi-Djegun celui de la Stoticà. De ce point, la ligne tracée dans 
le mémorandum du i a avril dernier resterait en vigueur. 

Pour mieux dépeindre la frontière proposée depuis le point Crveni-Kamen 
jusqu'à Stoticà, elle est marquée en couleur verte dans les deux cartes du capi- 
taine Sale qui accompagnent cette note. 

Green. 



3* ANNEXE X LA DKPEGHE DE CETTIGNé EN DATE DU l8 JDIN l88o. 

Cettigné, le i3 juin 1880. 

Monsieur le Ministre , j'ai l'honneur de vous faire part que le Gouvernement 
Impérial et Royal est complètement d'accord avec le Gouvernement de la 
Grande-Bretagne au sujet de la nouvelle proposition de compensation dont 
mon Collègue anglais vient d'indiquer les bases au Gouvernement Princier 
moyennant sa note d'aujourd'hui. 

Le Gouvernement Impérial et Royal est de l'avis que la proposition en 
question, tout en tenant le plus possiblement compte des intérêts de la Princi- 
pauté voisine, représente la seule possibilité d'un arrangement prompt et 
paisible. 

Il est sous-entendu que les clauses de l'article 29 du Traité de Berlin de 
1878 relatives au littoral d'Antivari devront trouver leur application aussi pour 
le littoral de Dulcigno. 

Veuillez, Monsieur le Ministre, me faire parvenir le plus tôt possible les 
décisions respectives de S. A. le Prince et agréer, etc. 

TfiOBMMSL. 



A* ANNEXE K Lk DéPÊCHS DE GETTIGNE EN DATE DU l8 JDIN l88o. 

LETTRE ADRESSÉE PAR LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU MONTÉNÉGRO, 
AU CHARGÉ D'AFFAIRES DE LA GRANDE-BRETAGNE, EN DATE DU 2/4 JUIN 1880. 

Son Altesse le Prince Nicolas, mon auguste Maître, a examiné avec un 
grand soin le projet de nouvelles délimitations de frontières entre le Mon- 
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ténégro et la Turquie, du côté de l'Albanie, que le Gouvernement de Sa 
Majesté Britannique pense pouvoir être acceptées en échange de celles qui 
avaient été fixées par le mémorandum de Constantinople. 

Son Altesse me charge tout d'abord de vous exprimer les sentiments de 
gratitude que Lui inspire l'interventioD bienveillante de la Grande-Bretagne 
auprès des Puissances et des parties intéressées. 

Le Prince veut y répondre par une marque de déférence et par une 
preuve nouvelle de son désir de mettre fin à une situation provisoire si pré- 
judiciable à tous les intérêts. 

Dans ce but, je suis autoriséàvous déclarer. Monsieur le Chargé d'affaires, 
que le Prince accepte en principe la transaction dont il s'agit. Toutefois son 
Altesse espère que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique ne refusera 
pas de prêter une sérieuse attention aux modifications qu'Elle vous a indi- 
quées de vive voïx. Ces modifications rendraient la frontière plus rationnelle 
et écarteraient pour l'avenir bien des motifs de conflit entre les populations 
limitrophes. 

Son Altesse prend acte de la déclaration que vous lui avez faite qu'il ne 
doit pas y avoir de fortifications sur la frontière Turque du côté oriental du 
lac de Scutari dans toute l'étendue de la zone territoriale qui avait été accordée 
au Monténégro par le mémorandum du la avril 1880. CeOes qui s'y trouvent 
seront démolies. ~ 

La clause de l'article 39 du Traité de Berlin relative aux fortifications exis- 
tantes ou à élever entre la mer et le lac de Scutari n'est nullement modifiée. 

n est entendu que les clauses du même article rdatives au littoral d'Antivari 
deviendront applicables à celui de Dulcigno. 

Comme conséquence naturelle de l'esprit qui dicte cette nouvelle transaction, 
te Prince désire qu'elle soit subordonnée à une déclaration préalable par 
laquelle votre Gouvemempnt prendra l'engagement formel que la remise des 
territoires cédés au Monténégro s'effectuera d'une façon régulière et paci- 
fique, afin d'éviter que la Principauté ne soit une troisième fois victime de la 
non-exécuticMi des engagements pris par la Porte. 

Son Altesse espère que la Grande-Bretagne , en accélérant son action , mettra 
fin aussitôt que possible à un état de choses intolérable. La non-exécution des 
engagements pris par la Forte a déjà occasionné au Monténégro des sacrifices 
considérables qni augmentent chaque jour. Les grandes Puissances, dans leur 
esprit d'équité, prendront, nous aimons à le croire, en sérieuse considération 
le préjudice ainsi causé i la Principauté qui se propose d'en faire ultérieure- 
ment l'objet d'une demande d'indemnité. 

Veuillez agréer, etc. 

Radonicth. 
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r 188. 

M- TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstanti- 
nople , 

à M. DE FfiEYGiNET, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le i g juin 1880. 

Monsieur le Ministre, Votre Excellence sait, par un de mes derniers 
rapports, que l'échange de territoires proposé par le Cabinet de Lon- 
dres a été Tobjet d'un échange de vues entre les Représentants des 
Puissances dans une réunion officieuse, tenue à la demande de l'Am- 
bassadeur d'Angleterre. Nous avons été unanimes, mes Collègues et 
moi , à considérer la combinaison qui donnerait au Monténégro les dis- 
tricts situés à l'ouest du lac de Scutari comme la plus propre à nous 
faire sortir des inextricables difficultés qu'ont soulevées les deux précé- 
dentes délimitations. Tous mes Collègues , par contre , se sont montrés 
opposés à la proposition accessoire de la note anglaise qui recom- 
mande, comme moyen d'assurer le succès de la transaction projetée, la 
concession éventuelle d'une certaine autonomie des tribus albanaises 
du Nord. 

Cette question de l'autonomie albanaise, du reste, ne manquera pas 
de se produire prochainement et dans des proportions autrement 
étendues que celles que vise la suggestion de la note anglaise. La 
Porte subira, bon gré, mal gré, les conséquences de l'agitation qu'elle 
a fait naître. J'ai signalé à Votre Excellence les engagements que le 
n ouveau Ministre des Affaires étrangères aurait pris, dès son arrivée 
au pouvoir, vis-à-vis des Chefs de la ligue dont il a été le plus actif 
organisateur. On m'assure que le Sultan serait personnellement dis- 
posé à seconder les vues d'Abeddin Pacha, et à autoriser la réunion, 
en un seul vilayet, des quatre provinces de Scutari, Prizrend, Janina 
et Monastir. Ses Conseillers , toutefois, sont fort partagés quant à l'op- 
portunité d'une pareille mesure. Saïd Pacha et Savas, j'ai eu l'occasion 
de le constater, l'avaient très vivement combattue. Musurus Pacha ne 
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s'y montre pas moins hostile et considère Taatonomie des provinces 
albanaises comme plus redoutable pour TEmpire que les dangers 
qu elle serait destinée à prévenir, dans la pensée de ceux qui la re- 
commandent comme le moyen le plus efficace d'arrêterles progrès de 
TAutricbe et les ambitions de la Grèce. 

Âbeddin Pacha vient d'arrêter le texte de la réponse de la Porte au 
paragraphe de la note identique relatif au Monténégro. Le Ministre 
des Affaires étrangères du Sultan , après avoir dégagé la responsabilité 
du Gouvernement ottoman, déclare qu il est prêt, par déférence pour 
les Puissances, à faire exécuter les stipulations du mémorandum du 
1 8 avril , mais qu'il réclame le temps nécessaire pour avoir raison , 
sans effusion de sang, de la résistance des Albanais. La Porte se dé- 
clare prête au surplus f à prendre en considération tel autre mode de 
solution que les Puissances jugeraient à propos de lui suggérer, b Cette 
dernière phrase fait évidemment allusion à la combinaison suggérée 
par la note anglaise et dont le Gouvernement ottoman a certainement 
eu connaissance. 

Veuillez agréer, etc. 

TiSSOT. 



N^ 189. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin , Vienne, 
Rome, Saint-Pétersbourg et au Chargé d^affaires de la Ré- 
publique française à Londres. 

Paris, le ig juin i88o. 

« 

Monsieur « . . , notre Ambassadeur à Constantinople a recueilli des 
détails sur -un Conseil des Ministres qui se serait réuni récemment 
pour arrêter les termes de la réponse de la Porte à la note des Repré- 
sentants des Puissances relative au Monténégro. Comme vous le verrez 
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par la dépêche ci-jointe en copie de M. Tissot, la Porte s'efforce de 
devancer Faction commune des Puissances, sans se rendre compte de 
Tinsuffisance de concessions tardives et incomplètes. 

De son côté, notre Agent au Monténégro me mande, par un télé- 
gramme d'avant-hier, que le Gouvernement du Prince Nicolas accepte 
en principe la combinaison anglaise, sauf quelques modifications à la 
ligne frontière, quil regarde comme nécessaires à sa sûreté. Il demande 
en outre que le Gouvernement anglais garantisse la remise régulière 
et pacifique des territoires cédés. Je vous prie de me faire savoir com- 
ment Lord Granville envisage l'expression de ce vœu. 

Agréez, etc. 

G. DE Freycinet. 



N^ 190. 

Le Général Gu an zy, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères, 

Saint-Pétersbourg, le si juin 1880. 

Monsieur le Ministre, après avoir reçu votre dépêche du 9 juin, 
indiquant la proposition de l'Angleterre de donner au Monténégro une 
compensation entre le lac de Scutari et la mer, j'ai eu Toccasion de 
revoir M. de Giers qui m'a, de nouveau, entretenu de cette affaire en 
insistant sur le désir de son Gouvernement de la voir se terminer par 
une satisfaction effective donnée au Prince Nicolas. 

On paraissait bien quelque peu surpris ici de celte initiative de 
l'Angleterre et surtout de l'adhésion de l'Autriche à une combinaison 
qui touchait au littoral de l'Adriatique. La première était évidemment 
heureuse d'aider à résoudre une question qui pouvait susciter des 
conflits sérieux dans la presqu'île des Balkans; quant à la seconde, sa 
bonne volonté s'expliquait par un intérêt manifeste, celui d'étendre 
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son action sur toute la partie du littoral qu'on proposait de céder 
au Monténégro, puisqu'elle allait en avoir la surveillance jusqu à la 
Boiana. Quoi qu'il en soit, le Gouvernement Impérial s'est hâté de 
conseiller au Prince Nicolas de se prêter à la combinaison et ce conseil 
a été suivi sur l'assurance donnée que, cette fois, le nouveau territoire 
serait livré d'une façon complète. 

Veuillez agréer, etc. 

Chanzy. 



r 191. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstan- 
tinople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 23 jnin i88o. 

En nous communiquant aujourd'hui un télégramme de Scutari, 
d'après lequel les Albanais se prépareraient à occuper fortement Dul- 
cigno, M. Goschen nous a demandé s'il n'y avait pas lieu de proposer 
à la Porte, sans attendre sa réponse à la note identique, la combinaison 
qui donne au Monténégro les territoires situés à l'ouest du lac de Scu- 
tari. L'opinion contraire a prévalu et nous nous sommes bornés à dis- 
cuter par avance les termes de la communication que nous comptons 
faire à la Porte à propos de l'échange de territoire projeté. 

Les réserves faites par le Prince de Monténégro sur certains points 
de détail du tracé n'ont pas permis à M. Novikov de souscrire, dès à 
présent, au projet de délimitation de l'Angleterre; il va télégraphier 
à Saint-Pétersbourg pour demander quel est le dernier mot du Prince 
Nicolas, ou pour être autorisé, tout au moins, vu l'urgence, à adhérer 
aux indications générales contenues dans votre télégramme du i ^ juii^* 
L'Ambassadeur d'Angleterre a demandé l'insertion, dans la note, d'un 
paragraphe recommandant à la Porte d'accorder aux Albanais de Scu- 
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tari une certaine somme de self-gwernment. Votre Excellence avait 
porté mon attention sur l'importance de cette proposition accessoire 
et elle sait que j'éprouverai quelque répugnance à la voir figurer dans 
notre communication à la Porte. J ai présenté quelques observations 
dans ce sens. Toutefois, en présence de l'unanimité de mes Collègues 
qui, modifiant leur précédente attitude, acceptent la proposition 
anglaise comme un engagement pris par M. Green envers les Albanais 
et sur lequel il serait nuisible de revenir sans compromettre l'Arrange* 
ment, je ne compte pas, sauf instructions contraires de votre part, 
maintenir mon opposition. L'Ambassadeur anglais verra demain le 
Sultan et compte l'entretenir officieusement de la combinaison projetée. 

TiSSOT. 



r 192. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadem- de la République française à 
Gonstantinople. 

Parb, le 34 juin i88o. 

Vous pouvez vous associer à vos Collègues pour demander une cer* 
taine part d'autonomie en faveur des populations du Nord de l'Albanie , 
dans les termes proposés par l'Angleterre. 

C. DE Freycinet. 
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M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstan- 
tinople , 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 24 juia i88o. 

Monsieur le Ministre, je crois utile de revenir sur les deux princi-^ 
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paux points qui ont été discutés hier dans la conférence dont mon 
dernier télégramme vous a sommairement fait connaître le résultat. 

L'Ambassadeur d'Angleterre nous a tout d'abord communiqué 
.une dépêche annonçant que les chefs albanais se préparaient à faire 
occuper Dulcigno par trois mille Dibriotes. Assez ému de cette éven- 
tualité, M. Goschen a exprimé l'avis qu'il y avait lieu de conjurer les 
complications qui pouvaient naître des mesures projetées par la Ligue 
en soumettant dès à présent à la Porte la combinaison qui nous avait 
précédemment paru ne pouvoir lui être présentée qu'autant qu'elle 
nous aurait fait connaître sa réponse à la note identique du 1 1 juin. 

La suggestion de M. Goschen a été écartée par tous ses Collègues. 
Il a été reconnu à l'unanimité qu'il serait impossible, iquelle que fût la 
hâte que nous missions à communiquer à la Porte le nouveau tracé, 
d'empêcher les Albanais d'occuper les territoires compris entre le lac 
et l'Adriatique, et nous avons décidé, en conséquence, qu'il n'y avait 
pas Heu de renoncer, en vue d'un résultat pratique que nous ne pou- 
vions guère nous flatter d'atteindre, à l'attitude que des considé- 
rations d'un autre ordre nous avaient engagés à prendre. 

La réponse de la Porte étant d'ailleurs attendue d'un jour à l'autre, 
j'avais été chargé par mes Collègues, afin d'éviter toute perle de 
temps, de préparer la note par laquelle nous devions proposer au 
Gouvernement turc l'échange des territoires. L'examen de cette note 
a occupé le reste de la séance et provoqué, de la part de M. Novikov, 
des observations qui n'ont pas permis d'arrêter le texte définitif de 
notre communication. Nous savions en effet, par nos Collègues d'An- 
gleterre et d'Autriche-Hongrie, que le Prince de Monténégro, tout en 
acceptant en principe la nouvelle délimitation, s'était cependant 
réservé d'en discuter certains détails. En présence de ces réserves, qui 
lui avaient été signalées par sa Cour, l'Ambassadeur de Russie ne 
s'est pas considéré comme autorisé à adhérer au projet de délimitation 
austro-anglaise qui formait une des annexes de la note que nous 
comptions adresser à la Porte. Notre Collègue s'est réservé de prendre 
les ordres de son Gouvernement et de lui demander quel était, au 
point de vue du tracé, le dernier mot du Prince Nicolas, question que 
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les Agen tsautrichiens et anglais à Cettigné n avaienl pas suffisamment 
éclaircie. 

L'Ambassadeur d'Angleterre a combattu la nécessité des réserves 
formulées par M. Novîkov. La discussion se prolongeant sans résultat 
pratique, j'ai fait observer quau point de vue même où se plaçait 
M. Goscben, c est-à-dire dans l'intérêt de la rapidité de la marche des 
négociations, il était essentiel que nous fussions en mesure de pré- 
senter à la Turquie, une ligne aussi nettement définie que possible. 
Il était donc nécessaire, sous ce rapport, que nous fussions instruits 
des dispositions réelles du Prince de Monténégro. En procédant autre- 
ment , nous nous exposions à provoquer, et de sa part et de celle de 
la Porte, une discussion de détail dont il était impossible de prévoir la 
durée. Mes Collègues d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie et d'Italie se 
sont ralliés à cette opinion, et M. Novikov a dû télégraphier hier 
même à Saint-Pétersbourg. 

Le Sultan a fait prier M. Goschen d'aller le yoir aujourd'hui au 
palais de Yildiz. L'Ambassadeur d'Angleterre compte profiter de 
cette entrevue jJour appeler l'attention de Sa Majesté sur les retards 
que subit la réponse de la Porte à propos de la question du Monté- 
négro, retards qui sont attribués au Sultan lui-même, et pour l'entre- 
tenir confidentiellement de la nouvelle combinaison projetée par les 
Puissances. 

Veuillez, etc. 

TiSSOT. 

P. S. — 2 à juin. — Je reçois à l'instant la réponse du Gouverne- 
ment ottoman, et je m'empresse de vous en adresser la copie. Ainsi 
que Votre Excellence le remarquera, ce document est conçu dans les 
termes que j'avais fait pressentir, et le dernier paragraphe nous four- 
nira l'occasion tonte naturelle de suggérer à la Porte la nouvelle com- 
binaison concertée entre les Puissances. 
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ÂNNSIB k LA Dip&GHB DE GONSTARTINOPLB KM DATE BU 24 JUIN 1880. 

Lettre d'Abeddin Pacha, Ministre des Affaires étrangères de Turq^uie, 
aux Représentants des Puissances signataires du Traité de Beiiin. 

Constantinople, le 24 juin i88o. 

Monsieur « j'ai Thonneur de répondre à la partie de la note de Votre 

Excellence, en date du 1 1 juin, qui se rapporte aux affaires du Monténégro. 

Dans sa note du 28 avril dernier, mon prédécesseur a donné à Votre 
Excellence des explications sur les faits qui se rattachent à cette question. 

Ces explications ont eu pour but et doivent avoir pour effet de démontrer 
aux Puissances signataires du Traité de Berlin que si les troupes monténé- 
grines n'ont point pris possession des positions abandonnées par les troupes 
ottomanes, ce fait ne saurait être imputé à nos autorités. 

En effet, si le Commandant de Podgoritza avait élevé, en recevant Tavis, 
une objection sur Tinsuffisance du délai qui lui était laissé pour se rendre 
sur les lieux avec ses troupes, les autorités ottomanes auraient pu retarder la 
retraite de nos troupes et rétablir facilement le délai de vingt-quatre heures. 

Le Gouvernement Impérial, tout en se réservant le droi^ de se considérer 
comme dégagé de toute obligation, croit néanmoins devoir déférer au désir 
exprimé par les Puissances et n'hésite point à leur offrir d'exécuter de nou- 
veau les mesures arrêtées dans le mémorandum sous la condition que le 
temps nécessaire sera accordé aux autorités ottomanes. 

Nous sommes convaincus que les Puissances tiennent également à cœur 
d'éviter les suites fâcheuses quentrainerait l'emploi de moyens violents 
contre les Albanais, qui, dans l'ignorance des douloiu*euses exigences de la 
politique , essayent de s'opposer à la cession de leur pays. Outre le désir légi- 
time d'éviter une effusion de sang, la Sublime Porte se préoccupe, à bon 
droit, des conséquences d'une lutte à entreprendre contre ces masses armées 
qui sont encore sous l'empire d'une grande exaltation, conséquences qui 
se traduiraient par la perturbation de l'ordre et de la tranquillité publics, 
tandis qu'elle est persuadée qu'elle arrivera, avec l'aide du temps, à faire 
réoccuper par ses troupes les positions évacuées, afin de se conformer aux 
termes du mémorandum. 

Pendant le même délai, le Gouvernement Impérial prendra des mesures 
efficaces pour atteindre ce but sans effusion de sang ; et il va sans dire que 
pour faciliter l'accomplissement de cette tâche , le délai dont il s'agit ne devra 
pas être rapproché. 

Au surplus, la Sublime Porte, si les Puissances le jugeaient nécessaire, 
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m refuserait pas de payer au Gouvememeut monténégrin les impôts perçus 
par les autorités Impériales sur le territoire qu'il n'aura pu provisoirement 
posséder. 

La Sublime Porte est en même temps prête à prendre en considération 
tout autre mode de solution qui lui serait suggéré par les Puissances et qui 
réunirait les conditions Toulues pour amener le résultat désiré en écartant 
les complications actuelles sans que du sang soit versé et en prévenant le dé« 
sordre qui résulterait d'une violente résistance. 

Veuillez agréer, etc. 

Abédinb. 



N" 194. 

M. DE Freyginet, Ministre des AfiFaires étrangères , 

au Comte de Montebello, Ministre de la République fran- 
çaise. 

Paris, le a5 juin 1880. 

Monsieur le Comte, par ma dépêclie du 18 juin, je vous ai 
entretenu de la note de Lord Granville relative à Textension des 
fit)ntières du Monténégro sur le littoral de l'Adriatique , et à la sug- 
gestion du Gouyemement anglais consistant à faire accorder par les 
Puissances une part d'autonomie aux Albanais du Nord. D'après les 
informations que notre Ambassadeur à Constantinople m'a transmises, 
à la date du a 3 de ce mois, M. Goschen, en communiquant le même 
jour, aux Ambassadeurs un télégramme de Scutari d'après lequel les 
Albanais se préparaient à occuper fortement Dulcigno, a demandé 
s'il n'y avait pas lieu de proposer à la Porte, sans attendre sa réponse 
à la partie des notes identiques du 1 1 juin qui a trait au Monténégro» 
la combinaison qui donne à ce pays les territoires situés à l'ouest du 
lac de Scutari. L'opinion contraire a prévalu parmi les Représentants 
des Puissances signataires du Traité de Berlin , et ils se sont bornés à 
discuter les termes de la communication qu'ils comptent faire à la 
Porte, à propos de l'échange de territoire projeté. 

«9- 
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M. Tissot me mande en même temps que les réserves faites par le 
Prince Nicolas sur certains points de détail du tracé n ont pas permis à 
M. Novikov de souscrire, dès à présent, au projet de délimitation de 
TAngleterre et que l'Ambassadeur russe allait télégraphier à Saint- 
Pétersbourg pour demander quel était le dernier mot du Prince de 
Monténégro et pour être autorisé éventuellement à se joindre à la 
démarche des autres Puissances auprès de la Porte. 

Recevez, etc. 

C. DE Freycinet. 



N^ 195. 

PliCE COMMUNIQUEE À M. DE FRETaNET, MDVISTRE DES AFFAIBES ÉTRANGÈRES, PAR 
SARTINSKI EFFENDIf CHARGÉ D'AFFAIRES DE TURQUIE X PARIS, LB sG JUIN I 88o. 

Le Ministre des affaires étrangères de la Sublime Porte 
au Chargé d^affaires de Turquie à Paris, 

Constantinople, le 24 juin i88o. 

ËD réponse aux observations contenues dans la note identique 
du 1 1 juin, concernant les affaires du Monténégro, je vietis d adresser 
aux Représentants des Puissances signataires du Traité de Berlin la note 
suivante : 

« J*ai Thonneur de répondre à la partie de la note de Votre Excellence, 
en date du 1 1 juin, qui se rapporte aux affaires du Monténégro. 

« Dans la note du 2 8 avril dernier, mon prédécesseur a donné à Votre 
« Excellence des explications sur les faits qui se rattachent à cette ques- 
« tion. 

a Ces explications ont eu pour but et doivent avoir pour effet, de 
« démontrer aux Puissances signataires du Traité de Berlin , que si les 
c troupes monténégrines n ont point pris possession des positions aban- 
c données par les troupes ottomanes , ce fait ne saurait être imputé à 
c nos autorités. 
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«En effet, si le commandant de Podgoritza avait élevé, en recevant 
Tavis, une objection sur l'insuffisance du délai qui lui était laissé pour 
se rendre sur les lieux avec ses troupes, les autorités ottomanes 
auraient pu retarder la retraite de nos troupes et rétablir facilement 
le délai de vingt-quatre heures. 

« Le Gouvernement Impérial, tout en se réservant le droit de se con- 
sidérer comme dégagé de toute obligation, croit néanmoins devoir 
déférer au désir exprimé par les Puissances et n hésite point à s'offrir 
d'exécuter de nouveau les mesures arrêtées dans le mémorandum, 
sous la condition que le temps nécessaire sera accordé aux autorités 
ottomanes. 

« Nous sommes convaincus que les Puissances tiennent également à 
cœur d'éviter les suites fâcheuses qu'entraînerait l'emploi de moyens 
violents contre les Albanais qui, dans leur ignorance des douloureuses 
exigences de la politique, essayent de s'opposer à la cession de leur 
pays. Outre le désir légitime d'éviter une effusion de sang, la Sublime 
Porte se préoccupe, à bon droit, des conséquences d'une lutte à 
entreprendre contre ces masses armées qui sont encore sous l'empire 
d'une grande exaltation, conséquences qui se traduiraient par la per- 
turbation de l'ordre et de la tranquillité publics, tandis qu'EUe est 
persuadée qu'EUe arrivera , avec l'aide du temps , à faire consécutive- 
ment ofecuper pair ses troupes les position» évacuées , afin de se <wd- 
former aux termes du mémorandum. 

a Pendant ce même délai, le Gouvernement Impérial prendra des 
mesures efficaces pour atteindre ce but sans effusion de sang et il va 
sans dire que pour faciliter l'accomplissement de cette tâche, le délai 
dont il s'agit ne devra pas être rapproché. 

«Au surplus, la Sublime Porte, si les Puissances le jugeaient néces- 
saire, ne refuserait pas de payer au Fondé de pouvoir monténégrin 
les impôts perçus par les autorités impériales sur le territoire qu'il 
n'aura pu provisoirement posséder. 

« La Sublime Porte est en même temps prête à prendre en considé- 
ration tout autre mode de solution qui lui serait suggéré par les Puis- 
sances et qui réunirait les conditions voulues pour amener le résultat 
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«désiré, en écartant les complications actuelles sans que du sang soit 
« versé et en prévenant le désordre qui résulterait d'une violente résis- 
€ tance. » 

Veuillez faire valoir les considérations contenues dans cette dépêche 

auprès de Son Excellence le Ministre des Affaires étrangères. 

Vous comprendrez facilement que Targumentation dont s'est servi le 
Monténégro par rapport au délai de vingt-quatre heures n'est qu'un 

prétexte, attendu que si le commandant monténégrin n'avait pas 

trouvé le délai qui lui restait suffisant, il n'aurait pas dû alors prendre 

sur lui d'entrer dans les positions occupées par nos troupes et devenir 

par là l'unique cause de leur retraite. Malgré cette vérité évidente , la 

Sublime Porte, par déférence pourles Puissances signataires, a cru 

devoir répondre de la manière sus énoncée. 

Nous aimons à espérer qu'après les explications que nous venons de 

donner dans notre réponse, il ne restera plus de doute dans l'esprit des 

Cabinets sur la bonne volonté de la Sublime Porte. 



r 196. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstanti- 
nople , 

à M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le a 6 juin i88o. 

La Porte nous ayant répondu avant-hier soir au sujet de la question 
monténégrine dans le sens que j'avais fait pressentir à Votre Excellence, 
nous avons arrêté aujourd'hui le texte de la note par laquelle nous lui 
proposons l'échange des territoires. Cette note, datée d'aujourd'hui, 
sera remise lundi matin. L'Ambassadeur de Russie n'ayant pas encore 
reçu les éclaircissements qu'il demande au sujet des prétentions du 
Prince Nicolas , notre communication est conçue en termes généraux 
et nous demandons à la Porte d'adhérer, en principe^ à notre pro* 
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position. Nous ia prévenons, en outre, que, jusquà ientière exécution 
e ia nouvelle combinaison, elle est absolument liée par ses enga- 
gements antérieurs. 

J*ai des raisons de penser que la Porte répondra soit par un refus, 
soit par une fin de non-recevoir ou une demande de délai équivalant à 
un refus. Les difiEicultés ne seront donc que déplacées et les Puissances 
doivent prévoir dès à présent le moment où Elles seront dans la nécessité 
de substituer leur action à celle de la Porte. 

TiSSOT. 



r 197. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstanti- 
nople , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 26 juin 1880. 

Monsieur le Ministre, M. Goschen a remis hier, au Sultan, en 
audience privée, une lettre autographe de la Reine d'Angleterre, 
notifiant le mariage de la Princesse Frédérique de Hanovre. L'Am- 
bassadeur de Sa Majesté Britannique a profité de cette occasion pour 
entretenir Abdul-Hamid de la situation générale de TËmpire, et tout 
particulièrement de la question monténégrine. Ainsi qu il nous en avait 
annoncé Tintention la veille, notre Collègue se proposait de pressentir 
laccueil que rencontrerait auprès du Gouvernement ottoman la nou- 
velle combinaison adoptée par les Puissances. 

Le Sultan a reçu les communications de M. Goschen avec la plus 
grande réserve. Sa Majesté n a répondu que par un silence absolu à la 
plupart des observations présentées par l'Ambassadeur de la Reine, et 
s'est borné, en ce qui concernait l'échange territorial proposé par les 
Puissances, à prier notre Collègue d'en conférer avec le premier Minis- 
tre et le Ministre des Affaires étrangères. M. Goschen s'est retiré sous 
une impression fâcheuse. 
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M. TissOT, Ambassadeur de la République française à CoDslanti- 
Dople , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 26 juin 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le 
texte de la note que nous comptons remettre à la Sublime Porte, pour 
lui proposer rechange de territoires concerté entre les Puissances. 

Le télégramme que je viens d'adresser à Votre Excellence lui 
a déjà expliqué les raisons qui ne nous ont pas permis de donner à 
cette communication une forme plus précise. M. Novikov n'ayant 
pas reçu les éclaircissements qu'il avait dû demander à Saint-Péters- 
bourg, au sujet des réserves que certains détails du tracé austro-anglais 
avaient provoquées de la part du Prince Nicolas, et que sa Cour s'était 
engagée à appuyer, nous avons dû nous borner à indiquer les bases 
générales du nouvel Arrangement, et inviter la Porte à y adhérer en 
principe. 

Votre Excellence sait que celte adhésion ne me paraît rien moins 
que certaine. Musurus Pacha a déclaré à M. Goschen que la Porte ne 
consentirait jamais à la cession de Dulcigno, cession qui amènerait 
fatalement la perte de Scutari. Dans cette question, comme dans la 
question grecque, le Gouvernement ottoman excipe de la nationalité 
albanaise des populations habitant les territoires à céder, ainsi que de 
leur qualité de musulmans, pour affirmer l'impossibilité de la combi- 
naison proposée par les Puissances. Au Nord comme au sud, elle 
oppose à l'Europe les résistances locales qu'elle provoque et qu'elle 
organise. 

Nous devons donc nous attendre, de la part de la Porte, soit à un 
refus, soit à des objections équivalant à un refus. L'hypothèse la plus 
favorable est celle où le Gouvernement ottoman nous demanderait, 
pour vaincre les résistances qu'il encourage, un délai aussi long que 
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celui qu il vient de réclamer pour mettre à exécution l'Arrangement 
du 1 8 avril. 

Les difficultés que rencontre la solution de la question monténégrine 
ne sont donc que déplacées et les Puissances se trouvent, dès lors, 
dans Talternative^ou de constater l'insuccès de cette troisième tentative 
d'arrangement ou de substituer, dans une certaine mesure, leur action 
à celle de la Porte. 

Le seul terrain de transaction possible, aux yeux du Gouvernement 
ottoman, serait la cession du Wassojewitch inférieur, district faisant 
partie du Sanjak de Novi-Bazar et situé entre la frontière orientale 

du Mon ténégro et le cours supérieur de Zim, Kadri Pacha a proposé ce 

« 

terme moyen à M. Goschen; mais ce dernier a fait observer, avec rai- 
son, que TAutriche ne souscrirait jamais à cette combinaison qui est 
loin d'ailleurs de représenter, pour le Monténégro, l'équivalent des 
territoires dont l'Arrangement du i8 avril lui attribuaitla possession. 

La question se pose donc entre ce dernier arrangement et celui qui 
donnerait au Prince les territoires situés à l'ouest du lac de Scutari. 

Or les populations albanaises ^ surexcitées par la Porte, paraissent 
décidéesà opposer la même résistance aux deux combinaisons; la Porte 
elle-même, à supposer qu'elle ne réponde pas par un refus à la dernière 
suggestion des Puissances, fera valoir, pour se dispenser d'exécuter le 
nouvel Arrangement, les difficultés qu'elle a déjà mises en avant pour 
se soustraire aux obligations résultant pour elle du mémorandum du 
i8 avril. 

Veuillez agréer, elc. 

TiSSOT. 



AMKBXB X LA DBPÉCilE DE GOMSTANTINOPLE EN DATE DU 20 JUIN l88o. NOTE IDENflQUK 

REMISE À LA SUBLIME PORTE 

Théiapîa, le 26 juin 1880, 

Monsieur le Ministre, je m^empresse de vous accuser réception de la noie 
par laquelle Votre Excellence a répondu à la seconde des (rois questions qui 
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faisaient Tobjet de la communication que j'ai eu Fhonneur de lui adresser, le 
11 de ce mois. Je Tai immédiatement portée à la connaissance de mon Gou- 
vernement. 

Je ne saurais dissimuler à Votre Excellence que les conditions de temps 
auxquelles la Sublime-Porte subordonne Texécution de TArrangement du 
1 8 avril sont inconciliables avec l'invitation que lui ont adressée les Puissances 
de donner à ce même arrangement une exécution immédiate. 

Toutefois, en me référant au passage de la note de Votre Excellence, où le 
Gouvernement ottoman se déclare prêt à prendre en considération tel autre 
mode de solution qui lui serait suggéré par les Puissances et qui réunirait les 
conditions voulues pour amener le résultat désiré, je suis autorisé par le Gou« 
vernement de la République française à indiquer comme Téquivalent des ces- 
sions stipulées par Tacte du i8 avril, une rectification de frontière à Test et 
àTouest du lac Scutari, rectiBcatîon qui , du côté de la mer, étendrait le littoral 
appartenant aujourd'hui au Monténégro jusqu à Femboucbure de la Boïana, y 
compris Dulcigno. 

Le littoral cédé serait soumis aux stipulations de l'article 29 du Traité de 
Berlin, le Gouvernement de la République française se réservant d ailleurs, dès 
que la Porte aura accepté, en principe, de préciser les divers points de la nou- 
velle ligne de démarcation , ainsi que les conditions de détail destinées à com- 
pléter cet arrangement, 

La combinaison que je suis autorisé à suggérer à Votre Excellence a incon- 
testablement l'avantage de ne laisser subsister aucun doute quant aux facilités 
d'exécution. 

Dans le but, au surplus, d'accroître les chances favorables que présente, à 
ce point de vue, l'échange de territoires projeté, la Sublime Porte aurait 
intérêt à accorder aux Albanais de la province de Scutari des arrangements 
administratifs qui, tout en maintenant les liens qui rattachent ces populations 
à l'Empire ottoman, donneraient une satisfaction suffisante à leurs légitimes 
aspirations. 

Le Gouvernement de la République française a la ferme conviction que la 
Sublime Porte, reconnaissant les avantages pratiques de l'Arrangement qui lui 
est suggéré, n hésitera pas à accepter une solution qui lui permet tout à la 
fois de tenir ses engagements envers les Puissances et d'éviter, à l'égard de;^ 
populations albanaises, les mesures de rigueur dont elle affirme l'impos- 
sibilité. 

Le Gouvernement ottoman, ne cessant pas d'ailleurs d'être lié par ses pre- 
miers engagements jusqu'à l'entière exécution de la nouvelle combinaison , je 
n'ai pas besoin de faire observer à Votre Excellence qu'en refusant de souscrire 
à ce dernier arrangement, la Porte se retrouverait, par ce fait même, en pré- 
sence des obligations qui résultent pour elle de la Convention du 28 avril, et, 
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par suite, de la nécessité dune exécution immédiate démontrée par la note 
que j'ai eu Thonneur d'adresser à Votre Excellence, sous la date du 1 1 de ce 
mois. 

Je prîe Votre Excellence, eu égard à l'urgence notoire d'une solution, de 
vouloir bien répondre dans un bref délai à la présente communication, et je 
profite de cette occasion pour la prier d'agréer, etc. 

TiSSOT. 



N^ 199. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs delà République française à Berlin, Rome, 
Saint-Pétersbourg et Vienne, et au Ministre de la Répu- 
blique française à Londres. 

Paris, ie 27 juin 1880. 

Le Chargé d^affaires de Turquie à Paris m*a communiqué hier la 
réponse adressée par la Porte aux Représentants des Puissances à 
Constantinople, au sujet de la question du Monténégro. 

La Porte s'offre à exécuter les mesures arrêtées dansie mémorandum 
Corti, sous condition qu on lui laisse le temps nécessaire pour y arriver 
sans emploi de moyens violents contre les Albanais; ce délai ne devra 
pas être rapproché; en attendant Texécution du mémorandum, la Porte 
offre de payer au Monténégro les impôts perçus par les autorités otto- 
manes sur les territoires en question , tant que le Monténégro ne sera 
pas entré en possession de ces territoires. 

Notre Ambassadeur à Constantinople annonce qu après avoir reçu 
cette communication, ses Collègues et lui ont arrêté les termes d'une 
note proposant à la Turquie d'accorder au Monténégro une extension 
sur l'Adriatique, en échange du territoire contesté à Test du lac de 
Scutari. 

M. Tissot me télégraphie à ce sujet ce qui suit : 

«Notre note, datée du 26, sera remise lundi matin. L'Ambassadeur 

3o. 
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de Russie n ayant pas encore reçu les éclaircissements qu il demande 
au sujet des prétentions du Prince Nicolas, notre communication est 
conçue en termes généraux, et nous demandons à la Porte d*adhérer 
en principe à notre proposition. Nous la prévenons en outre que, 
jusquà rentière exécution de la nouvelle combinaison, elle est absolu- 
ment liée par ses engagements antérieurs. 

« J'ai des raisons de penser que la Porte répondra , soit par un refus , 
soit par une fin de non-recevoir ou une demande de délai équivalant 
à un refus. Les difficultés ne seront donc que déplacées. » 

C. DE Freycinet. 



IN" 200. 

Le Comte Duchâtël, Ambassadeur de la République française à 
Vienne , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 28 juin 1880. 

L'Ambassadeur de Russie vient d*être avisé que l'Empereur Alexandre 
a autorisé M. de Novikov à se joindre aux Représentants des autres Puis- 
sances à Gonstantinople pour faire auprès de la Porte une démarche 
collective à l'effet d'obtenir le règlement de la question monténégrine 
pour la cession du territoire de Dulcigno. Le sentiment du Baron 
d'Oubril n'est pas que le Prince de Monténégro doive insister sur la 
condition des garanties à demander au Gouvernement anglais pour la 
remise pacifique et régulière des territoires cédés. 

DUCHÂTEL. 
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M. DE Frëycinët» Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République 
française à Londres. 

Paris» le 28 juin 1880. 

M. le Chargé d'affaires de Turquie m'a communiqué, et j*ai 
rhonneur de vous envoyer ci-annexée la copie d'une dépêche en date 
du 24 de ce mois, qu'il a reçue du Ministre des Affaires étrangères du 
Sultan. Ainsi que vous le verrez, ce document contient la réponse de 
de Porte à la partie des notes du 1 1 juin qui a trait au Monténégro, 
et les dispositions témoignées par le Gouvernement turc dans cette 
réponse sont loin d'être satisfaisantes. 

Ma dépêche du 28 juin a fait savoir au Comte de Montebello que les 
Ambassadeurs à Constantinople, avant de proposer à la Porte la combi- 
naison anglaise qui donne au Monténégro les territoires situés à louest 
du lac de Scutari, avaient voulu attendre la réponse dont il s'agit. 
M. Tissot me mande qu'aussitôt après l'avoir reçue, ils se sont concertés 
au sujet du texte de la note par laquelle ils proposeront au Gouverne- 
ment turc l'adoption de la combinaison anglaise, agréée par les Puis- 
sances. Notre Ambassadeur ajoute que, par cette note conçue en terme.^ 
généraux, ils demanderont à la Porte d'adhérer en principe et la pré- 
viendront, en outre, que jusqu'à l'entière exécution du projet anglais, 
ils la considèrent comme absolument liée par ses engagements anté- 
rieurs. 

J'avais fait savoir également au Comte de Montebello que les réserve^ 
présentées par le Prince Nicolas sur certains points de détail du tracé 
anglais avaient empêché M. Novikov d'y souscrire tout d'abord, et que 
l'Ambassadeur russe avait demandé à son Gouvernement l'autorisation 
de se joindre à la démarche des Représentants des autres Puissances 
auprès de la Porte. D'après des informations que me transmet par le 
télégraphe le Comte Duchâtel , l'Ambassadeur de Russie à Vienne a 
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été avisé que cette autorisation a été envoyée à M. Novikov, qui, en 
conséquence, s*associera à la démarche collective des Représentants 
des Puissances à Gonstantinople. Leur parfait accord est d'autant plus 
nécessaire qu il y a lieu de craindre bien des difficultés provenant de 
]a force d'inertie de la Porte, et que M. Tissot a des raisons de penser 
quelle répondra soit par un refus, soit par une fin de noD*recevoir 
ou une demande de délai équivalant à un refus. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



r 202. 

M. Tissot, Ambassadeur de la République française à Gonstan- 
tinople , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Gonstantinople, le 28 jain 1880. 

Le Ministre des Affaires étrangères du Sultan, que je viens de voir, 
ne croit pas que la Porte puisse accepter l'échange de territoires pro- 
posé par les Puissances et auquel les Albanais, ajoute-t-il, ne consen- 
tiront en aucun cas. L'Arrangement du 1 8 avril lui semble plus facile 
à exécuter moyennant un délai qui permettrait au Gouvernement turc 
d'avoir raison des résistances actuelles en détachant les Albanais 

musulmans des catholiques. 

Tissot. 



N" 203. 

Le Comte de Montebello, Ministre de la République française à 
Londres , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le a8 juin 1880. 

Le Cabinet de Londres a donné pour instructions à M. Goschen de 
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jefuser tous les délais demandés par la Porte pour exécuter ses enga- 
gements relatifs au Monténégro; il est chargé de proposer au Gouver- 
nement ottoman l'alternative entre la proposition du Comte Corti et 
la proposition anglaise, en insistant toutefois sur cette dernière, et de 
demander l'exécution immédiate de Tune ou de Tautre, 11 approuve 
les termes dé la note remise par les Ambassadeurs à Gonstantinople. 

MONTEBELLO. 



N' 204, 

N(yrE STATISTTQCJE SITB LE TERRITOIBE COMPRIS E11TRE LE LAC DE SCUTAfH 

ET L'ADRIATIQUE. 

(Remise par le Comte Colon na-Ceccaldi. — * 28 juin 1880.) 



Dalcigno et faubourgs. 

5oo aiaisons de musulmans, avec environ 3,ooo habitants; 

xo catholiques, avec environ 70 habitants; 

5 grecs, avec environ 3o habitants; 

1 faubourg de familles zingares, avec environ 180 habitants. 

Villages du district de Dulcigno. 

160 maisons de musulmans , avec environ 1,200 habitants; 

120 chrétiens, avec environ 900 habitants. 

Sauf quatre de ces villages, où les habitants sont slaves, toute la popu- 
lation de ce district est de race albanaise. 

District de Merkowitz. 

Population slave de race, mais presque exclusivement mii5a/maR^ de religion. 

Lors de Toccupalion momentanée de Dulcigno par les Monténégrins au 
conBoencemenl de 1878, un tiers de la population musulmane de la ville et 
des villages émigra ; les deux autres tiçrs acceptèrent la domination monténé* 
grine; mais aujourd'hui, après les deux années d'excitation des autorités 
turques et de développement de la Ligue albanaise, la situation doit être 
modifiée dans le sens d'une opposition plus générale à la domination du 
Monténégro. 
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N' 205. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lacour , Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Londres. 

Paris, ic 29 juin 1880. 

Monsieur, dans la dépêche que j ai adressée le q5 juin au Comte de 
Montebello, je faisais allusion aux réserves du Prince Nicolas sur certains 
points du tracé de la nouvelle frontière turco-monténégrine proposé par 
le Gouvernement anglais et agréé par les Puissances. J'ai Thonneur de 
vous envoyer ci-joint en copie, avec ses annexes, une dépêche par 
laquelle notre Agent au Monténégro précise la nature et la portée des 
réserves du Prince, ainsi que Tensemble des dispositions de son Gou- 
vernement à regard du projet anglais. M. de Saint-Quentin me transmet, 
par la même dépêche, ses appréciations personnelles sur le caractère, 
f origine et le fonctionnement de la Ligue albanaise, et je suis persuadé 
que vous en prendrez connaissance avec in térêt. Vous trouverez également 
ci-jointe une note statistique de M. Colon na-Ceccalari qui a présidé, 
comme vous le savez, la Commission de délimitation du Monténégro. 
Cette note concerne le territoire compris entre le lac de Scutari et 
l'Adriatique, et les détails qu elle fournit semblent justifier dans une 
certaine mesure les réserves du Prince Nicolas. 

Agréez, etc. 

C- de Freycinet. 



1\" 206. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

^ Thérapia, le 2g juin 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai eu Thonneur de vous transmettre, par mon 
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télégramme d'hier, la substance de rentretien que j'avais eu avec le 
Ministre des Affaires étrangères du Sultan, au sujet des deux questions 
grecque et monténégrine. 

En ce qui concerne Téchange de territoire proposé par les Puissances, 
le langage d'Abeddin Pacha a malheureusement confirmé le pressen- 
timent que j'avais confié à Votre Excellence en lui annonçant ]a remise 
de notre seconde note identique. 

Le Ministre des Affaires étrangères n'avait pas encore pu soumettre 
cette note au Sultan, mais il était en mesure, m'a-t-il dit, de m'affirmer 
que la Porte se trouvait dans l'impossibilité matérielle et morale de 
livrer au Monténégro des territoires habités par des Albanais et sur- 
tout « une ville aussi albanaise que Dulcigno ». Abeddin Pacha pensait, 
au contraire, que l'arrangement du 18 avril pouvait être mis à exécu- 
tion sans trop de difficultés, moyennant un délai assez long pour que 
la Porte eût le temps d'agir sur les Albanais musulmans et de les 
décider à abandonner la cause des tribus catholiques des Hotti et des 
démenti. Ces dernières une fois isolées, le Gouvernement turc n'hési- 
terait pas à employer la force pour les réduire. 

Abeddin Pacha a, d'ailleurs, exprimé la conviction que l'acquisition 
des territoires attribués au Monténégro par le mémorandum d'avril ne 
pouvait être pour la Principauté qu'une cause de conflits sans cesse 
renaissants avec les tribus albanaises; il lui semblait dès lors infi- 
niment plus avantageux que le Monténégro acceptât, outre la somme 
représentant les impôts auxquels il a droit à partir de la date de 
l'Arrangement, l'indemnité représentant la valeur des districts concé- 
àés. L'Albanie tout entière, ajoutait Abeddin Pacha, acquitterait 
volontiers la rançon de cette portion du soi albanais. 

Je n'avais pas à exprimer une opinion sur cette suggestion du 
Ministre des Affaires étrangères du Sultan. Je me suis borné à appeler 
l'attention d' Abeddin Pacha sur les complications que les résistances 
de la Porte devaient nécessairement faire naître. J'ai signalé en parti- 
culier à cette occasion, non seulement l'inanité, mais le danger de la 
politique que semblait avoir adoptée le Palais, et qui consistait à consi- 
dérer l'Albanie comme un rempart inexpugnable de l'Empire, alors 
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que cette province, da moment où elle aurait conscieDce de sa force, 
serait la première à se soustraire à la domination du Sultan, pour 
retomber presque aussitôt sous une influence étrangère. 

Abeddin Pacha, en admettant la possibilité des périls que je lui 
Élisais entrevoir, m'a fait observer toutefois que TAlbanie serait plus 
vite encore perdue pour TEmpire, si la Porte trahissait la cause alba- 
naise en abandonnant Dulcigno. 

J ai fait remarquer au Ministre des Aflaires étrangères du Sultan , 
que la Porte navait qu'à scn prendre à elle-même si la question 
quelle avait refusé de résoudre se tranchait en dehors d'elle , et que 
toute démarche tentée dans le but de retarder le résultat qu'elle avait 
elle-même provoqué me paraissait désormais superflue. 

Le Gouvernement turc opposera-t-il aux décisions des Pubsances 
la résistance dont il nous menace ? Il est assez difficile de répondre dès 
à présent à cette question. Le langage des Conseillers du Sultan est 
évidemment calculé pour nous donner cette conviction , et certains 
indices matériels semblent prouver qu'on se prépare réellement en 
vue d'un conflit prochain. J'ai peine à croire cependant que la Porte 
se décide à courir une si périlleuse aventure : elle se contentera sans 
doute, et c'est encore trop, de donner un appui indirect aux résistances 
qu'elle organise du côté de l'Albanie. 

Veuillez agréer, etc. 

TiSSOT. 



r 207. 

M. DE Fretcinet , Ministre des Affaires étrangères , 

aux Ambassadeurs de la République française k Berlin, 
Saint-Pétersbourg et Vienne. 

Paris, le a g juin 1880. 

Monsieur , d'après des informations transmises à l'Ambas- 
sadeur de Russie à Vienne, et qui m'ont été communiquées hier, 
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M. NoYikoY a été autorisé par son Gouvernement à se joindre aux 
Représentants des autres Puissances à Constantinople pour appuyer' 
le tracé de la nouvelle frontière turco-monténégrine proposé par 
TAngleterrc. M. Novikov n avait pas tout d*abord souscrit à ce projet 
de délimitation, par suite de réserves que le Prince de Monté- 
négro a présentées sur certains points de détail du tracé. Vous trou- 
verez ci-jointe en copie, avec ses annexes, une dépêche par laquelle 
notre Agent dans la Principauté précise la nature et la portée des 
réserves du Prince Nicolas, ainsi que Tensemble des dispositions de 
son Gouvernement k Tégard du projet anglais. M. de Saint-Quentin 
me fait part, dans la même dépêche, de ses appréciations personnelles 
sur le caractère, Torigine et le fonctionnement de la Ligue albanaise, 
et je suis persuadé que vous en prendrez connaissance avec intérêt. 
La note statistique également ci-jointe de M. Golonna-Ceccaldi, ancien 
Délégué français à la Commission de délimitation du Monténégro, 
concerne le territoire compris entre le lac de Scutari et T Adriatique, 
et les détails qu elle fournit semblent justifier, dans une certaine mesure, 
les réserves du Prince Nicolas. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



W 208. 

M. DE FreyctnÉt, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin 
Londres, Rome, Saint-Pétersbourg et Vienne. 

Paris, le 29 juin 1880. 

Monsieur . . -, mon télégramme du 27 juin vous a fait connaître 
en substance la réponse adressée par la Porte aux Représentants des 
Puissances à Constantinople , en ce qui concerne la partie des notes 
identiques qui avait trait au Monténégro. J'ai Thonneur de vous 

3i. 
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envoyer ci-jointe en copie une dépêche adressée par le Ministre des 
AflPaires étrangères du Sultan au Chargé d'affaires de Turquie à Paris, 
et dans laquelle estinséré le texte même de cette réponse, qui est loin 
d'être satisfaisante. Vous savez qu'aussitôt après l'avoir reçue, les 
Représentants des Puissances se sont concertés au sujet du texte de la 
note par laquelle ils devaient proposer à la Porte l'adoption de la com- 
binaison suggérée par le Gouvernement anglais et agréée par les autres 
Gouvernements. M. Tissot me mande que, par cette note conçue en 
termes généraux , ses Collègues et lui demanderont à la Porte d'adhérer 
en principe au nouveau projet d'échange territorial et la préviennent 
en outre que, jusqu'à l'entière exécution du projet anglais, ils la consi- 
dèrent comme absolument liée par ses engagements antérieurs. Le 
parfait accord qui s'est établi sur la question entre les diverses Puis- 
sances était d'autant plus nécessaire qu'il y a lieu de craindre bien des 
difficultés provenant de la force d'inertie du Gouvernement turc, et 
que M. Tissot a des raisons de penser que la Porte répondra soit par 
un refus, soit par une fin de non-recevoir, ou une demande de délai 
équivalant à un refus. 

Veuillez agréer, etc. 

C. DE Freycinet. 



r 209. 

Le Comte Duchatël, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

à M. DE Freyciset, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 3o juin 1880. 

Le Baron Haymerlé paraît fort contrarié par la mauvaise volonté 
de la Porte dans le Règlement de la question monténégrine. Il vient 
de me dire qu aujourd'hui même il a déclaré dans le langage le plus 
ferme à Edhem Pacha que la Turquie, par ses procédés dilatoires, 
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finirait par lasser la patience de l'Europe et pourrait, si elle ne chan- 
geait pas d'attitude, s'exposer aux plus graves dangers. Il a engagé 
l'Ambassadeur turc à faire connaître ce sentiment du Cabinet de Vienne 
sans retard à Gonstantinople. 

Ddcbâtel. 



r 210. 

Le Général Chanzy, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le i" juillet 1880. 

J'ai eu hier un assez long entretien avec M. de Giers. Il est revenu 
souvent sur la nécessité d'assurer par des moyens efficaces l'exécution 
des décisions de l'Europe que la Turquie cherchera toujours à éluder. 
Malgré tout ce que j'ai pu faire pour la connaître, il ne m'a rien dit 
de la pensée du Gouvernement Impérial relativement au mode d'action 

effective à exercer. 

1 

Le Secrétaire d'Etat m'a répété que la Russie serait toujours d'accord 
avec la inajorité des Puissances pour assurer la solution effective des 
questions réglées par les Traités ou Conventions et encore pendantes 
en Orient. M. Novikov a reçu des instructions dans ce sens , et tout en 
exposant et en soutenant la manière de voir de son Gouvernement à 
Gonstantinople, il s'y conformera, le moment venu, comme l'a fait 
M. Sabouroff à Berlin. 

Chanzy. 
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r 211. 



Le Marquis de No ailles. Ambassadeur de la République française 
près le Roi dltalie , 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 



Rome, le i*' juillet 1880. 

Des instructions ont déjà été envoyées au Comte de Launay, Tinvi- 
tant à se rallier à votre manière de voir et à se prononcer en faveur 
de la note collective. 

NOAILLES* 



r 212. 

M. TissoT , Ambassadeur de la République française à Gonstaoti* 
nople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Thérapia, le 2 juillet 1880. 

Monsieur le Ministre, le télégramme que j*ai eu Thonneur d'a- 
dresser hier à Votre Excellence lui a signalé la gravité de la situation. 
Les dispositions que mes précédents rapports présentaient comme 
probables sont aujourd'hui certaines. 

Je ne reviendrai pas sur les détails du très long entretien que j'ai 
eu à ce sujet avec Abeddin Pacha. Ainsi que Votre Excellence me 
Tavail prescrit, j'ai exposé sans détours au Ministre des Affaires étran- 
gères du Sultan les graves] complications que pouvait entraîner la 
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résistance de la Porte aux résolutions arrêtées à Berlin; je lui ai laissé 
entrevoir la possibilité d'une action dont le contre-coup se ferait im- 
médiatement sentir au centre même de la presqu île des Balkans, et 
je lui ai sig^nalé les conséquences que pourraient avoir, à ce point de 
vue, les premières hostilités dont la frontière méridionale de TEmpire 
serait le théâtre. 

L adhésion de la Porte aux décisions de la Conférence de Berlin 
pouvait seule conjurer les redoutables éventualités qui s'imposaient à 
nos prévisions. 

J ai ajouté que le premier pas devait être le désaveu, par la Porte, 
des résistances qu elle avait pu encourager, et le retrait des troupes 
qu'elje avait concentrées en Albanie, en Thessalie et en Épire. J'ai 
laissé entendre à Abeddin Pacha que je n'ignorais pas dans quelles 
intentions ces concentrations de troupes étaient effectuées, et j'ai con- 
damné, dans les termes les plus nets, la politique imprudente qui 
semblait prévaloir dans les Conseils du Sultan. 



Veuillez agréer, etc. 



TiSSOT. 



PP ^13. 

Le Comte Duchatel, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, ie 2 juillet 1880. 

Monsieur le Ministre, durant les négociations pour le compromb 
de Dulcigno, le Cabinet de Vienne a été amené à s'occuper de l'idée 
d'une autonomie albanaise. Cette autonomie, restreinte d'ailleurs au 
vilayetde Scutari, devait surtout consister dans rétablissement d'un. 
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« self-government » local qui, au double point de vue politique et mili- 
taire, ne porterait aucun préjudice à lautorité du Sultan. A Vienne 
comme à Berlin, on considère que cette question, avant d'être déci* 
dée, mérite encore un examen et une étude approfondie; seulement, 
dans la pensée du Baron Haymerié, Tétude pourrait en être utilement 
confiée à la Commission de la Roumélie orientale. Quant à tout autre 
projet plus étendu pour la constitution d'une Albanie autonome, il 
aurait été plutôt conçu à Constantinople et déjà suggéré par certains 
Représentants de la Turquie à l'Etranger; mais, jusqu'à présent, le 
Cabinet de Vienne ne paraît pas disposé à seconder une pareille com- 
binaison. Du moins, en me parlant de la difficulté de déterminer exacr- 
tement les firontières de l'Albanie, le Baron Haymerié n'a marque son 
adbésion à la proposition anglaise qu'autant qu'elle s'appliquerait uni- 
quement au vilayet de Scutari. 



Veuillez agréer, etc. 



DUGHÂTEL. 



N" 214. 

M- DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères , 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Constantinople. 

Paris, le 3 juillet i88o. 

Monsieur, en m annonçant, le 36 juin dernier, que les Ambassadeurs 
des Puissances à Constantinople s'étaient entendus pour la rédaction de 
la note demandant à la Porte ottomane d'adhérer en principe à la com- 
binaison d'échange qui attribuerait au Monténégro une extension de 
territoire entre le lac de Scutari et la mer, vous m'avez fait savoir que 
les réserves présentées par le Prince Nicolas sur quelques points de 
détail du nouveau tracé n'étaient pas encore connues à Constantinople. 
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JTaî Thonneur de vous transmettre ci-jointe en copie, avec ses annexes, 
une dépêche par laquelle notre Agent au Monténégro précise la nature 
et la portée de ces réserves, ainsi que Fensemble des dispositions de 
son Gouvernement à l'égard du projet dont il s'agit. M. de Saint- 
Quentin me fait part dans la même dépêche de ses appréciations per- 
sonnelles sur le caractère, Torigineet fonctionnement delà Ligue alba- 
naise et je suis persuadé que vous en prendrez connaissance avec inté- 
rêt. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



W 215. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères , 

à M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Londres. 

Parb, le 6 juillet i88o. 

Monsieur, par ma dépêche du a 5 juin, j'annonçais au Comte de 
Montebeilo que j'avais autorisé ^spécialement notre Ambassadeur en 
Turquie à s'associer à ses Collègues pour réclamer une part d'autono- 
mie en faveur des populations de l'Albanie septentrionale, dans les 
termes proposés par le Gouvernement anglais. Depuis lors, j'ai appris 
par le rapport ci-joint en copie de M. Tissot, que les Représentants 
des grandes Puissances à Constantinople, tout en accueillant avec 
beaucoup de faveur la combinaison patronnée par r Angleterre, et con- 
sistant à donner au Monténégro les districts situés à l'ouest du lac de 
Scutari, se montraient peu disposés à envisager sous un jour aussi 
favorable la proposition accessoire de la note anglaise, qui recomman- 
dait comme un moyen d'assurer le succès de la transaction projetée 
la concession éventuelle d'une certaine autonomie aux tribus alba- 
naises du nord. 

Les rapports que j'ai reçus des Ambassadeurs de la République à 
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Berlin, à Saint-Pétersbourg et à Vienne me faisaient pressentir cette 
altitude des Puissances en ce qui concerne TAlbanie. Ainsi que je Taî 
fait savoir au Comte de Montebello par ma dépêche du 18 juin, le 
Cabinet de Beiiin a pensé que cette question d'autonomie était encore 
trop peu étudiée pour qu'on pût se prononcer sans imprudence. 
D'autre part, le langage que M. de Giers a tenu récemment au Général 
Chanzy témoigne que le Cabinet de Saint-Pétersbourg, sans doute 
préoccupé des progrès de l'influence autrichienne dans les pays voisins 
de l'Adriatique, n'est rien moins que disposé à favoriser le dévdoppe- 
ment de l'élément albanais. 

Quant au Gouvernement austro-hongrois, vous verrez, par les rap- 
ports ci-joints en copie du Comte Duchâtel, qu'il serait difficile de 
préciser dès à présent ses vues. Aux yeux du Baron Haymerlé, comme 
à ceux du Prince de Bismark, la question mérite encore une étude ap- 
profondie, et le Ministre des Affaires étrangères d'Autriche pense qu'en 
tout cas l'autonomie projetée par l'Angleterre ne pourrait s'appliquer 
qu'au vilayet de Scutari. Le Baron Haymerlé incline à penser que l'idée 
d'une autonomie albanaise plus étendue rentrerait dans les desseins de la 
Porte, qui verrait là un moyen de contre-balancer l'influence hellénique. 
Vous remarquerez la concordance qui existe entre cette appréciation et le 
rapport de M. Tissot. D'après les renseignements que me transmet notre 
Ambassadeur à Constantinople , Abeddin Pacha aurait pris des enga- 
gements avec les Chefs de la Ligue albanaise, et le Sultan serait po*- 
sonnellement disposé à seconder les vues de son Ministre en autorisant 
la réunion des quatre provinces de Scutari, de Prizrend, de Janina et 
de Monastiren un seul vilayet. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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N' 216. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstau- 
tiiiople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 6 juillet i88o. 

Le Chargé d'affaires du Monténégro ayant fait part à son Gouver- 
nement des offres d'indemnité pécuniaire que lui avait faites Abeddîn 
Pacha, a reçu Tordre de quitter Constantinople et partira vendredi. 

TiSSOT. 



N' 217. 

M Châll£M£L-Lacour, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. DE Freicinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 7 juillet 1880. 

Lord Granville, venu exprès pour m'entretenir de la question du 
Monténégro, m'a dit que les turcs d'Albanie se refusaient décidément 
à la cession de Dulcigno , mai3 qu Abeddin Pacha avait déclaré que la 
Turquie était prête à envoyer de l'argent et six mille hommes pour 
faire exécuter l'Arrangement Corti. Lord Granville a chargé M. Goschen 
de répondre aux Ministres du Sultan que la Porte ayant autrefois dé- 
claré l'exécution de cet arrangement matériellement impossible, il était 
difficile de considérer sa déclaration actuelle comme pouvant être ac- 
ceptée sans réserves, mais qu'un délai de trois semaines lui serait 
néanmoins accordé pour l'exécution de l'arrangement Corti, et qu'après 
ce délai, si l'engagement pris aujourd'hui par elle n'était pas exécuté, 

5a. 
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ia Turquie serait invitée à se joindre aux Puissances résolues* à se 
charger de l'exécution. 

Lord Granville s*est assuré déjà de l'assentiment de rAutriche. 

Challemel-Lacour. 



N" 218. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte Duchâtel, Ambassadeur de ia République française 
à Vienne. 

P«nr!s, le 7 juillet 1880. 

Monsieur, j'ai lu avec un intérêt particulier le rapport que vous 
m'avez adressé, au sujet des dispositions du Gouvernement austro- 
hongrois, en ce qui concerne F Albanie. Comme vous le verrez par la 
dépêche ci-jointe en copie de M. Tissot, les Heprésentants des Puis- 
sances à Constantinople, tout en accueillant avec approbation ia com- 
binaison patronnée parFAngleterre et consistant adonner au Monténégro 
les districts situés à Fouest du lac de Scutari, se montraient peu disposés 
à envoyer sous un jour aussi favorable la proposition accessoire de la 
note anglaise qui recommandait comme un moyen d'assurer le succès 
de la transaction projetée la concession éventuelle d'une certaine au- 
tonomie aux tribus albanaises du nord. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



K" 219. 



w 

M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Cons- 
tantinople, Rome et Vienne. 

Paris, le 8 juillet 1880. 

J'ai reçu hier soir de M. Cbaliemel-Lacour le télégramme qui suit: 
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« Lord Granville est venu m'entretenir de la question du Monténé- 
a gro; il m'a dit que les turcs d'Albanie se refusaient décidément à la 
« cession de Dulcigno, mais qu Âbeddin Pacha avait déclaré que la 
«Turquie était prête à envoyer de Targent et six mille hommes pour 
« faire exécuter TArrangement Corti. Lord Granville a chargé M. Gos- 
a chen de répondre aux Ministres du Sultan que la Porte ayant autre- 
« fois déclaré l'exécution de cet arrangement matériellement impossible, 
« il était difficile de considérer sa déclaration actuelle comme pouvant 
«être acceptée sans réserves, mais qu'un délai de trois semaines lui 

• serait néanmoins accordé pour l'exécution de TArrangement Corti , et 
t qu'après ce délai, si l'engagement pris aujourd'hui par elle n'était pas 

• exécuté, la Turquie serait invitée à se joindre aux Puissances résolues 
« à se charger de l'exécution. Lord Granville me dit être assuré déjà de 
« l'assentiment de l'Autriche. » 

G. DE Freycinet. 



N" 220. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Saint-V allier, Ambassadeur de la République 
française à Berlin ^^K 

Paris, le 8 juillet i88o. 

Monsieur le Comte, par votre dépêche du 7 juin dernier, vous me 
signaliez une conversation que vous avez eue avec le Prince de Hohen- 
lohe, au sujet de l'autonomie proposée par l'Angleterre pour l'Albanie 
du nord. Le Ministre allemand vous avait dit que la question était 
encore trop peu étudiée pour qu on pût se prononcer sans imprudence 
et qu'à Vienne, comme à Berlin, on tenait à être bien fixé avant d'é- 
mettre un avis. Depuis lors , j'ai appris, par unVapport de M. Tissot, que 

(^) Une dépêche analogue a été adressée à l'Ambassadeur do la République à Saint- 
Pélersbourg. 
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les Représentants des grandes Puissances à Constantinople, tout en 
approuvant la combinaison patronnée par FAngleterre et consistant à 
donner au Monténégro les districts situés à Touest du lac de Scutari, 
s'étaient montrés peu disposés à envisager sous un jour aussi favorable 
la proposition accessoire delà note anglaise qui recommandait, comme 
un moyen d'assurer le succès de la transaction projetée, la concession 
éventuelle d'une certaine autonomie aux tribus albanaises du nord. 

Les rapports que j ai reçus des Ambassadeurs de la République à 
Saint-Pétersbourg et à Vienne me faisaient pressentir, comme les vôtres, 
cette altitude des Puissances, en ce qui concerne l'Albanie. La langage 
que M. de Giers a tenu récemment au général Chanzy témoigne 
que le Cabinet de Saint-Pétersbourg, sans doute préoccupé des 
progrès de l'influence autrichienne dans les pays voisins de l'A- 
driatique, n'est rien moins que disposé à favoriser le développement 
de l'élément albanais. Quant au Gouvernement austro-hongrois, vous 
verrez par les deux rapports, ci-joints en copie, du Comte Duchâtel, 
qu'il serait difficile de préciser ses vues. Aux yeux du Baron Haymerlé, 
comme à ceux du Prince de Bismarck, la question mérite encore une 
élude approfondie, et le Ministre des Affaires étrangères d'Autriche 
pense qu'en tout cas l'autonomie projetée par l'Angleterre ne pourrait 
s'appliquer qu'au vilayet de Scutari. Le Baron Haymerlé incline à 
penser que l'idée d'une autonomie albanaise plus étendue rentrerait 
dans les desseins de la Porte, qui verrait là un moyen de con-treba- 
lancer l'influence hellénique. Vous remarquerez la concordance qui 
existe entre cette appréciation et le rapport de M. Tissot. D'après les 
renseignements que me transmet notre Ambassadeur à Constanti- 
nople, Abeddin Pacha aurait pris des engagements avec les chefs de 
la Ligue albanaise, et le Sultan serait personnellement disposé à 
seconder les vues de son Ministre , en autorisant la réunion des quatre 
provinces de Scutari, de Prizrend, de Janina et de Monastir en un 
seul vilayet. 

Je joins à cette dépêche la copie de trois nouveaux rapports, qui 
me sont adressés par M. Tissot au sujet de l'état actuel des questions 
monténégrine et albanaise. Ils attestent une situation très grave et 
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montrent que la Porte, au lieu de suivre les sages conseils des Puis- 
sances, tend à s*engager dans une voie de résistance, dont uotre Am- 
bassadeur a essayé inutilement jusqu'à ce jour de lui faire comprendre 
les périls. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



r 121. 

Le Comte de Sa.înt-Vallier, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 8 juillet 1880. 

Lord Odo Russel vient de faire au Prince de Hohenlohe la commu- 
nication relative au Monténégro que Lord Granvilie a faite hier à 
M. Challemel-Lacour, et que vous m*avez transmise par votre télé- 
gramme de ce matin. Le Prince a répondu que, si l'Angleterre est d'ac- 
cord avec l'Autriche , l'Allemagne n'a aucune objection contre la marche 
indiquée, ni contre l'exécution de la menace faite à la Turquie si, 
dans trois semaines, elle n a pas rempli ses engagements. Ccette menace 
parait indiquer un projet de démonstration navale. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Vallier. 



r 222. 



M. de SAiNT-QtENTiN , Chargé d'affaires de la République française 
au Monténégro, 

à M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Cettigné, le 8 juillet 1880. 

Le Ministre ottoman à Cettigné vient d'informer le Gouvernement 
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monténégrin que la Porte, en réponse à la dernière note des Ambas- 
sadeurs concernant un nouvel échange de territoires, se déclare prête 
à exécuter immédiatement le mémorandum du 12 avril et à remettre 
au Monténégro les territoires qui lui reviennent. Le Gouvernement 
monténégrin a répondu qu il n'avait aucune objection contre une so* 
lution de la difficulté dans un sens ou dans Tautre, mais qu ayant 
abandonné la question à la décision des Puissances, il devait leur 
laisser le soin de s'entendre avec la Porte. 

A la suite de cette nouvelle proposition de la Turquie, le Prince 
Nicolas, qui avait rappelé son Chargé d'affaires à Constantinople, Ta 
invité à retarder son départ. 

Saint-Quentin. 



]N° 223. 

M. dêFreycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Général Chânzy, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, leSjui'iet 1880. 

M. Challemol-Lacour m'envoie de Londres la dépêche suivante que 
je vous transmets pour votre information personnelle et sur la teneur 
de laquelle vous n'avez à prendre l'initiative d'aucune conversation; 
mais je vous serai obligé de me faire savoir Comment le Cabinet de 
Saint-Pétersbourg envisage de son côté l'état actuel de la question 
monténégrine et de quelle façon il pense qu elle pourrait être résolue. 

Voici la dépêche de Londres : 

« Lord Grau ville est venu m'entre tenir de la question du Monté- 
négro; il m'a dit que les turcs d'Albanie se refusaient décidément à la 
cession de Dulcîgno, mais qu'Abeddin Pacha avait déclaré que la 
Turquie était prête à envoyer de l'argent et six mille hommes pour 
faire exécuter l'arrangement Corti. Lord Granvilie a chargé M. Goschen 
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de répondre aux Ministres du Sultan que la Porte ayant autrefois dé* 
claré Texécution de cet arrangement matériellement impossible, il était 
difficile de considérer sa déclaration actuelle comme pouvant être 
.acceptée sans réserves, mais qu un délai de trois semaines lui serait 
néanmoins accordé pourlexécution de TArrangement Corti, et qu après 
ce délai, si rengagement pris aujourd'hui par elle n'était pas exécuté, 
la Turquie serait invitée à se joindre aux Puissances résolues à se 
charger de Texécution. Lord Granville me dit être assuré déjà de 
Tassentiment de TAutriche. 

G. DE Freycinet. 
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M. DE Saint-Quentin , Chargé dafiFairesde la République française 
à Gettigné, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Cettigné, le g juillet 1880. 

Monsieur le Ministre, pour faire suite à ma dépêche d'hier, j*ai 
Thonneur de transmettre ci-jointe à Votre Excellence la copie de 
la note que le Gouvernement monténégrin a adressée à tous les 
Représentants étrangers pour les informer de la communication 
qui lui a été faite par le Ministre de Turquie et leur faire connaître la 
réponse que le Prince a prié Halid Bey de faire parvenir à Gonstanti- 
nople. 

Gomme Voire Excellence le verra, le Ministre ottoman était chargé 
de demander au Gouvernement monténégrin son avis sur la détermi- 
nation prise par la Porte d'exécuter immédiatement le mémorandum 
du 1 2 avril. Il avait, en outre, ordre de prier le Prince de revenir sur 
ia mesure qu'il avait prise dernièrement de rappeler son Ghargé d*af- 
faires de Gonstantinople. 

Le Gouvernement monténégrin , craignant que cette nouvelle déter- 
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minalKm de la Porte ne cachât un piège, ou tout au moins ne fut un 
nouYeau prétexte pour gagner du temps, a refusé de s'entendre direc- 
tement avec le Ministre turc et a répondu qu il n'avait aucune objec- 
tion contre une solution quelconque delà difficulté, mais que, puisque 
la question arait été remise à la décision des Puissances, c était avec 
elles que la Porte devait les résoudre. 

lia consenti, du reste, à ce que le départ de G>nstantinople de son 
Chargé d'affaires sent retardé jusqu'à nouvel ordre. 

Halid Bey proteste du désir sincère de la Porte d'en finir cette fois 
avec la difficulté monténégrine et de sa volonté de remettre régu- 
lièrement à la Principauté les territoires cédés. Son affirmation n'a pas 
une valeur absolue, car je lui ai entendu tenir le même langage au mois 
d'avril, langage aussitôt démenti par les faits; mais cette fois il se 
pourrait que, sous la forte pression à laquelle elle est soumise, la 
Porte fût sincère, et il est possible qu'ayant besoin déporter toutes ses 
forces du côté de la frontière grecque, elle juge de son intérêt d'en finir 
avec la question du Monténégro , qui pour elle est secondaire ; mais en 
aura-t-elle le pouvoir? Les nouvelles qui nous arrivent de Constantînople 
nous dépeignent, en effet, l'exaltation des musulmans comme portée 
à un tel point que le Sultan ne pourrait faire de concessions sans 
s*exposer à de graves dangers. 

On ne croit pas ici à la possibilité d'une solution pacifique des diffi- 
cultés pendantes, 'et Ton est persuadé que la Turquie ne cédera jamais 
qu à la force et ne cherche qu'à gagner du temps. 

Votre Excellence n'a pas manqué de remarquer, dans la proposition 
faîte par la Porte de livrer immédiatement au Monténégro les terri- 
toires qui lui sont donnés par le mémoradum du 12 avril, la contra- 
diction qui existe entre le langage qu'elle tient aujourd'hui et celui 
qu'elle tenait il y a quelques jours à peine. Elle disait alors qu elle 
était dans l'impossibilité absolue de remettre ces territoires à cause de 
la Ligue albanaise, et aujourd'hui elle offre de le faire immédiatement 
De son propre aveu, la Porte est donc maîtresse d'imposer ses volontés 
à la Ligue et de s'en faire obéir immédiatement. Quelle meilleure 
preuve peut-on donner à l'appui de ce que j'ai cru toujours pouvoir 
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aiBrmer à Votre Excellence, que la Ligue et la Porte sont une seule et 
même chose? 

Dans mon rapport du 18 juin dernier, à l'occasion de la proposition 
anglaise 9 relative à la cession du district de Dulcigno à la Principauté 
en échange de celui des Hoti, je disais à Votre Excellence que ce dis- 
trict étant essentiellement albanais et peuplé de musulmans, la cession 
en serait difficile , et que probablement la Ligue albanaise viendrait 
encore là jouer son rôle. Ces craintes se réalisent, et les mesures de 
résistance commencent dans ce pays. Votre Excellence en jugera par la 
note ci-jointe qui m'a été adressée par le Gouvernement monténégrin 
avec prière de vous la faire parvenir, et qui est relative aux faits qui se 
produisent à Scutari et sur la frontière monténégrine. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Quentin. 



PREMIERE ANNEXE À LA DEPECHE DB CETTIGN^ EN DATE DU 9 JUILLET 1880. 

t — 

Le Ministre des Affaires étrangères du Monténégro, 

au Chargé d'affaires de la République française à Cettîgné. 

Cettigoé, le 7 juillet 1880. 

Monsieur le Chargé d^affaires , le Ministre de Turpuie vient de me com- 
muniquer que la Sublime Porte, en réponse à la dernière note des Ambassa- 
deurs concernant un nouvel échange de territoires, se déclare prête à exécuter 
immédiatement le mémorandum du 1 a avril dernier et i remettre à la Prin- 
cipauté les territoires qui lui reviennent d'après cette Convention. 

Son Excellence Halid Bey a été chargé par son Gouvernement de de- 
mander notre avis sur cette détermination de la Sublime Porte. 

Je crois devoir vous communiquer, Monsieur le Chargé d'affaires, la 
réponse que nous avons faite au Ministre de Turquie. Nous lui avons dit: 
qu'ayant abandonné cette question à la décision des Puissances et ayant adhéré 
à la nouvelle proposition d'échange qui fait l'objet de la dernière note des 
Ambassadeurs, nous n'aurions aucune objection à faire contre la solution de 
la difficulté pendante dans l'un ou l'autre sens, pourvu que le mode d'exécu- 

33. 
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tion obtienne l'approbation des Puissances et que la Sublime Porte leur 
donne des garanties suffisantes, qu'elle aura lieu dune façon prompte, régu- 
lière et sans arrière-pensée. 

En présence du retard que la Porte avait mis à répondre à la dernière 
note des Ambassadeurs, retard sous lequel nous avions tout lieu de discerner 
son dessein de recourir à de nouveaux subterfuges, nous avions l'intention de 
couper court à des négociations infructueuses de notre part en rappelant 
notre Chargé d'afiaires de Constantinople ; mais à la suite de la nouvelle pro- 
position de la Turquie et de sa déclaration qu'elle est prête à exécuter le 
mémorandum, notre Chargé d'affaires a été invité i retarder son départ 
jusqu'à nouvel ordre. 

Veuillez agréer, etc. 

RADONrrcH. 



DEUXlàlfB ANNBXB k LA DEPECHE DE CETTIGNË EN DATE DU Q JUILLET l88o. 

Le Ministre des Affaires étrangères du Monténégro, 

au Chargé d'affaires de la République française à Cettigné. 

CeUigné, le 32 juin/4 juillet 1880. 

Monsieur le Chargé d'affaires, en accueillant avec déférence et gratitude 
le projet de nouvelles délimitations de frontières présentées par la Grande- 
Bretagne, appuyé par rAutriche-Hongrie, et que ces deux Puissances propo- 
saient de'recomuiander à la bienvaillance des autres Cabinets comme offrant 
des bases acceptables de conciliation. Son Altesse le Prince Nicolas, mon 
auguste Maitre, n'a point dissimulé ses craintes que la Porte et les autorités 
ottomanes de Scutari se servissent de nouveau des forces soi-disant insurrec- 
tionnelles qu'elles ont organisées en Albanie pour violer une troisième ibis 
les engagements que la Turquie pourrait prendre et renouveler le scandale 
de Gusigné et de Tusi. 

Les événements justifient aujourd'hui, plus tôt même qu'on aurait pu 
s'y attendre, les appréhensions de Son Altesse. Cette fois, le Gouvernement 
ottoman n'a pas attendu d'avoir mis sa signature au bas d'un acte interna* 
tional pour en annuler les effets. Il procède par anticipation. Aussitôt que la 
Porte a eu connaissance du projet des Puissances médiatrices, les mesures 
de résistance ont commencé. 

J'ai l'honneur. Monsieur le Chargé d'affaires, de vous communiquer, en 
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vous priant de vouloir bien lea faire parvenir i la connaissance de Votre Gou- 
vernement, les renseignements suivants sur ce qui se passse à Scutari et sur 
notre frontière. 

Il a fallu d'abord, pour sauvegarder les apparences, jouer la comédie ordi- 
naire en pareil cas. Le gouverneur de Scutari a donné aux chefs de la Ligue 
une audience officielle, et là, devant de nombreux témoins, il leur a tenu 
un langage irréprochable. Puis, passant des paroles aux actes, on a procédé 
à Torganisation et à l'armement des bandes. 

Le soir même des ordres étaient donnés pour que huit cents Albanais 
fussent convoqués le samedi suivant sur la place de Toctroi de la ville pour 
y recevoir des armes et se rendre immédiatement après à Dulcigno. Au jour 
fixé, la moitié à peu près de cet effectif s'est, en effet, rassemblé, dans l'après- 
midi, sous les yeux des autorités ottomanes; les hommes ont été armés, on 
les a fait monter dans des barques; puis par le lac et la Boîana, on les a 
dirigés sur Dulcigno, où chaque jour depuis on expédie de même tous ceux 
que par persuasion , intimidation ou contrainte on peut enrégimenter. Selon 
toutes probabilités, ils y sont déjà réunis au nombre de a,ooo ou 2,5oo, y 
compris les habitants de Dulcigno et les mahométans de la tribu d'Anamalie. 
Les gens de Dibra, de Kroga, de Tirana et de Kavaia sont attendus et l'on 
peut calculer que leur arrivée portera les forces albanaises, entre le lac et la 
mer, à 5,ooo ou 6,000 honmies. 

Voici quelle est l'oi^anisation adoptée par les autorités ottomanes : 

L'armée sera répartie en trois corps et occupera trois points principaux : 

1^ Hadji Mehemet Detci, avec les insurgés de Dulcigno et des alentours, 
s'installera à M ajoura ; 

2^ Sussuf Aga Adgi Muftarof , avec une partie des bandes provenant de 
Scutari et de la tribu d'Anamalie, occupera Gorana; 

3® Le troisième corps sera placé à Kaliman, sous les ordres dun chef qui 
n'est pas encore désigné. 

Les nizams qui ont fini leur service militaire à Dulcigno ont reçu l'ordre 
de laisser leurs fusils dans cette ville , et le gouverneur de Scutari les a fait 
mettre à la disposition de Hadji Mehemet Detci. 

* Une partie des forces réunies à Tusi doivent également être dirigées sur 
Dulcigno. 

Je vous ferai remarquer. Monsieur le Chargé d'affaires, que les bandes 
dont dispose actuellement la Ligue sont presque exclusivement composées de 
musulmans. Les catholiques, d'abord trompés, n'ont pas tardé à s'apercevoir 
qu*on les berçait d'espérances menteuses et qu'ils n'auraient rien à gagner 
au succès des intrigues ottomanes. Des dissentiments graves étaient survenus 
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entre eux et les mahométans bien avant les pourpalers nouvellement engagés. 
Ces dissentiments n ont fait qu'augmenter depuis, et maintenant presque tous 
les chrétiens refusent leur concours à la Ligue. 

.Celle-ci, mécontente de cette abandon, emploie poor s*en venger les moyens 
les plus odieux. N'osant pas aller les chercher dans leurs montagnes, elle a, 
d'accord avec les autorités turques dont elle est la complice, décidé que 
rentrée des marchés leur serait interdite. On veut les réduire en les affamant. 
Obligés de descendre au bazar de Scutari pour y v^idre leurs produits agrL 
coles, les habitants de ces districts ont été reçus par des agents de la Ligue 
qui, après les avoir maltraités, leur ont pris tout ce qu'ils portaient. Ces tribus, 
que l'on prétend animées de sentiments hostiles au Monténégro , ont envoyé 
des délégués à Cettigné pour implorer la protection du Prince. De ce nombre 
sont les Klémenti, les ChàU, les Chôs, les Chkredi, etc. 

En présence du chaos qui règne en Albanie et qui chaque jour prend des 
proportions plus graves, la Principauté est contrainte, pour garder sa fron- 
tière, de laisser sur le pied de guerre une notable partie de sa population. 
Les négociations nouvellement entamées, loin d'améliorer la situation, l'ont 
malheureusement aggravée* encore, puisque les bandes organisées par la 
Turquie se sont répandues sur un territoire plus vaste. Aujourd'hui ce n'est 
plus seulement entre Pedgoritza et Tusi que le Monténégro doit faire face 
aux forces qui le menacent; il doit également maintenir des troupes entre 
Antivari et Dulcigno. D'un instant à l'autre on peut nous attaquer. On ne 
saurait prévoir où s'arrêtera l'audace des meneurs de cette intrigue encouragés 
par l'impunité; et, pour être prêts à tout événement, nous sommes forcés 
de conserver ime attitude de paix armée plus ruineuse, plus désastreuse pour 
le Monténégro, si elle se prolongeait, que ne serait une véritable guerre. 

En conséquence. Son Altesse le prince Nicolas, mon auguste Maître, croit 
devoir faire un nouvel et pressant appel à la sollicitude bienveillante et éclairée 
des grandes Puissances, afin qu'elles veuillent bien aviser aux mesures h 
prendre pour mettre le plus tôt possible un terme à une situation qui peut 
donner lieu à des complications d'une extrême gravité, dont nous ne saurions 
être responsables et qui nous mettraient dans l'impossibilité de répondre de 
l'avenir. 

Veuillez agréer, etc. 

Radonitgh. 
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N» 225. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lacour , Ambassadeur de la République 
française à Londres. 

Paris, le g juillet 1880. 

L'Ambassadeur d'Angleterre à Berlin ayant fait au Prince de Holien- 
lohe la même communication que vous avez reçue de lord Granville 
au sujet de la question du Monténégro, le Prince a répondu que 
l'Allemagne n élevait pas d'objections contre la marche proposée ni 
contre l'exécution de la menace faîte à la Turquie et indiquant, de la 
part de certaines Puissances, un projet de démonstration navale pour 
le cas où, dans un délai de trois semaines, l'arrangement Corti ne 
serait pas exécuté. 

G. DE Freycinet. 



N^ 226. 

M. le Comte Duchatel, Ambassadeur de la République i&ançaise à 
Vienne, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le g juillet 1880. 

Le Baron Haymerlé a reçu de Lord Granville une communication 
analogue à celle dont M. Challemel-Lacour rend compte à Votre Excel- 
lence par son télégramme d'avant-hier. Les instructions envoyées par 
le Baron Haymerlé à la suite de cette communication au Comte Ka- 
rolyi peuvent se résumer en ces termes : Le Cabinet de Vienne pense 
que, dans l'intérêt même de la Porte, il convient encore d'insister au- 
près d'elle pour l'acceptation du compromis de Dulcigno; mais qu'au 
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cas où ce compromis ne serait pas accepté, un délai de trois semaines 
pourrait être accordé à la Turquie pour Texécution de Farrangement 
Corli. Dans cette hypothèse, le Baron Haymerlé voudrait obtenir au- 
tant que possible de la Porte des garanties « d'une exécution loyale». 
Il est manifeste tout au moins que l'attention des Puissances à Cons- 
tantinople devrait être appelée sur la nécessité de prendre toutes les 
précautions nécessaires pour que les faits qui se sont passés lors de la 
mission de Mouktar Pacha à Goussigné et Plava ne viennent pas à se 
reproduire et que par exemple un nouvel envoi de troupes turques, 
qui seraient disposées à se joindre aux Albanais, nait pas pour eifet 
d'augmenter les difficultés au lieu de les résoudre. Si, après ce délai 
de trois semaines , l'engagement pris par la Porte n'était pas exécuté, 
le Cabinet de Vienne adhérerait volontiers à la proposition faite par 
Lord Granville d'une démonstration maritime collective pour obtenir 
l'exécution du compromis de Dulcigno , sous cette réserve toutefois 
que chacune des Puissances prenant part à la démonstration s'enga- 
gerait à ne poursuivre aucun but particulier, se bornerait à l'envoi 

de deux ou trois vaisseaux et ne débarquerait aucun corps de troupes 
sur le littoral contesté. 

Le Baron Haymerlé verrait surtout dans un débarquement une 
source de graves difficultés de tous genres. 

Quant au commandement de l'escadre, à la durée de la démonstration 
et autres questions accessoires, ce sont des points qui devraient être 
également réglés. 

DUCBÂTEL. 



I\" 227. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à Lord LvoNS , Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 

Paris, le lo juillet 1880. 

Monsieur l'Aiiibassadeur, Vôtre Excellence a bien voulu me commu- 
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nîquer dernièrement une suggestiob du Gouvernement de laReine rela- 
tive aux moyens de combattre le système dilatoire de la Porte en ce qui 
concerne la rectification des frontières turco-monténégrines. Diaprés 
ce que vousm*avez exposé, la Porte, après avoir déclaré matérielle- 
ment irréalisable le système de délimitation connu sous le nom d'Ar- 
rangement Corti, se dirait prête à le mettre à exécution aujourd'hui, et 
Lord Gran ville, pensant que cette proposition ne doit être acceptée 
que sous réserves , serait disposé à accorder au Gouvernement turc 
un délai de trois semaines, à condition que, si ce délai se passait sans 
que Texéculion eût eu lieu, la Porte serait invitée à se joindre aux 
Puissances pour aider le Prince de Monténégro à prendre possession 
du district de Dulcigno par la force. Les Ambassadeurs à Constanti- 
nople adresseraient à ce sujet une communication simultanée au Gou- 
vernement ottoman, dans laquelle ils indiqueraient que le délai de trois 
semaines daterait de la réception de cette communication par la Porte. 
Votre Excellence a été chargée de me demander si j'étais disposé à 
adhérer à ce plan et à envoyer des instructions conformes à notre Am- 
bassadeur à Constantinople. 

Le Gouvernement de la République autoriserait volontiers M. Tissot 
à s'associer à une démarche qui serait faite auprès de la Porte pour lui 
déclarer que si dans un délai de trois semaines elle n'a pas mis à exé- 
cution la combinaison Corti, les Puissances seront obligées de consi- 
dérer qu'elle est effectivement hors d'état d'en assurer l'accomplisse- 
ment et qu'il y a lieu, en conséquence, de renoncer complètement à 
ridée de réaliser l'Arrangement susdit, les Puissances se réservant dès 
lors de rechercher entre elles les moyens d'obtenir la mise en pratique 
de la combinaison plus récente qui accorde Dulcigno aux Monténé- 
grins. 

Toutefois nous croyons qu'il y aurait peut-être des inconvénients à 
menacer la Porte de mesures éventuelles de coercition avant que l'on pût 
être fixé sur la question de savoir si toutes les grandes Puissances sans 
exception seraient également préparées à prendre part, le cas échéant, 
à des mesures de ce genre. Une démonstration navale, si elle devait 
avoir lieu, pour répondre complètement aux vues des Cabinets, de- 

DoGOMEiiTs DiPLOMAiiQUEs. — Montcnëgro. 3i 
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vrait montrer réunis les pavillons des six grandes Puissances qui ont 
sanctionné les arrangements relatif à la frontière du Monténégro. 
L'absence du pavillon d'une seule d'entre elles suffirait» en effet, pour 
diminuer lautorîté de l'action européenne et pour donner au Gouver- 
ment turc l'espérance de divisions sur lesquelles il a toujours spéculé. 

Il nous paraît d'autant plus nécessaire de conserver aux démarches 
des Puissances le caractère de complet accord, que nous sommes au 
moment de réclamer de la Porte des sacrifices qui lui coûteront da- 
vantage , et auxquels elle ne se résignera certainement que devant la 
manifestation incontestable de la volonté unanime de l'Europe. 

Nous sommes quant à présent incomplètement renseignés sur la 
nature de Taccueil qui pourrait être fait par les différents Cabinets à la 
proposition de déployer leurs forces navales dans les eaux de l'Adria- 
tique; et pour ce qui nous concerne personnellement, nous éprouverions 
quelque hésitation à prendre part à une action semblable, surtout si 
le but devait en être limité à la mise à exécution des Arrangements 
concernant le Monténégro. 

Veuillez agréer, etc. 

C. DE Freycinet. 



N° 228. 

Le Général Chanzy, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Saiot-Pétersboarg, le lo juillet l88o. 

Mes dernières dépêches vous font connaître ce que j*ai pu savoir de 
la façon dont le Gouvernement Impérial envisage la question du Mon- 
ténégro. En résumé, il ne croit ni à la bonne volonté ni à la bonne 
foi de la Porte pour Texécution des dispositions convenues entre les 
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Puissances; il pense qu il faudra avoir recours à une action effective et 
efficace , mais il évite de la définir, tout en ne voulant pas rester en 
arrière dans les mesures à prendre. 

Ghanzt. 



N' 229. 

Le Comte de Saint-Valuer, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin, 

à M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le lo juillet l88o. 

Lord Odo Russell, après être venu m'en parler, a transmis aujour- 
d'hui au GouTernement allemand une proposition du Cabinet anglais 
dont le Prince de Hobenlohe vient de m entretenir. 
' Elle est relative à Tidée d'une démonstration navale combinée qui 
devrait être opérée devant Dulcigno dans trois semaines, si, d'ici là, 
la Turquie n'a pas rempli ses engagements pour le Monténégro. Afin 
de répondre au désir de l'Angleterre et de T Autriche, le Cabinet de 
Berlin associera volontiers son action près de la Porte à celle des autres 
Cabinets, et il enverra un navire de guerre pour représenter son 
pavillon si toutes les autres Puissances le font; mais il désire con- 
naître les intentions de la France et me prie de vous les demander. 

Saini^Vallier. 



34. 
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r 230. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Constantin 
nople, 

à M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le lo juillet 1880. 

Le Chargé d*affaires du Monténégro a reçu contre-ordre et reste à 
Constantinople. 

TiSSOT. 



r 231. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République fran- 
çaise près S. M. le Roi dltalie. 

Paris, 11 juillet 1880. 

Monsieur le Marquis, vous m'avez annoncé que le Cabinet de Rome 
avait donné son assentiment à la combinaison proposée par l'Angle- 
terre qui aurait consisté à donner au Monténégro , en échange des dis- 
tricts de Plava et Goussigné, le territoire situé entre le lac de Scutari 
et la mer, et à reconnaître en même temps , pour assurer le succès de la 
transaction , une certaine autonomie aux tribus albanaises du Nord. 
De notre côté, vous le savez, nous nous étions déclarés prêts à adhérer 
à cette suggestion, et les Cabinets de Berlin, Saint-Pétersbourg et 
Vienne avaient favorablement accueilli, sinon la combinaison tout 

entière, du moins la partie de la proposition anglaise qui concerne 
réchange territorial. Il n est pas certain toutefois qu il soit donné suite 

à ce projet. Abeddin Pacha, qui avait, comme je vous en ai informé, 

déclaré d'abord que Texécution de l'Arrangement relatif aux districts 

de Plawa et Goussigné était matériellement impossible, vient en effet 
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de changer d*avis, et il a dit à M. Goschen que la Porte ottomane 
était prête à envoyer six mille hommes sur les lieux, et à faire les 
sacrifices d*argent nécessaires pour assurer la mise en pratique de 
cette Convention. D'après ce que me télégraphie l'Ambassadeur de la 
République à Londres, le Comte Granville a prescrit au Représen- 
tant de la Grande-Bretagne de répondre au Ministre ottoman que , vu 
les déclarations antérieures du Gouvernement turc au sujet du pre- 
mier projet d'échange, il paraissait difficile d'accepter ses offices sous 
réserves; qu'un délai de trois semaines pourrait toutefois être donné à 
la Turquie pour réaliser l'Arrangement Corti, et qu'après ce délai, si 
la promesse donnée par elle aujourd'hui n'était pas exécutée, la Porte 
serait invitée à se joindre aux autres Puissances résolues à se charger 
de l'exécution. M. Challemel-Lacour ajoute que le Cabinet de Londres 
s'est déjà assuré de l'assentiment de l'Autriche à cette mise en 
demeure. 

Pour ce qui concerne la partie de la proposition anglaise qui mettait 
en avant l'idée d'accorder aux Albanais du Nord le privilège d'une cer- 
taine autonomie, je vous ai déjà indiqué qu'elle n'avait pas reçu un 
accueil empressé de la part de toutes les Puissances. L'extrait ci-joint 
d'un rapport de M. Tissot vous mettra au courant des dispositions 
manifestées à cet égard par ses Collègues d'Allemagne , d'Autriche et de 
Russie. 

M. de Saint-Vallier m'a du reste fait savoir que le Cabinet de Berlin ne 
désirait pas se prononcer sur ce projet avant de l'avoir plus mûrement 
étudié. D'autre part, M. de Giers en a parlé au Général Chanzy de 
façon à lui faire comprendre que le Gouvernement russe n'était guère 
disposé à appuyer une combinaison qui favoriserait le développement 
d*un élément rival des populations slaves de la péninsule, et le Baron 
Haymerlé a, de son côté, laissé voir au Comte Duchâtel que le Cabinet 
austro-hongrois n'envisageait pas avec beaucoup de faveur la modifi- 
cation proposée par l'Angleterre. Vous trouverez dans les extraits des 
lettres de notre Ambassadeur à Vienne, dont j'ai l'honneur de vous 
transmettre ci-joint copie, une intéressante indication des raisons pour 
lesquelles l'Autriche hésite à se prononcer sur cette question, et vous 
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remarquerez que les observations du Baron Haymedié concordent 
avec ce que M. Tissot m'écrit de Taecueil fait par le Sultan aux sugges* 
lions d*Âbeddin Paclia concernant une of^gutisalion nouveile de TAl- 
hsnie. 

Vous remarqueres égaleaieiit que, pour le cas oè la question serait 
réellement posée, le Gabtnet de Vienne serait disposé à demander qpe 
Tétude en fût confiée à la Commisskn de la Rcvméiie orientale. Cette 
Buniére de procéder pourrait o£Brir certains avantages pratiques; 
nous attendrons toutefois, pour eiprimer un avis, que f Autriche l'ait 
formulée d'une façon plus précise. 



Agréez, etc. 



C. DE Frstguiet. 



N^ 232^ 



Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 

à M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères. 



{TBÂDVCTfOB») 



Paris, le 11 juillet i88o. 



Monsieur le Ministre , un malentendu semble être élevé sur les 
termes de la commanication à la Porte proposée par Lord Granville 
au sujet du Monténégro* 

Ces termes, je les ai^ nettement définis à Votre Ëicellence le 8 de 
ce mois, à la fois verbalement et dans une note que j'ai eu l'honnear 
de rédiger avec Elle. La suggestion d'assister le Prince de Moaténé{;ro 
se trouvait clairement limitée à la mise à exécution du projet concer^ 
nant Dulcigno. 

Je puis toutefois saisir cette occasion de mentionner que, dans les 
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vues de Lord Granyille , rintervention des Puissances se bornerait à 
l'envoi de leur flotte^ 

Veuillez agréer, etc. 

Lyons. 



r 233. 

M. deFreycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Cons- 
tantinople. 

Paris, le 11 juillet i88o. 

11 est bien entendu que la communication de TAngieterre relative à 
l'exécution éventuelle par les Puissances de l'Arrangement du Monté- 
négro se rapporte à Dulcigno et non à la combinaison du i8 avril. 

C. DE Freycinet. 



N' 234. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à Lord Lyons , Ambassadeur d'An^eterre à Paris. 

Parist le 12 juillet i88o. 

Monsieur l'Ambassadeur, vous m'avez fait l'honneur de m'écrire pour 
m'exprimer la crainte qu'un malentendu ne se soit élevé à propos des 
termes de la proposition de Lord Granville relative aux affaires du 
Monténégro. 

Je m'empresse d'assurer Votre Excellence qu'aucune confusion ne 
s'est produite dans mon esprit à la suite des indications précises 
qu'elle a bien voulu me donner; j'ai bien compris que l'intervention 
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éventuelle des Puissances suggérée par le Gouvernement de la Reine 
devait avoir exclusivement en vue la mise à exécution de TArrangement 
concédant aux monténégrins le district de Dulcigno. 

Agréez, etc- 

G. DE Freycinet. 



N^ 235. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères , 

à M. Ghallemel-Lacour, Ambassadeur de la République 
française à Londres. 

Paris, le la juillet 1880. 

Monsieur, Lord Lyon sest venu m*entretenir ces jours dernier, de la 
proposition anglaivse, relative aux affaires du Monténégro, dont Lord 
Granville vous avait déjà fait part et dont vous avez bien voulu me 
rendre compte dans votre dépêche du 7 de ce mois. 

J*ai fhonneur de vous transmettre, ci-anne\é, le texte de la lettre 
que j*ai écrite à Lord Lyons en réponse à son ouverture. 

Agréez, etc. 

G. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, 
Gonstantinople, Rome, Saint-Pétersbourg et Vienne. 

Paris, le 1 a juillet l88o. 

L'Ambassadeur d'Angleterre m'a entretenu officiellement de la 
suggestion de son Gouvernement, concernant le Monténégro, que 
vous a fait connaître mon télégramme du 8 de ce mois. 
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J ai répondu que, sans repousser le mode de procéder proposé par 
Lord Granville, nous croyions qu avant de menacer la Porte otto- 
mane de mesures éventuelles de coercition , il serait désirable que Ton 
fût fixé sur la disposition de toutes les Puissances à s'y associer, parce 
que toute démonstration qui ne serait pas collective et qui ne témoi- 
gnerait pas d'une volonté unanime parmi les Grouvernements , compro- 
mettrait, dans les circonstances actuelles, Tautorîté morale de l'Europe, 
si nécessaire à maintenir en face de la Turquie; nous étions encore 
incomplètement renseignés sur les déterminations des Puissances, et 
quant à nous-mêmes, nous éprouverions quelque hésitation à prendre 
part aujourd'hui à une manifestation de ce genre, surtout si l'objet 
devait en être limité au seul règlement des affaires du Monténégro. 

G. DE Frbycinet. 



N' 237. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, 
Saint-Pétersbourg, Vienne, Rome et Gonstantinople. 

9 

Paris, le 12 juillet i88o. 

Monsieur ainsi que je vous Tai mandé aujourd'hui même 

par le télégraphe. Lord Lyons est venu m'entretenir, ces jours der- 
niers, de la proposition anglaise relative aux affaires du Monténégro, 
dont Lord Granville avait déjà fait part à M. Ghallemel-Lacour, et dont 
vous a informé ma dépêche du 8 juillet. Tai Thonneur de vous trans- 
mettre ci-annexé le texte de la lettre que j'ai écrite à Lord Lyons, en 
réponse à son ouverture. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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N^ 238. 

PIÂGE GOBOfUIf IQiniE X M. DE FRETGINET» HINISTBR DES AFFAIRES iTRANGifiES , PAR 
SARTINSKI EFFENDI , GHARCi D'AFFAIRES DE TURQUIE À PARIS, LE 1 3 JUILLET 1 88o. 

Le Ministre des Affaires étrangères de la Sublime Porte, 
au Représentant de la Turquie à Paris. 

Constantinople, le la juillet i88o. 

Les difficultés qui ont surgi à propos de la prise de possession des 
territoires cédés au Monténégro ont amené momentanément la sus- 
pension des travaux de la Commission de délimitation. En attendant 
Taplanissement de ces difficultés, nous désirerions qu il fût procédé à 
la délimitation de la frontière du côté de la Bosnie, de THerzégovine 
et de Novi-Bazar. 

Veuillez faire des démarches auprès de Son Excellence le Ministre 
des Affaires étrangères pour qu il veuille bien donner des instructions 
dans ce sens au Délégué de son Gouvernement dans le sein de la 
Commission susmentionnée. 



r 239. 



M. DE Saint-Quentin , Chargé d*affaires de la République française 
au Monténégro , 

à M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères. 

Gettigné, le 1 3 juillet i88o. 

Le Gouvernement monténégrin m*informe qu*hier tous ses avant- 
postes dans la Zêta ont été attaqués par les Turcs. L'un d'eux a été 
massacré; dix hommes ont eu la tête coupée, six ont été blessés. 

Le Prince Nicolas me prie d'attirer votre attention sur la coïnci- 
dence singulière de cette attaque subite, se produisant au moment où 
la Porte lui annonce qu'elle est prête à exécuter pacifiquement le 
mémorandum du ii avril. 

Saint-Qdentin. 
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M. deFreycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Vienne et 
Berlin. 

Paris, le i3 juillet 1880. 

Monsieur le Comte, le Chargé d'affaires de Turquie m*a remis la 
note ci-j ointe en copie, dans laquelle, ainsi que vous le verrez, la Su- 
blime Porte exprime le vœu qu en attendant Taplanissement des diffi- 
cultés qui se sont produites du côté du Monténégro, les travaux de 
délimitation des frontières soient poursuivis du côté de la Bosnie, de 
FHerzégovine et de Novi-Bazar. La même démarche a dû être faite 

auprès du Cabinet de et je vous serai obligé de me faire savoir 

quel accueil elle y aura rencontré. 

Agréez , etc. 

C. DE Freycinet. 



N*241. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Cons- 
tantinople. 

Paris, le i& juillet i88o. 

Le Gouvernement de Céttîgné a fait savoir à notre Chargé d'affsiires 
que le 1 1 de ce mois tous les avant-postes monténégrins dans la Zêta 
avaient été attaqués par les Turcs; un de ces postes aurait été massa- 
cré : dix hommes auraient eu la tête coupée, six seraient blessés. 

Le Prince a télégraphié dans les termes suivants à son Représentant 
à Constantinople. 

« Le camp de Tusi vient d*ètre renforcé; d'après des nouvelles de 

35. 
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source certaine , une attaque des Turcs est imminente. En informant 
de ce fait les Ambassadeurs, vous ajouterez que la situation devient 
extrêmement tendue, et que, si Ton navise au plus tôt. de sérieuses 
complications sont à craindre. » 

Veuillez vérifier ces nouvelles auprès de la Porte ottomane. Si elles 
se confirment, la conduite de ces troupes est inexplicable au moment 
où la Porte proteste de sa volonté d'assurer Texécution pacifique de 
TArrangement Corti. 

C. de Freycinet. 



N° 242. 

Le Comte Duchatel, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le i& juillet 1880. 

Monsieur le Ministre, certaines dépêches, publiées ces jours der- 
niers par la presse de Vienne, prêtaient à la Russie Tintcntion d'offrir 
un corps de troupes de débarquement pour être transporté sur des 
navires anglais et agir au besoin contre la Turquie dans Taffaire du 
Monténégro. Dans un entretien avec le Baron Haymerlé, comme je 
faisais allusion au bruit mentionné par ces dépêches, le Ministre des 
Affaires étrangères m*a dît que le Baron d'Oubril était venu le trouver 
pour démentir la nouvelle au nom de son Gouvernement. Le Baron 
Haymerlé m'a semblé d'ailleurs n'attacher à cet incident que peu d'im- 
portance et ne pas considérer que le Cabinet de Saint-Pétersbourg eût 
songé sérieusement à manifester sous une forme aussi précise le désir 
dont il serait pourtant animé de voir, en cas de résistance de la Tur- 
quie, les Puissances recourir à l'emploi de la force pour faire exécuter 
les décisions de la Conférence. 

D'après le langage de mon Collègue de Russie, ce désir de son 
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Gouvernement ne saurait être mis en doute. Plusieurs fois le Baron 
d'Oubril m'a entretenu des graves considérations qui devraient déter- 
miner l'Europe à ne pas permettre que le verdict rendu à Berlin de 
meurât inexécuté. Il a constaté avec une nuance de regret quil ren* 
contrait jusqu'à présent dans les dispositions du Cabinet de Vienne 
beaucoup de réserve et de timidité. Mais il n'en parait pas moins 
décidé à poursuivre ses efforts auprès du Baron Haymerlé et il ne 
désespère pas encore de le ramener à un plus juste sentiment de ce 
qu'il croit être dans les nécessités de la situation. 

La dernière proposition anglaise, telle qu'elle a été formulée dans 
le télégramme de Votre Excellence en date du 8 juillet, fournit à 
l'Ambassadeur de Russie une occasion toute naturelle d'insister sur 
sa manière de voir. Dans l'hypothèse, en effet, où en obtenant un 
délai de trois semaines, la Porte n'aurait pas, à l'expiration de ce délai, 
réussi à faire exécuter l'Arrangement Gorti, la proposition de Lord 
Granville admet, pour la remise du territoire de Dulcigno au Monté* 
négro, l'emploi de mesures coercitives. C'est sur la portée de ces 
mesures qu'une divergence d'appréciation tend peut-être à se pro- 
duire entre les Cabinets de Vienne et de Saint-Pétersbourg. Le 
Cabinet de Vienne adhérerait volontiers au projet de démonstration 
maritime sous les réserves que, par mon télégramme du 9 juillet, j'ai 
déjà fait connaître à Votre Excellence. Le Cabinet de Saint-Péters- 
bourg, moins partisan de ces réserves, inclinerait, semble-t4l,à juger 
une démonstration navale insuffisante et à douter de son efficacité si 
les Puissances excluaient l'emploi de troupes de débarquement et 
même sans doute, l'occupation de Dulcigno. 

Quant à présent, la question monténégrine fixe principalement l'at- 
tention, et par conséquent la question grecque se trouve réléguée au 
second plan. Le Roi Georges aurait reçu, dit-on, à Londres et à Paris, 
des conseils de patience et de modération. Il résulterait aussi d'un 
tacite et commun accord qu'avant d'avoir pris connaissance de la 
réponse de la Porte à leur note collective , les Cabinets ne procéde- 
raient à aucun échange de vues touchant une éventualité encore incer- 
taine. Ces circonstances ne sont pas de nature à faire sortir le Baron 
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Haymeiié de sa réserve habitaeiie, et dans le langage du Ministre il 
serait difficile de saisir quelque indication précise sur les intentions de 
son Gouvernement au cas où, dans la question grecque, des mesures 
de coercition deviendraient nécessaires contre la Turquie. Un fait qui 
pourtant ma frappé, comme quelques-uns de mes Goliègues, cest un 
revirement assez sensible dans les dispositions du Cabinet de Vienne 
à l'égard de la Porte ottomane. Ces dispositions ne sont plus aujour- 
d'hui empreintes du même caractère de bienveillance. 

Veuillez, etc. 

DoGHâTEL. 

Le 1 5 juillet i88o. 

P.-iS. — Dans un nouvel entretien sur la dernière proposition de 
Lord Gran ville relative aux Affaires du Monténégro, le Baron Haymerlé 
ma paru tout à fait partisan du projet de démonstration maritime, mais 
absolument opposé à toute combinaison qui joindrait à l'action navale 
une action sur terre. Le Ministre pense qu'une démonstration mari- 
time, à laquelle les six Puissances prendraient part, ne manquerait 
pas de produire sur la Porte une grande impression , et que si le ré- 
sultat de cette impression pouvait être le règlement définitif de la 
question monténégrine, ce premier succès aiderait beaucoup à la 
solution ultérieure de la question grecque. D'après ce que le Baron 
Haymerlé a ajouté, l'Allemagne serait d'accord avec l'Autriche sur la 
nature et la portée des mesures coercitives que l'adoption de la propo- 
sition anglaise pourrait éventuellement entraîner contre la Turquie. 



W 243. 

M, DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lacoub, Ambassadeur delà République fran- 
çaise à Londres. 

Paris, le lo juillet i88o. 

Monsieur, je vous ai fait connaître les termes de ma réponse à Lord 
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Lyons concernant la snggestion anglaise pour le règlement des affaires 
du Montén^ro. L'Ambassadeur d'Angleterre, que j'ai revu hier, ma dit 
que son Gouvernement éprouvait quelque désappointement devant nos 
hésitations. J'ai répondu que l'expression me paraissait mal caractéri- 
ser notre attitude; que nous n'avions point lieu d'hésiter, parce que 
nous savions d'une manière positive ce que nous voulions faire, et que 
j'étais tout prêt à préciser nos intentions, si elles ne semblaient pas au 
Gouvernement anglais pouvoir être déduites avec une netteté suffît* 
santé de ma communication dernière. 

Le premier point, ai-je dit à Lord Lyons, sur lequel il est indispen- 
sable pour nous d'être &Lés, avant que nous ne puissions souscrire 
pour notre part à la proposition anglaise, c'est la question de savoir si 
les six Puissances signataires avec la Turquie du Traité de Berlin 
sont toutes également résolues à s'associer, en cas d'inexécution de l'Ar- 
rangement Cortî après un délai de trois semaines, aux mesures de 
coercition projetées par Lord Granville pour assurer aux Monténé- 
grins la possession du district de Duicigno. En supposant qu'une 
démonstration navale doive avoir lieu dans l'Adriatique, nous regar<- 
derions comme tout à fait préjudiciable à l'intérêt que l'Europe a pris 
en main de procéder à une semblable mesure sans que la participa* 
tion de toutes les Puissances vint affirmer devant la Turquie le com- 
plet accord et l'unité de vues des Gouvernements. Pour ce qui nous 
concerne, nous déclinerions la mission de faire figurer des bâtiments 
de notre marine dans une manifestation d'où serait absent le pavillon 
de quelqu'une des Puissances et qui témoignerait ainsi d'un concert 
incomplet entre elles. 

La seconde condition à laquelle, dans dotre pensée, notre adhésion 
au plan suggéré par Lord Granville reste subordonnée , c'est que les 
Puissances, en entrant dans la voie qui leur serait tracée, se montrent 
bien décidées à ne pas la déserter le jour où, après la solution des 
difficultés spéciales au Monténégro, elles auraient à aborder avec la 
Turquie d^autres questions d'un intérêt européen plus considérable 
encore. Il est certain que, quant à nous, il nous serait impossible de 
justifier devant l'opinion de la France notre coopération à des mesures 
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d'exécution pour Taplanissement du différend local qui a surgi entre 
la Turquie et le Monténégro, si nous devions laisser le Gouvernement 
ottoman maître de porter impunément un défi à TEurope dans Taffaire 
des frontières grecques. Avant donc de nous engager dans une entre- 
prise du genre de celle où le Gouvernement anglais nous convie, 
nous avons besoin de recevoir Tassurance que les Puissances, unanimes 
pour faire prévaloir leur volonté dans la question monténégrine, agi- 
ront avec le même accord et, s'il est nécessaire, par des moyens sem- 
blables , pour obtenir que Tarrêt de leur médiation dans la question 
grecque soit respecté. 

Après avoir ainsi exposé à Lord Lyons les deux points sur lesquels 
nous devons réclamer un éclaircissement préalable, j'ai ajouté, à titre 
d'observation subsidiaire, qu'il ne me paraissait pas très opportun , 
dans la circonstance présente, d'adresser à la Porte une injonction im- 
pliquant, dès à présent, la menace d'un recours à la force matérielle 
pour le cas où elle ne mettrait pas à exécution l'Arrangement Gorti. Il 
me semblerait préférable que les Puissances se bornassent à réserver 
pour cette éventualité leur liberté d'action , sauf à s'entendre entre 
elles sur l'usage qu'elles auraient à en faire. L'Ambassadeur d'Angle- 
terre a bien voulu reconnaître que cette formule répondrait peut-être 
mieux à l'état actuel de nos pourparlers. 

Agréez, etc. 

G. DE Freycinet. 



N' 244- 

M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Ghallemel-Lacour , Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Londres. 

Paris, le i5 juillet 1880. 

Monsieur, les détails que me transmet l'Ambassadeur de la Répu- 
blique à Gonstantinople sur une récente audience que M. Goschen a 
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obtenue du Sultan et durant laquelle l'Envoyé britannique a entretenu 
Sa Majesté de la question du Monténégro indique de la part d'Àbdul- 
Hamid des dispositions peu favorables à la prompte conclusion de cette 
affaire. Vous trouverez intérêt à prendre lecture de la dépêche que 
m'a adressée à ce sujet M. Tissot, et j'ai l'honneur de vous en envoyer 
ci-joint copie. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



N" 245. 

PIÈCE COMMUNIQDJÊE k M. DE FREYCINET, MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES, 
PAR SARTINSKI EFFENDI, CHARGÉ D'AFFAIRES DE TURQUIE k PARIS. 

Le Ministre des Affaires étrangères de la Sublime Porte, 
au Représentant de la Turquie à Paris. 

Constantinople, le i5 juillel 1880. 

Je viens de répondre à la dernière note des Représentants des six 
Puissances concernant la question monténégrine. 
Voici le texte de ce document. 

J'ai eu Thonneur de recevoir la note responsive que Votre Excel- 
lence a bien voulu m*adresser, en date du 36 juin, au sujet de la 
question du Monténégro. 

• Votre Excellence, tout en déclinant la proposition de la Sublime- 
Porte, se déclare autorisée par son Gouvernement à nous indiquer 
comme Téquivalent des cessions stipulées par l'article du 18 avril, 
une rectification de frontières à Test et à Touest du lac de Scutari, 
frontières qui, du côté de la mer, étendraient le littoral appartenant 
aujourd'hui au Monténégro jusqu'à l'embouchure de la Boïana, y 
compris Dulcigno. 

« Votre Excellence conseille en même temps à la Sublime Porte d'ac- 
corder aux Albanais de la province de Scutari certains arrangements 
administratifs. 
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«Je suis autorisé à déclarer, en réponse à Votre Excelience,que le 
Gouvernement Impérial est résolu à user, dans la mesure du possible, 
de tous les moyens propres à assurer la prompte réoccupation des 
positions qui ont été évacuées par les troupes impériales et qm se 
trouvent aujourd'hui entre les mains des Albanais, et à arriver ainsi 
à Texécution de TActe du 1 8 avril. 

« Toutefois la Sublime Porte n hésite pas à prendre en considération 
le mode de solution indiqué dans la note précitée de Votre Excel- 
lence, bien que son application nen soit pas moins hérissée de diffi- 
cultés. 

«En attendant, je crois devoir annoncer à Votre Excellence que, 
d'après les rapports que le Gouvernement Impérial vient de recevoir de 
Sculari, les efforts déployés par nos autorités ont eu déjà pour résultat 
d'obtenir que les Albanais ne s'opposeront pas à la cession de la plus 
grande partie du territoire dévolu au Monténégro par la Convention 
du 18 avril. 

« En présence de ce résultat , le Gouvernement Impérial , se préva- 
lant du principe de l'échange déjà admis par les Puissances, pense 
que la cession consentie par les Albanais pourrait servir à un arran- 
gement des plus satisfaisants, si Ton y ajoutait, comme compensation 
pour le reste, un territoire d'une étendue plus considérable à prendre 
dans le district de Dulcigno, hormis la ville même de Dulcîgno, 
habitée exclusivement par des musulmans albanais. 

« En vous communiquant ce qui précède comme une proposition 
qui, dans la pensée de la Sublime Porte, offre tous les avantages 
d'une solution prompte et paciGque, j'aime à espérer que le Gouver- 
nement de France voudra bien approuver un tel arrangement, qui est, 
sans contredit, de nature à écarter les complications de difficultés 
inévitables que provoquerait l'application soit de l'Acte du 18 avril, 
soit du mode de solution proposé dans la note de Votre Excellence, 
en même temps qu'il contribuerait à la réconciliation des Monténé- 
grins et des Al tarais, ainsi qu'au rétablissement des rapports de bon 
voisinage entre ces deux peuples. 

« En ce qui concerne les arrangements administratifs à conférer aux 



— 283 — 
Albanais delà province de Scutari, je me permettrai de faire observer 
à Votre Excellence que les populations de cette province se sont 
toujours montrées satis£aites de leur situation et quelles n ont jamais 
eu la pensée de demander à la Sublime Porte des privilèges autres que 
ceux dont elles ont joui jusqu'à ce jour. 

tf Au demeurant, le Gouvernement Impérial ottoman a mis en ce 
moment à Tétude, conformément aux dispositions de Tarticle 23 du 
Traité de Berlin, un règlement applicable à toutes les provinces de la 
Turquie d'Europe, et îl va sans dire que l'Albanie sera également 
appelée à en b^éficier. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de laRépublque fran- 
çaise à Londres. 

Paris, le 1 6 juillet i88o. 

Dans un entretien que je viens d'avoir avec Lord Lyons, j'ai for- 
mulé ainsi qu il suit mon acceptation conditionnelle de la suggestion 
anglaise relative au Monténégro: 

Le Cabinet français est prêt à donner son adhésion, mais il désire- 
rait savoir s'il est bien entendu, comme il le suppose, que, le cas 
échéant, les six Puissances agiront pour les frontières grecques comme 

pour le Monténégro. 

C. DE Freycinet, 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française i Berlin, Saint- 
Pétersbourg, Vienne et Rome. 

Paris, le i6 juillet i88o. 

Je tiens à bien préciser avec vous la portée de la réponse que j*ai 

36. 
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faite à la suggestion du Cabinet anglais concernant la question mon- 
ténégrine. 

Dans notre pensée, la participation de la France à une déclaration 
impliquant Téventualité d'une démonstration navale sur les côtes de 
TAdriatique reste subordonnée à une double condition. 

Nous désirons être assurés : d'abord, que chacune des six Puissances 
est prête à s'associer à cette démonstration éventuelle; en second 
lieu, que l'action commune entreprise pour réaliser l'accord des 
Cabinets dans la question monténégrine s'appliquera également, 
s'il devient nécessaire, à la mise à exécution de l'arrêt de médiation 
rendu par la Conférence de Berlin dans la question des frontières 
grecques. 

Il nous paraît indispensable, en effet, pour la réussite de la poli- 
tique inaugurée par la remise des notes identiques du 1 1 juin à la 
Porte ottomane, que l'action des Puissances à l'égard du Gouverne- 
ment turc soit collective et continue. S'il se produisait quelque diver- 
gence dans la conduite des différentes Puissances, ou bien quelque 
variation dans l'application des mesures reconnues nécessaires pour la 
solution des difficultés pendantes, la Porte ne manquerait pas de tirer 
de ces intermittences apparentes dans la volonté des Gouvernements 
la conclusion qu'ils portent un intérêt inégal aux questions en cause, 
et elle se retrancherait dans son système habituel de résistance inerte, 
avec l'espoir de diviser encore une fois l'Europe. Il vaudrait mietix, à 
notre avis, ne pas nous engager dans la voie où l'Angleterre nous 
convie à entrer aujourd'hui que de risquer bientôt de nous exposer à 
des interprétations qui compromettraient fatalement le succès de nos 
efforts. Telle est la raison qui nous fait insister pour bien connaître 
l'étendue des résolutions des Puissances avant de nous lier nous- 
mêmes envers elles. 

Dans un entretien que je viens d'avoir avec Lord Lyons, j'ai résumé 
ainsi qu'il suit notre acceptation conditionnelle de la proposition 
anglaise : 

« Le Cabinet français est prêt à donner son adhésion, mais il dési- 
rerait savoir s'il est bien entendu, comme il le suppose, que, le cas 
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échéant, les six Puissances agiront pour les frontières grecques 
comme pour le Monténégro. » 

Je vous prie de vous expliquer dans ce sens avec le Gouvernement 
auprès duquel vous êtes accrédité. 

G. DE Freycinet. 



N^ 248. 

M. DE Freycinet, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Gonstantinople. 

Paris, le 16 juillet 1880. 

J'adresse aux Ambassadeurs de France à Vienne, Berlin, Saint-Pé- 
tersbourg et Rome la dépêche suivante qui précise le point de vue 
auquel nous nous plaçons pour apprécier la récente suggestion de 
Lord Granville. Veuillez considérer la communication que je vous fais 
de ces instructions comme destinée seulement à votre information 
personnelle. Vous pourrez toutefois vous en ouvrir à M. Goschen. 

(Voir la pièce précédente.) 

Veuillez agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



N' 249. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française en Turquie, 
à M. DE Freycinet, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Thërapia, le 16 juillet 1880. 

Monsieur le Ministre, je viens de recevoir et je m'empresse de 
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transmettre ci*jointe à Votre Excellence la réponse de la Porte aux 
notes identiques en date du 26 juin, par laquelle les représentants des 
Puissances l'avaient mise en demeure d'exécuter T Arrangement du 
18 avril ou dofFrir au Monténégro, comme équivalent des districts 
occupés par les Albanais, une compensation territoriale à Touest du 
lac de Scutari. 

Ainsi que Votre Excellence le verra, le Gouvernement ottoman ne 
croit pouvoir souscrire ni à Tune ni à Fautre des deux combinaisons 
proposées et indique une transaction destinée dans sa pensée à donner 
satisfaction à tous les intérêts. Aux termes de cet arrangement, les 
Albanais abandonneraient au Monténégro les deux tiers des terrains 
qui lui ont été adjugés par la Convention davril et la Principauté 
recevrait dans les territoires situés à Touest du lac deux fois l'équivalent 
du dernier tiers, la ville exclusivement musulmane de Duicigno res- 
tant d'ailleurs à l'Albanie. 

Je n'ai pas encore pu causer de cette proposition avec mes Collègues, 
mais elle me paraît, à première vue, ne donner satisfaction quà Tune 
des deux parties intéressées. H est évident, en effet, que parmi les dis- 
tricts que se réservent les Albanais, figurent les positions militaires de 
Hum et de Tusi qui dominent la plaine et constituent une menace 
perpétuelle pour Podgoritza. Le Monténégro consentira difficilement, 
on peut le craindre, à une transaction quil peut considérer comme 
préjudiciable non seulement à la sécurité de sa future frontière, mais 
à celle de ses possessions actuelles. 

Ces objections ont été déjà formulées par l'Ambassadeur de Russie 
dans un entretien qu'il a eu avantrJbier avec Abbedin Pacha. Le Mi- 
nistre des Affaires étrangères y a répondu en faisant observer que 
les Plénipotentiaires réunis à Berlin n'avaient pas admis l'importance 
militaire qu'on attribue aujourd'hui aux deux places de Hum et de 
Tusi, et que la récente proposition austro-iwngroîse, en les laissant 
à l'Albanie moyennant une compensation prise à Touest du lac, n'en 
avaient pas tenu un compte plus sérieux. 

Abbedin Pacha vient de me faire prier de recommander instamment 
à l'acceptation du Gouvernement de la République la nouvelle <ximbi- 
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naison à laquelle la Porte s'est arrêtée, après de longues et mûres déli- 
bérations, comme au seul moyen de régler la question monténégrine. 

Veuillez agréer, etc. 

TiSSOT. 



ARNEXV X LADÉPÈCHV DE THÉRAPIE EN DATE DU l6 JUILLET 1880. 

Abeddin Pacha, Ministre des Affaires étrangères de la Subïimfe Porte, 

à M. TissoT, Ministre de la République française à Constantir 
nople* 

Le 1 5 juillet 1880. 

Monflkfnr le Ministre, j'ai m rhonneur 4e recevoir la note responsive 
q«e Yoftrc Excellenee a Jnsn vooiu maàreasevr en date du d6 ^tiin, au sujet 
de la question du Monténégro. Votre Excellence , tout en déclinant la propo- 
silion de la Sublime Porte ^ se déclare autorisée par sea GouverEbement à nous 
indiquer comme Téquî talent des cessions stipulées par F Acte du 18 avril vme 
rectification de froBtières à f est et à Fouest d«i kc de Scuiaid , rectification 
qui , du côte de la mer, étendrait le littoral appartenant au Monténégro jus- 
qu'à l'embouchure de la Boîana, y compris Dulcigno. 

Votre Excellence conseille en même temps à la Sublime Porte d'accorder 
aux Albanais de la province de Scutari certains arrangements administratifs. 

Je suis autorisé à déclarer, en réponse à Votre Excellence, que le Gouver- 
nement Impérial est résolu à user, dans la mesure du possible, de tous les 
moyens propres à assurer la prompte réoccupation des positions qui ont été 
évacuées par les troupes impériales et qui se trouvent aujourd'hui entre les 
mains de& Albanais et à arriver ainsi à l'exécution de l'Acte du 1 8 avril. 

Toutefois la Sublime Porte n'hésite pas à prendre en considération le mod ^ 
de solution indiqué dans la note précitée de Votre Excellence, bien que so.i 
application n'en soit pas moins hérissée de difficultés. 

En attendant, je crois devoir annoncer à Votre Excellence que, d'après les 
rapports que le Gouvernement Impérial vient de recevoir de Scutari, les efforts 
déployés par nos autorités ont eu déjà pour résultat d'obtenir que les Albanais 
ne s'opposeront pas à la cession de la plus grande partie du territoire dévolu 
au Monténégro par la Convention du 1 8 avril. 

En présence de ce résultat , le Gouvernement Impérial , se prévalant du prin- 
cipe d'échange déjà admis par les Puissances, pense que la cession consentie 
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par les Albanais pourrait servir à un arrangement des plus satisfaisants, si Ton 
ajoutait comme compensation, pour le reste, un territoire d'une étendue plus 
considérable à prendre dans le district de Dulcigno, hormis la ville de Dul- 
gno , habitée exclusivement par des musulmans albanais. 

En vous communiquant ce qui précède comme une proposition qui, dans 
la pensée de la Porte , offre tous les avantages d'une solution prompte et paci- 
fique , j'aime à espérer que le Gouvernement de la République française vou- 
dra bien approuver un tel arrangement qui est, sans contredit, de nature à 
écarter les complications et les difficultés inévitables que provoquerait l'appli- 
cation soit de l'Acte du 18 avril, soit du mode de solution proposé dans la 
note en question de Votre Excellence , en même temps qu'il contribuerait à la 
réconciliation des Monténégrins et des Albanais, ainsi qu'au rétablissement 
des rapports de bon voisinage entre ces deux peuples. 

En ce qui concerne les arrangements administratifs à conférer aux Albanais 
de la province de Scutari , je me permettrai de faire observer à Votre Excel- 
lence que les populations de cette province se sont toujours montrées satis- 
faites de leur situation, et qu'elles n'ont jamais eu la pensée de demander à 
la Sublime Porte des privilèges autres que ceux dont elles ont joui jusqu^à ce 
jour. 

Au demeurant, le Gouvernement Impérial ottoman a mis en ce moment à 
Fétude, conformément aux dispositions de l'article 23 du Traité de Berlin, 
un règlement applicable à toutes les provinces de la Turquie d'Europe, et il 
va sans dire que l'Albanie sera également appelée à en bénéficier. 

Veuillez agréer, etc. 

Abeddin. 



N° 250. 

Le Comte Duchatel, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 16 juillet 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai reçu ce matin même la dépêche par 
laquelle Votre Excellence a bien voulu me communiquer en copie une 
note du Ministre des Affaires étrangères de Turquie, adressée au 
Représentant ottoman à Paris. Dans cette note, la Sublime Porte 
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exprime le vœu qu en attendant Taplanissement des difficultés qui se 
sont produites du côté du Monténégro, les travaux de délimitation de 
frontières soient poursuivis du côté de la Bosnie, de THerzégovine et 
de Novi Bazar. Edhem Pacha a fait au Baron Haymerlé une com- 
munication semblable, mais sa démarche na pas été favorablement 
accueillie. Le Cabinet de Vienne pense que, pour le moment, il ny a 
pas lieu de donner suite au désir exprimé par le Gouvernement turc* 
La Commission de délimitation, en effet, quand elle s*est séparée au 
mois de mai, a décidé de ne reprendre ses travaux qu'après la solution 
des difficultés albano-monténégrines, et le Cabinet de Vienne s'en tient 
à cette décision. Les Cabinets de Saint-Pétersbourg et de Berlin 
auraient déjà répondu dans le même sens à l'ouverture de la Porte 
ottomane. 

Veuillez, etc. 

DUCHÂTEL. 



N^ 251. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des AfiPaires étrangères. 

Thérapia, le 17 juillet 1880. 

Dans une réunion qui a eu lieu aujourd'hui, nous avons échangé 
nos idées sur la réponse de la Porte relative au Monténégro : la contre- 
proposition turque a été jugée inacceptable. D'après les nouvelles qui 
nous sont parvenues de Scutari, une concentration menaçante de 
bandes albanaises opérerait à côté de Tusi, et il est difficile de ne pas 
rapprocher ce fait du langage qu'Abeddin Pacha a tenu dernièrement 
à M. Goschen. Le Ministre des Affaires étrangères du Sultan a exprimé 
la conviction que les Albanais, en présence d'une démonstration navale 
des Puissances, ne s'opposeraient pas à l'occupation de Dulcigno par 
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les Monténégrins, mais qails attaqueraient le Monténégro par un autre 
point, c est-à-dire par Podgorîtza. 

Ces deux faits nous ont semblé assez graves pour qu'il ait été con- 
venu que nous en ferions l'objet dune Communication ofi&cielle simul- 
tanée à nos Gouvernements. 

TiSSOT. 



N" 252. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, 
Londres, Rome, Saint-Pétersbourg et Vienne. 

Paris, le 17 juillet 1880. 

Monsieur , le Chargé daffiiires de Turquie à Paris me donne 

communication^ de la part de son Gouvernement, d'une dépêche qu'il 
vient de recevoir d'Abeddin Pacha, et ^ui contient le texte de la réponse 
de la Sublime Porte à la dernière note des Représentants des six Puis- 
sances tconoemant la question monténégrine. J ai Thonneur de vois 
envoyer ci-joint copie de ce document. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



N" 253. 

Le Comte de Saint -Valxier, Ambassadeur de la République 
française à Berlin , 

â M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères 

Berlin, ie 17 juiUet 1880. 

Monsieur le Ministre , vous m^avez fait l'honneur de me coramu- 
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niquer la note que vous a remise le Chargé d'affaires de Turquie, et 
dans laquelle la Porte exprime le vœu qu en attendant Taplanissement 
des difficultés survenues du côté de TAlbanie, la Commission euro- 
péenne de délimitation des frontières du Monténégro poursuive ses 
travaux du côté de la Bosnie , de THenégovioe et de Novi-Bazar; vous 
m avez, en outre, invité à m*informer de la réponse que le Cabinet de 
Berlin avait faite à l'Ambassadeur ottoman lorsque ce dernier lui avait 
remis la note dont il sagit. 

Le Prince de Hohenlohe, que j'ai interrogé hier à ce sujet, m'a 
répondu qu'après s'être enquis des dispositions du Cabinet de Vienne, 
principal intéressé dans la question , il avait fait connaître à Sadullah 
Bey le refus formel du Gouvernement allemand d'accueillir la 
demande de la Porte. La Chancellerie autrichienne a, en effet, mani«- 
festé à celle de Berlin le désir qu'il ne fût pas donné suite, pour le 
moment, à la proposition turque, qui n'aurait, à son sens, d'autre 
objet que de créer au Monténégro de nouvelles difficultés afin d'en 
tirer parti pour trouver un prétexte de retarder la solution du diffé- 
rend territorial engagé du côté de l'Albanie. L'Autriche fait, en outre, 
remarquer que, si la sécurité de nos Commissaires peut être assurée 
en Bosnie et en Herzégovine, où se trouvent les troupes Impériales, il 
n'en serait pas de même dans le district de Novi-Bazar, théâtre tout 
récent d'un assassinat et de désordres sérieux. Consentir au vœu de la 
Turquie serait commettre une double imprudence, en exposant la vie 
de nos Commissaires et en donnant aux Turcs un prétexte que recherche 
leur mauvais vouloir. 



Veuillez agréer, etc. 



Saint-Valusb. 
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r 254. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Général Ghanzy, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 17 juillet 1880. 

Monsieur le Général, le Prince Orloff m'a entretenu du conQit qui 
a eu lieu, le 12 de ce mois, entre les Albanais et les Monténégrins. 
Le Cabinet de Saînt-Pétersbourg a chargé M. Novikov d'attirer sur 
ces faits la sérieuse attention de la Porte. Nous apprécions la gravité 
d'un incident qui nous parait particulièrement regrettable dans les 
conjonctures actuelles, et j'ai, de mon côté, envoyé à M. Tîssot des 
instructions semblables à celles que son Collègue de Russie a reçues. 

Veuillez, etc. 

C. DE Freycinet. 



W 255. 

M. le Comte de S aint-V allier, Ambassadeur de la République 
française à Beiiin, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, à Paris. 

Berlin, le 17 juillet 1880. 

Monsieur le Ministre, lorsque j'ai fait avant-hier Texposé de nos 
vues au Prince de Hohenlohe, il s'est empressé de me répondre qu'il 
était heureux de constater entre nous un parfait accord , le Cabinet 
de Berlin subordonnant entièrement, comme nous, sa participation à 
celle de toutes les Puissances, et n'ayant aucune objection à appliquer 
plus tard, le cas échéant, aux affaires grecques le mode de procéder 
qu'on veut inaugurer aujourd'hui pour celles du Monténégro. Le Prince 
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a également donné son entier assentiment aux considérations sur les- 
quelles je me suis appuyé pour justifier des réserves que nous dicte 
notre désir de voir fermement maintenus Taccord entre les Puissances 
et Faction collective et continue qui doit en résulter, seul moyen d'ame- 
ner la Porte à se plier aux volontés de TEurope. 

Aujourd'hui, muni de vos instructions d'hier soir qui développent 
avec une grande précision Tordre d'idées dans lequel je m'étais tenu , 
je suis retourné voir le Prince, et je lui ai donné lecture de votre 
dépêche afin d'insister, avec plus de poids et d'autorité que je n'avais 
pu le faire, sur les mobiles qui dirigent la conduite du Gouvernement 
français. Le Ministre par intérim m'a remercié de ma cominunication 
en des termes qui ne laissent place à aucun doute sur l'accord de vues 
entre nous et le Cabinet de Berlin.' 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Vallier. 



r 256. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstanti- 
nople , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 17 juillet 1880. 

Monsieur le Ministre, en me faisant connaître, par sa dépêche du 
i4 de ce mois, la substance de la communication adressée aux' difiié- 
rentes Gours européennes par le Prince Nicolas, au sujet d'une attaque 
dirigée par les Albanais sur les avant-postes monténégrins, Votre Ex- 
cellence m'invitait à appeler l'attention de la Porte sur des faits qui 
contrastaient si étrangement avec les assurances que nous donne , en 
ce moment même, le Gouvernement ottoman. 

Je n'avais pas attendu les instructions de Votre Excellence pour 
faire entendre au Ministre des Affaires étrangères du Sultan le langage 
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qu'elle m'a prescrit de lui tenir. Instruit par le Chargé d'affaires du 

Monténégro des faits que son Gouvernement se disposait à porter à la 
connaissance des Puissances, j'avais immédiatement chargé le premier 
Drogman de l'Amhassade de signaler à Abeddin Pacha le déplorable 
effet que ne manquerait pas de produire en Europe l'attaque dirigée 
sur les positions monténégrines, le lo juillet, au moment même où le 
Gouvernement turc , protestant de son désir sincère d'exécuter l'Arran- 
gement du 18 avril, nous affirmait que tous ses efforts tendaient à le 
faire accepter par les populations albanaises. 

Le Ministre des Affiaiires étrangères du Sultan a rejeté toute la res- 
ponsabilité du conflit sur les Monténégrins et a communiqué à 
M. de Longe ville le télégramme ci-joint du gouverneur de Scutari, 
d'après lequel les Albanais auraient été attaqués dans leurs positions. 

Je n'ai pu admettre, non plus que mes Collègues, l'exactitude des 
informations que nous communiquait Àbeddin Pacba. Il est absolu- 
ment invraisemblable que les Monténégrins, réduits par leur faiblesse 
à la plus stricte défensive, aient pris ^initiative d'une attaque contre 
les fortes positions occupées par les Albanais^ 

Abeddin Pacha, du reste, dans une discussion qu'il a soutenue à 
ce sujet avec un de mes Collègues, a fini par abandonner le terrain 
sur lequel il s'était placé et a admis que les choses pouvaient s'être 
passées autrement. Le Ministère des Affaires étrangères du Sultan s'est 
borné, dès lors, à plaider les circonstances atténuantes,' c'est-à-dire 
Tim possibilité dans laquelle se trouve la Porte de contenir les Albanais. 
Au point où en sont les choses, l'impuissance du Gouvernement turc 
en Albanie n*èst malheureusement que trop prouvée. 



Veuillez, etc. 



TiSSOT 
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ANNEXE k LA DEPECHE DE GONSTANTINOPLS EN DATE DU 1 7 JUILLET 1880. 

Le Gouverneur de Scutari d'Albanie, 
Au PREMIER Ministre du Sultan. 

Le 3o juin/11 juillet (v. s.) 1880. 

J*ai le regret d'annoncer à Votre Altesse que les Monténégrins ont rendu 
stériles les conseils que nous avons fait parvenir jusqu'à présent aux Albanais 
à Tusi» dans notre désir d'éviter l'effusion du sang. Ce matin, vers les 
7 heures 1/2 à la turque, les Monténégrins ont attaqué les positions de Vranja 
et de Matagos, occupées par les Albanais. L'engagement qui s'en est suivi a 
duré deux heures environ et a fini par la retraite des Monténégrins , qui ont 
laissé sur le terrain un officier et douze soldats, sans compter les morts et les 
blessés qu'ils ont pu emporter. Les Albanais ont eu, de leur côté, deux morts 
et trois blessés. 



r 257. 

M. DE Fheycinet, Ministre des Affaires étrangères , 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres « 
Rome, Saint-Pétersbourg et Vienne. 

Paris, le 18 juillet 1880. 

M. de Saînt-Vallier ayant fait connaître au Prince de Hohenlohe 
les termes de notre réponse à la proposition anglaise concernant les 
affaires du Monténégro, a reçu l'assurance que TAUemagne était en 
complet accord de vues avec nous. Elle subordonne, comme nous, sa 
participation à celle de toutes les Puissances, et accepte Tapplication 
éventuelle au règlement de la question grecque du mode de procéder 
qu on propose d'employer pour la question monténégrine. 

C. DE Freycinet. 
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r 258. 

M. DE Freycinet. Ministre des Affaires étrangères , 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, 
Londres , Rome , Saint-Pétersbourg et Vienne. 

Paris, le 18 juillet 1880. 

M. Tissot m'a adressé, hier soir de Constantinople , la dépêche sui- 
vante : 

• Dans une réunion qui a eu lieu aujourd'hui, nous avons échangé 
nos idées sur la réponse de la Porte relative au Monténégro; la contre- 
proposition turque a été jugée inacceptable. Diaprés les nouvelles qui 
nous sont parvenues de Scutari, une concentration menaçante de bandes 
albanaises opérerait à côté de Tusi, et il est difficile de ne pas rap- 
procher ce fait du langage qu Abeddin Pacha a tenu dernièrement à 
M. Goschen. Le Ministre des Affaires étrangères du Sultan a exprimé 
sa conviction que les Albanais, en présence d*une démonstration na- 
vale des Puissances, ne s'opposeraient pas à l'occupation de Dulcigno 
parles Monténégrins, mais qu'ils attaqueraient le Monténégro par un 
autre point, c'est-à-dire par Podgoritza. Ces deux faits nous ont sem- 
blé assez graves pour qu'il ait été convenu que nous en ferions l'objet 
d'une communication officielle simultanée à nos Gouvernements, i 

Celte information témoigne du désir qu'a la Porte de diviser autant 
que possible l'action des Puissances et démontre une fois de plus la 
nécessité pour elles de se montrer absolument unies dans le règlement 
de toutes les questions qui se rattachent à l'Empire ottoman, en 
Grèce aussi bien qu'au Monténégro. 

C. DE Freycinet. 
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N' 259. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstanti- 
nopie, 

à M. DE Freyclnet, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 18 juillet 1880. 

Monsieur le Ministre, Votre Excellence sait, par mon dernier télé- 
gramme, que nous nous sommes réunis hier pour examiner la réponse 
de la Porte aux notes identiques du 26 juin. Le contre-projet présenté 
parle Gouvernement turc a été considéré , àTunanimité, comme inac- 
ceptable, et quelques-uns de mes Collègues étaient déjà en mesure 
d affirmer que les Puissances, résolues à ]'écarter, maintiendraient 
purement et simplement Talternative posée par les notes identiques. 

Il n'y a donc pas eu et il ne pouvait pas y avoir de discussion pro- 
prement dite à propos de la dernière proposition de la Porte. Notre 
réunion n en a pas moins présenté un certain intérêt, en ce sens que 
nous avons été amenés, par la force des choses, à un échange d'idées 
confidentiel sur Tensemble de la situation , c est-à-dire sur les véritables 
dispositions du Gouvernement turc, la réalité des difficultés dont il 
excipe vis-à-vis des Puissances et les conséquences que pouvait en- 
traîner un commencement d'intervention active de l'Europe dans la 
question monténégrine. 

Les informations que nous venions de recevoir de Scutari ne nous 
permettaient pas de douter que les Albanais ne songeassent à accentuer 
contre le Monténégro le mouvement dont l'attaque du lo juillet pou- 
vait être considérée comme le prélude. Les bandes arnautes abandon- 
naient le district de Dulcigno pour se porter sur Tuzi, où se concen- 
traient également les contingents des autres provinces. 

Une communication de notre Collègue d'Angleterre ne nous laissait 
d'ailleurs aucun doute sur la signification de ce mouvement. Dans un 
de ses derniers entretiens avec M. Goschen, Abeddin Pacha, faisant 
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aUusioii aux mesures d'exécution que pourraient prendre les Cabi- 
nets européens, avait déclaré à TAmbassadeur britannique que les 
Albanais, en présence d'une démonstration navale des Puissances , 
n'essayeraient sans doute pas de défendre Dulcigno, mais quib 
porteraient certainement toutes leurs forces du côté de Tuzi, pour 
faire de cette position la base d'une attaque contre Podgoritza et le 
Monténégro. 

Les deux faits que je viens de signaler ont été le point de départ de 
l'échange d'idées qui a abouti au télégramme, identique pour le fond, 
sinon pour la forme, que nous avons cru devoir adresser immédiate- 
ment à nos Gouvernements respectifs. 

Nous nous sommes demandé, tout d'abord, si le Gouvernement turc 
pouvait réellement modifier la situation qu'il a contribué à créer en 
Albanie. 

Sur cette première question l'accord a été complet. Nous avons tous 
admis que le mouvement albanais était beaucoup plus sérieux qu'on 
n'est généralement porté à l'admettre en Europe; que l'autorité de la 
Porte était à peu près nulle en Albanie, et que les tendances albanaises, 
au contraire, prédominaient dans les conseils dé la Porte. 

Un de nos Collègues a exprimé quelques doutes sur la dernière pro- 
position de la Porte dans la question monténégrine; il était disposé 
à y voir un moyen de gagner du temps, un piège tendu à la bonne 
foi de l'Europe. Telle n'a pas été l'impression générale; quelques- 
uns des Ambassadeurs avaient eu le sentiment très net que le 
langage du premier Ministre et du Ministre des Affaires étrangères 
trahissait le désespoir d'un Gouvernement placé, comme l'avaient 
dit Radri et Abeddin, entre la terrible pression des Puissances et 
la perspective inévitable d'une insurrection générale de l'Albanie. 
Mes derniers entretiens avec Abeddin Pacha m'avaient laissé la même 
impression. 

Telle étant la situation, nous avons pu rechercher les conséquences 
que pourrait entraîner la résolution prise par les Puissances de main- 
tenir vis-à-vis de la Porte l'alternative posée par la note du 2 6 juin. 

Il nous a paru plus que probable que le Gouvernement ottoman 
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répondrait par une fin de non-recevoir à Tinvitation que lui adresse- 
raient les Puissances dans le but de Tamener à se joindre à elles pour 
faciliter au Monténégro l'occupation des territoires situés à l'Ouest du 
lac de Scutari. Les Puissances passeraient-^Ues outre à ce refus? Agi- 
raient-elles par eUes-mémes , et dans quelle mesure? 

A ces différentes questions , l'Ambassadeur d'Angleterre a répondu 
en nous parlant d'une simple démonstration navale proposée par le 
Gouvernement anglais et acceptée par tous les Cabinets, à l'exception 
d'un seul, dont on espérait obtenir la prochaine adhésion. 

La question de savoir quel serait, en présence des dispositions que 
nous venions de constater, l'effet des mesures proposées par le Gouver- 
nement anglais se posait, dès ]ors, d'elle-même, et je n'ai pas eu de 
peine à démontrer à mes Collègues que la démonstration morale pro- 
jetée avait quelque chance de se produire dans le vide : les Turcs refu- 
seraient de livrer le district deDulcigno, les Albanais renonceraient à 
le défendre, et les Monténégrins à l'occuper, toutes les forces de la 
Principauté ne devant pas suffire, selon toute apparence, à repousser 
l'attaque générale projetée par les Albanais du côté de Podgoritza- La 
disproportion des forces engagées de ce côté nous obligeait, d'autre 
part, à prévoir la possibilité d'un désastre pour le Monténégro. La 
prise de Podgoritza et l'occupation d'une partie de la montagne Noire 
pouvaient être le résultat immédiat d'une action qui se bornerait à une 
simple démonstration navale. Je m'abstenais d'en préciser les consé- 
quences prochaines, faciles à prévoir. Moralement responsable vis-à- 
vis du Monténégro, l'Europe se trouverait dans l'alternative ou de 
Tabandonner, ou de s'engager au delà de ses intentions actuelles. 

Mes Collègues ont dû admettre que ces prévisions n'avaient rien que 
de très vraisemblable, et c'est alors que se sont produits, chez tous, le 
sentiment de la grave responsabilité que nous encourrions si nous ne 
signalions pas les conséquences probables de l'état de choses que nous 
avions constaté; chez quelques-uns, un scrupule né de la crainte de 
paralyser, par ces constatations nécessaires, l'action non moins néces- 
saire, à leur avis, à laquelle se préparaient les Puissances. L'Ambas- 
sadeur d'Angleterre, très désireux assurément de voir s'exécuter la 

♦ 38. 
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démonstration dont son Gouvernement avait pris Tinitiative, a déclaré 
qu il n en considérait pas moins comme un devoir de faire connaître 
toute la vérité. L'Ambassadeur de Russie s*est prononcé dans le même 
sens, mais en ajoutant qu il insisterait auprès de sa Cour sur la néces- 
sité des mesures d'exécution. 

En somme, il a été convenu que la situation était trop grave pour 
que nous n'eussions pas à la signaler, et nous sommes tombés d'accord 
sur les termes du télégramme que j'ai eu l'honneur de vous adresser, 
en ce qui me concerne, à l'issue de nôtre-réunion. 

Veuillez agréer, etc. 

TiSSOT. 



N^ 260. 

Le comte d'Aubigny , Chargé d'affaires de la République françaises 
Saint-Pétersbourg, 

a M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 



Saint-Pétersbourg, le ig juillet 1880. 

M. de Giers, à qui j'ai communiqué les termes de votre réponse 
à la proposition anglaise relativement au Monténégro, m'a dit que le 
Gouvernement Impérial avait également donné son adhésion à ce 
projet, en la subordonnant à un concert unanime. • La Russie, i a-t-il 
ajouté, test toute disposée à joindre son pavillon à ceux des autres 
Puissances; bien que nous ayons envoyé une escadre dans le Paci- 
fique pour parer à toutes les éventualités du côté de la Chine, nous 
aurions un navire prêt à rallier les côtes de l'Adriatique au moment 
opportun. » 

M. de Giers pense qu'une action énergique en faveur du Monténégro 
aura une influence salutaire, décisive peut-être sur l'exécution du ver- 
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dict de la conférence de Berlin. Il n'en approuve pas moins de stipuler 
un même mode de procéder en faveur de la Grèce. 

d'Aubigny. 



M. DE Freycinet, Ministre des AflFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, 
à Rome, à Saint-Pétersbourg, et au Chaîné d'aflFaires de la 
République française à Berlin. 

Paris, le 1 g juillet 1880. 

Monsieur , vous connaissez la note par laquelle la Porte 

exprime le vœu qu'en attendant Taplanissement des difficultés qui se 
sont produites du côté du Monténégro les travaux de délimitation des 
frontières soient poursuivis du côté de la Bosnie, de l'Herzégovine et 
de Novi-Bazar. J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint, pour votre 
information, copie d'une dépêche du Comte Duchâtel, d'où il résulte 
que le Cabinet de Vienne pense qu'il n'y a pas lieu, pour le moment, 
de donner suite au désir du Gouvernement turc. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



W 262. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Rome, Saint- 
Pétersbourg, Vienne et Berlin. 

Paris, le 19 juillet 1880. 

Monsieur , je vous ai fait connaître, par mes instructions 
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former de la réponse que le Cabinet auprès duquel vous êtes accrédité 
aurait faite à la suggestion du Gouvernement britannique. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



ANNBIB À LA CIRCULAIRE DU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANgIeRES EN DATE DU 20 JUILLET 1880. 

Projet de Protocole proposé par le Gouvernement anglais. 

« Les Gouvernements représentés par les soussignés s^engagent (dans un 
« arrangement quelconque qui peut se faire par suite de leur action concertée 
«pour l'exécution du Traité de Berlin) à ne chercher aucune augmentation 
« de territoire, aucune influence exclusive, aucun avantage commercial pour 
« leurs sujets, que ceux de toute autre nation ne puissent également obtenir. » 

Précédents. 

Protocole de la Conférence entre les Plénipotentiaires anglais et russe , 
relatif à la médiation de la Grande-Bretagne entre la Porte et la Grèce , signé 
à Saint-Pétersbourg le 23 mars/4 avril 1826, article 5. 

Traité entre la Grande-Bretagne, la France et la Russie pour la pacification 
de la Grèce, signé à Londres le 6 juillet 1827 , article 5. 

Protocoles des Conférences entre la Grande-Bretagne, F Autriche, la Prusse, 
la Russie et la Turquie, relatifs à la pacification du Levant, signés à Londres 
le 17 septembre i84o. 

Protocole des Conférences entre la Grande-Bretagne , la France , la Prusse , 
la Russie et la Turquie, relatif à la pacification de la Syrie, signé à Paris le 
3 août 1 860. 



W 265. 

Le Comte Duchatel, Ambassadeur de la République française 
à Vienne, 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 20 juillet i88o. 

Monsieur le Ministre, je n'ai pu rencontrer qu'hier dans l'après- 
midi le Baron Haymerlé, et j'ai profité de notre entretien pour bien 
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préciser le sens et la portée de Tadhésion conditionnelle du Gouverne- 
ment français à une déclaration impliquant Téventualité d*une dé- 
monstration navale sur les côtes de l'Adriatique. J'ai ajouté que, 
d après lassurance donnée par le Prince de Hohenlohe au Comte de 
Saint-Vallier , l'Allemagne était, sur les deux points spécifiés par Votre 
Excellence , en complet accord de vues avec la France, 

Quant au premier point, le Baron Haymerlé m'a répondu que, 
chacune des Puissances ayant adhéré à une démonstration navale 
éventuelle, l'accord pouvait être considéré comme établi; sur le 
second point, il s'e&t montré beaucoup moins affirmatif et, en réser- 
vant l'opinion du Cabinet de Vienne, il a motivé cette réserve par 
l'ignorance où il se trouvait encore des dispositions du Gouvernement 
anglais. 

Cependant le Ministre m'a paru plutôt disposé à se rallier au senti- 
ment des Cabinets de Paris et de Berlin; il partage entièrement votre 
manière devoir sur la nécessité de maintenir l'entente étroite et collec- 
tive qui pourra seule assurer, par une action continue des Puissances, la 
solution do toutes les difficultés pendantes. Deux questions semblent 
plus particulièrement intéresser le Baron de Haymerlé: la question du 
Monténégro, à cause de la proximité des territoires occupés par les 
troupes autrichiennes; la question de la Roumélie orientale, en raison 
d'agissements dans lesquels il aperçoit une tendance à l'inexécution du 
Traité de Berlin. Il m'a même demandé si certains faits n'avaient pas 
déjà éveillé l'attention du Gouvernement français, et il a exprimé la 
pensée que, dans leur sollicitude pour l'observation intégrale des 
stipulations du Traité de 1878, les Puissances ne devraient pas 
négliger tout ce qui concerne cette partie de la Péninsule des Bal- 
kans. 

Veuillez, agréer, etc. 

DUCHÂTEL. 
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W 266. 

M. T188OT, Ambassadeur de la République française à Gonstauti- 
nople, 

à M. DB Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le ai jmllet 1880. 

Abeddin Pacha ayant communiqué aux Représentants des Puissances 
un télégramme du gouverneur de Scutari affirmant que les Monté- 
négrins avaient pris Tinitiative des dernières hostilités, le Prince de 
Monténégro vient d*adresser à son Chargé d'affaires Tordre d'exiger de la 
Porte la rétractation d'une assertion qu'il déclare fausse, et, en cas de 
refus , de quitter immédiatement Constantinople. 

TiSSOT. 



wmmmm 



N^ 267. 

M. DE Saint-Quentin , Chargé d'affaires de la République française 
au Monténégro , 

à M, DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Gravosa, le 2 1 juillet 1880. 

Le Prince Nicolas, informé que le Gouvernement ottoman a déclaré 
officiellement aux Puissances, par l'intermédiaire de leurs Ambassa- 
deurs, que l'affaire du 1 2 courant avait été provoquée par les Monté- 
négrins, a demandé à la Porte de démentir officiellement ce fait, ajou- 
tant que, dans le cas d'un refus, il rappellerait de Constantinople son 
Chargé d'affaires. 

La Porte vient de répondre par la proposition de nommer une Com- 
mission turco-monténégrine chargée de faire une enquête. Le Prince 
Nicolas, indigné de cet expédient dilatoire, a donné ordre à son Chargé 
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d'affaires de quitter Gonstantinople. Gavro-Vucovich partira vendredi 
prochain. 

Le Gouvernement monténégrin est informé que la Porte a repris 
avec plus de vigueur que jamais ses préparatifs militaires en Albanie. 

Saint-Quëntin. 



N' 268. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, 
Vienne , Saint-Pétersbourg et Rome. 

Paris, le 21 juillet i88o. 

Monsieur , F Ambassadeur de la République à Berlin , que 

j'avais invité à faire connaître au Prince de Hohenlohe les termes de 
ma réponse à ]a proposition anglaise relative à une démonstration na- 
vale sur la côte de TAlbanie , et la double réserve que nous croyons 
devoir mettre à notre adhésion, m*a informé de l'impression du Gou- 
vernement allemand. Ainsi que vous le verrez par l'extrait ci-joint'*' de 
la dépêche que le Comte de Saint-Vallier m'a adressée à ce sujet, le 
Cabinet de Berlin s'associe entièrement à notre manière de voir et 
subordonne comme nous son assentiment à la participation unanime 
des Puissances et à l'adoption éventuelle du même mode de procéder 
pour les affaires grecques* 

Veuillez agréer, etc. 

C. DE Freyctnet. 

(') Voir la dépêche de Berlin en date du 17 juillet 1880. 
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N' 269. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires élraiigères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, 
Vienne, Rome, Saint-Pétersbourg, et au Chaîné d'affaires 
de la République française à Berlin. 

Paris, le 31 juillet i88o. 

Monsieur, le Chargé d'affaires de France à Cettigné me fait part 
dans son dernier rapport de diverses considérations relatives à la pro- 
position faîte par la Porte d'exécuter le Protocole d'avril et à l'impres- 
sion que le langage du Ministre ottoman au Monténégro a produite sur 
le Cabinet Princier. Ces observations, aussi bien que les détails dont 
M. de Saint-Quentin me donne en même temps connaissance sur les 
dispositions de la Ligue albanaise, s'ajouteront utilement aux rensei- 
gnements que je vous ai déjà transmis sur la question des frontières 
monténégrines, et j'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint ^'' copie de ia 
dépêche de notre Chargé d'affaires, ainsi que de ses annexes. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



N" 270. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur delà République française à Coqs- 
tantinople. 

Paris, le 22 juillet i8So. 

Monsieur, pour faire suite à mes précédentes communications rela- 
tives aux questions actuellement pendantes entre la Turquie et le Mon- 
ténégro, et notamment à ma dépêche en date du i a de ce mois, j'ai 

^'' Voir la dépêche de Celtigné en date du 9 juillet 1880. 
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Thonneurde vous faire parvenir ci-joinl^*' copie d'une leltre par laquelle 
notre Chargé d'affaires à Gettigné me rend compte de Taccueil qu a 
rencontré, de la part du Gouvernement Princier, la proposition faite 
par la Porte de revenir à l'arrangement Gorti pour la détermination 
des frontières turco-monténégrines. 



Agréez, etc. 



C, DE Freycinet. 



N' 271. 

Le Comte Duchâtel, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 2d juillet 1880. 

J*ai reçu ce matin le texte de la note remise à Votre Excellence par 
M. Adams et ayant pour objet de constater le désintéressement des 
Puissances dans les décisions qui pourraient éventuellement intervenir. 
J'ai cherché aussitôt à connaître la réponse que le Cabinet de Vienne 
aurait faite à la suggestion du Gouvernement britannique. Le Baron 
Haymerlé vient de me dire que cette réponse, qui n'est pas encore ex- 
pédiée, serait favorable; seulement, et sans quil ait d'ailleurs insisté 
sur cette observation , le Ministre trouve le terme de • un arrange- 
ment^, employé dans le projet anglais, un peu vague^ et, dans sa 
communication à Londres, il précise la portée de rengagement des 
Puissances, en indiquant que leur action concertée pour Texécution 
du Traité de Berlin doit s'appliquer à la question monténégrine et, 
éventuellement, à la question grecque. 



DUCHATEL. 



<*' Voir la dépêche de Cetligné en date du 9 juillet 1880. 
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M. DE Saint-Quentin, Chargé d affaires de ia République française 
au Monténégro, 

à M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères. 

Gravosa, le 2 4 juillet 1880. 

M. Hadonitch m'informe que, cette nuit, un certain nombre 
d'hommes du bataillon dont Favant-poste a été massacré le 1 2 , ont 
attaqué et brûlé les villages Gostîce et Matagos, occupés par les 
Albanais. Les Monténégrins ont eu un mort et cinq blessés. 

Le Gouvernement monténégrin déplore ce fait, qui a eu lieu malgré 
Tordre donné de rester sur la défensive, mais qui est le résultat inévi- 
table de Texcitation des soldats, furieux du massacre deGolubouse. 

Le commandant de Podgoritza a rétabli la discipline en punissant 
les délinquants. M. Radonitch ajoute que, malgré le désir du Gouver- 
nement monténégrin d'éviter relTusion du sang, il ne peut pas toujours 
répondre de ses soldats, peu habitués à être impunément provoqués. 

Saint -Quentin. 



N° 273* 

Le Comte de Canclaux , Chargé d affaires de la République fran- 
çaise à Beriin , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 2 A juillet 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai l'honneur d'accuser réception à Votre 
Excellence de la dépêche qu'elle a bien voulu m'adresser le 17 de ce 
mois pour m'envoyer copie de la réponse de la Porte à la note remise 
au Gouvernement ottoman le a 6 juin. 
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Avant de quitter Berlin , le Comte de Saînt-Vallier avait déjà pu 
vous annoncer qu un accord de Tues complet existait entre nous et le 
Cabinet impérial au sujet de la proposition faite par TAngleterre d'une 
démonstration navale éventuelle sur la côte de l'Adriatique. L'Allemagne 
subordonnait en e£fet, conuue nous, sa participation à celle de toutes 
les autres Puissances, et n'avait point d'objection à appliquer, plus tard, 
s'il était nécessaire, aux affaires relatives à la nouvelle frontière Grecque, 
le mode de procéder proposé pour l'affaire du Monténégro. Le Prince 
de Hohenlohe, s'étant assuré que les autres Cabinets étaient d'accord 
pour adopter le projet anglais, sous les deux conditions que nous 
avions mises à notre acceptation, m'a annoncé, dans une entrevue que 
Jai eue avec lui, que le Gouvernement impérial était disposé à prendre 
part à la démonstration navale et à envoyer un navire de guerre pour 
représenter le pavillon allemand à côté de celui des cinq autres Puis- 
sances. 

Le Ministre intérimaire des Affaires étrangères m'a dit ensuite qu'en 
ce qui concerne le projet du Grouvemement anglais contenant l'enga^ 
gement par les Puissances de ne se point prévaloir des arrangements 
à intervenir pour obtenir des avantages particuliers, l'Autriche avait 
formulé quelques observations. Le Baron Haymerlé désirerait que la 
déclaration dont il s'agit précisât plus exactement le but qu'elle se 
propose : il trouverait que les mots employés, « avantages Jutars i, sont 
trop vagues, et en outre voudrait qu'il fût exprimé plus clairement que 
l'engagement s'applique aux arrangements relatifs au Monténégro et 
à la Grèce. « Ces modifications i , m'a dit le Prince, « ont déjà dû être 
« proposées à Lord Granviile par le Comte Karolyi , et je ne prévois pas 
■ que leur acceptation puisse faire difficulté. » 

Veuillez agréer, etc. 

Canclaux. 
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N" 27A. 

Le Comte Duchatel, Ambassadeur de la République française 
à Vienne, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, ie 25 juillet 1880. 

Monsieur le Ministre, ainsi que je me suis empressé de vous le 
faire savoir par mon télégramme daté d'hier, le Cabinet de Vienne 
consent à ce qu'un Protocole constatant le désintéressement des Puis- 
sances soit signé par leurs Ambassadeurs à Constantinople. Seule- 
ment, dans la pensée du Baron Haymerlé et d'après le sens des 
instructions envoyées au Représentant d'Autriche-Hongrie à Londres, 
le Protocole devrait être ainsi rédigé. 

« Les Gouvernements représentés par les soussignés s'engagent, par 
«suite de leur action concertée pour Texécution du Traité de Beriin 
« relativement à la question monténégrine et, éventuellement, à la ques- 
« tion grecque, à ne chercher aucune augmentation de territoire, au- 
« cune influence exclusive, aucun avantage de commerce pour leurs 
« sujets que ceux de toute autre nation ne puissent également ob- 
<^ tenir. » 

Sauf cette nuancé de rédaction, qui tient au plus grand degré de 
précision que le Baron Haymerlé voudrait donner à ces termes, jugés 
par lui un peu vagues de • un arrangement quelconque » employés 
dans la note anglaise, et dont il m'a dit au reste n'avoir fait l'objet 
d'aucune observation spéciale, le Gouvernement austro-hongrois a 
adhéré à la suggestion du Gouvernement britannique. Il n'aurait pas 
non plus d'objection au projet de note préparé par Lord Granville et 
destiné à être remis à la Porte pour l'inviter à exécuter dans le délai 
de trois semaines l'Arrangement Corti, ou bien à se joindre aux Puis- 
sances, ce délai écoulé, dans l'exécution du compromis de Dulcigno. 

Veuillez agréer, etc. 

DUCHATEL. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, 
Saint-Pétersbourg et Rome. 

Paris, le 26 juillet 1880. 

Monsieur , je vous ai fait savoir, par ma dépêche du 19 de 

ce mois, que le Cabinet de Vienne n était pas disposé à accueillir la 
proposition de la Sublime Porte de faire poursuivre en ce moment par 
la Commission de délimitation du Monténégro ses travaux du côté de 
la Bosnie, de THerzégovine et de Novi-Bazar. D'après ce que me 
mande l'Ambassadeur de la République à Berlin, le Gouvernement 
allemand s'associe entièrement à l'opinion exprimée par le Cabinet 
austro-hongrois. Vous trouverez, dans la copie ci-jointe ^*' de la dépêche 
du Comte de Saint-Vallier le développement des motifs sur lesquels 
les deux Cours Impériales se fondent pour repousser, d'un commun 
accord , la suggestion ottomane. 

Veuillez agréer, etc. 

C. DE Freycinet. 



PROJET DE NOTE COMMUNIQUE PAR M. ADAMS, MINISTRE D'ANGLETERRE 1 PARIS» 
A M. DE FREYCINET, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, LE 27 JUILLET 1880. 

(traduction.) 

Après avoir accusé réception de la note turque du i5 courant, les Gouver- 
nements représentés par les soussignés expriment le regret de ne pas pouvoir 
aceepter ces propositions comme satisfaisantes. Ils ont appris que la Porte a 
envoyé des troupes de renfort et des vivres et munitions (supplies) à la frontière 
du Monténégro, et ils présument que ceci a été fait dans Tintention de remplir 
fidèlement leurs engagements. Ils ne peuvent admettre que le système de délai 

^^) Voir la dépèche de Berlin en date du 17 juillet 1880. 
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qui a été mis en pratique jusqu'à présent, et qui a amené la situation actuelle, 
puisse être continué , et ils doivent presser la Porte d*y mettre fin. 

Ils pensent qu'il serait plus dans Fin ter et de la Porte d'exécuter immédiate- 
ment la proposition énoncée dans la note du a 6 juin, relative à la cession du 
district comprenant Dulcigno et la portion de la rive droite de la Boîana s'éten- 
dant vers Tembouchure de cette rivière, et ils recommandent avec instance 
à la Porte d'agir ainsi , comme étant ce qu'il y aura de plus avantageux pour 
toutes les parties. Si, cependant, le Gouvernement turc préfère s'en tenir k 
l'arrangement du mois d'avril à l'égard duquel ils se trouvent engagés {pledged), 
il doit comprendre qu'à moins que la Porte ne puisse exécuter ledit arrange- 
ment dans l'espace de trois semaines, à partir de la date de la présente note, 
on compte que la Porte se joindra ( ihe Parte will be expected to join) aux 
Puissances signataires du Traité de Berlin pour aider [cissisting) le Prince de 
Monténégro à prendre possession par la force du district de Dulcigno , confor- 
mément au second projet [alternative plan). 



r 276. 

M. D£ Freycinet, Ministre des Affiiires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres et à 
Vienne et au Chargé d'Affaires de la République française 
à Berlin. 

Paris, le 27 jaUlet 1880. 

M. de Radowitz m'a entretenu hier du changement proposé par le 
baron Haymerlé à la note anglaise ayant pour objet de constater le 
désintéressement des Puissances, changement consistant à spécifier 
qu il s'agissait des questions du Monténégro et de la Grèce. J'ai dit au 
Ministre allemand que, tout en étant d'accord sur le fond, je voyais 
dans cette spécification l'inconvénient de laisser supposer au public 
qu'il était d'autres questions sur lesquelles le même désintéressement 
n'existait pas. 

C. DE Freycinet. 
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Pr277. 

M. TissoT , Ambassadeur de la République française à Constanti- 
no fie ^ 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 27 juillet 1880. 

Abeddin Pacba ma annoncé que le Gouvernement ottoman , se 
trouvant dans l'impossibilité absolue dexécuter l'Arrangement du 
1 8 avril, se résignerait à adhérer à la proposition austro^anglaise, c est- 
à* dire à la cession de Dulcigno. 

Cette solution avait été arrêtée dans le Conseil des Ministres tenu le 
matin même, et bien qu elle n eût pas été sanctionnée par un iradé, 
elle pouvait être considérée comme définitive; le Sultan était d'accord 
avec ses Ministres pour en reconnaître la nécessité. La Porte n'atten- 
dait, pour faire connaître son acceptation, que notre réponse à sa der- 
nière proposition. Abeddin nous priait instamment de la lui envoyer 
le plus tôt possiUe. 

JTai demandé au Ministre des Affaires étrangères du Sultan si la 
cession projetée s'appliquait à tous les territoires compris dans la ligne 
approximativement indiquée par la Note identique du 27 juin. La ré- 
ponse d' Abeddin Pacba a étéaffirmative.c II faut», a ajouté le Ministre 
du Sultan avec une certaine émotion, «que la Porte soit bien convain- 
cue de son impuissance en Albanie pour qu'elle se résigne à acheter 
par la cession d'un territoire aussi important que celui de Dulcigno le 
droit de conserver la bande de terre stérile dont la Convention d'avril 
stipulait l'abandon au Monténégro. • 

J'ai félicité Abeddin Pacha d'une décision qui était un acte de 
sagesse. 

La résolution que vient de prendre le Gouvernement ottoman en ce 
qui regarde la question monténégrine constitue certainement une con- 
cession , en ce sens que le Gouvernement ottoman , devant l'accord des 
Puissances, accepte en principe l'un des termes de l'alternative qui lui 

40. 
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avait été posée, alors que, dans sa dernière réponse, il considérait les 
deux combinaisons comme également inadmissibles. 

Ce serait se faire illusion, toutefois, que de voir dans cette adhésion 
la solution immédiate de la question monténégrine. Les difficultés 
d'exécution subsistent , et elles ne laissent pas que d'être sérieuses. La 
Porte consent bien à céder les districts sur la rive droite de la Boïana, 
mais il est douteux qu'elle s'engage à en faciliter la prise de possession 
aux Monténégrins. Ces districts, d'autre part, sont fortement occupés 
par les Albanais. La Ligue les abandonnera-t-elle sans coup férir? Pour 
quiconque connaît le caractère des Ârnautes, la résistance est plus que 
problable. Il semble donc difficile qu'un conflit n'éclate pas entre les 
Monténégrins et les Albanais. 

J'ai d'ailleurs été frappé de l'insistance qu'a mise Abeddin Pacha à 
nous prier de le mettre le plus tôt possible, par une réponse à sa der- 
nière note, en mesure de nous communiquer officiellement l'adhésion 
de la Porte à l'Arrangement austro-anglais. Il faut, pour que le Gouverne- 
ment ottoman rompe ainsi avec ses lenteurs traditionnelles, qu'il ait 
un puissant motif de le faire; on peut se demander si cet intérêt ne 
consiste pas pour la Porte à être en mesure de reporter toutes ses forces 
sur ses frontières méridionales, et à empêcher que l'entente des Puis- 
sances n'acquière une véritable consistance par la démonstration pro- 
jetée sur les côtes de l'Albanie. Si tels sont, et il n'est guère permis 
d'en douter, les mobiles qui ont dicté l'attitude toute nouvelle que 
vient de prendre le Gouvernement turc. Votre Excellence n'aura 
qu'à se féliciter une fois de plus d'avoir subordonné la participation 
de la France à l'action des Puissances, dans la question monténégrinei 
à l'assurance que les mêmes mesures seraient prises par toutes les 
Cours, le cas échéant, dans l'affaire des frontières turco-grecques. 

Veuillez agréer, etc. 

TiSSOT. 
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N" 278. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstanti- 
Dople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des affaires étrangères. 

Thérapia, le 27 juillet 1880. 

M. Goschen a eu aujourd'hui une entrevue avec le Ministre des 
Affaires étrangères. 

La question monténégrine a défrayé exclusivement Tentretien. 
Abeddin Pacha, renouvelant la déclaration qu'il m'avait faite au sujet 
de la résolution prise par la Porte en ce qui concerne Dulcigno, a 
eu soin d'ajouter que le Gouvernement turc n'entendait nullement 
garantir la prise de possession par les Monténégrins des territoires 
situés sur la rive droite de la Boïana. La Porte s'engageait seulement 
à retirer ses fonctionnaires et ses troupes : elle ne pouvait pas s'en- 
gager à plus, et ne répondait en aucune façon ni que les Albanais ne 
défendissent pas les territoires cédés, ni même qu'ils n'attaquassent 
pas le Monténégro dans une autre direction. 

Abeddin Pacha a également exprimé à M. Goschen le désir que les 
Puissances répondissent le plus tôt possible à la dernière proposition de 
la Porte, afin que celle-ci fût en mesure de leur notifier son adhésion 
à l'An^angement de Dulcigno. 

TiSSOT. 



N" 279. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Ghallemel-Lacodr, Ambassadeur de la République 
française à Londres. 

Paris, le 28 juillet 1880. 

Monsieur, vous connaissez, par ma dépêche du 24 de ce mois, l'adhé- 
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sion que nous avons donnée à la note proposée par le Grouvemement 
britannique en vue de constater le désintéressement personnel des Pais- 
sauces, dans les circonstances présentes des affaires orientales. Depuis 
lors je vous ai fait savoir que le Cabinet austro-hongrois, tout en 
acceptant en principe la suggestion anglaise, désirait cependant y 
apporter certaines modifications, destinées à spécifier que la note avait 
pour objet particulier les arrangements relatifs à la Grèce et au Mon- 
ténégro. Je vous ai indiqué en même temps que dans un récent entre- 
tien avec M.deRadowitz, qui m'annonçait la disposition de la Cour de 
Berlin à se rallier au sentiment de la Chancellerie austro-hongroise, 
j'avais marqué mes préférences pour le maintien de la rédaction pré- 
sentée par lord Granville. En vous envoyant ci-joint copie d'une 
dépêche de M. de Caudaux qui développe la pensée du Cabinet alle- 
mand, je crois devoir vous exposer plus complètement les moti£$ de 
f appréciation dont j'ai fait part à M. de Radowitz. Je comprends sans 
doute le désir du Baron Haymerlé de donner en quelque sorte plus de 
force à la déclaraton proposée en précisant les intentions des Puis- 
sances ; mais il me semble que l'indication spéciale demandée par le 
Cabinet austro-hongrois serait de nature a être mal interprétée dans 
le public en paraissant exclure les questions qui ne se trouvaient pa5 
indiquées dans la note, et restreindre ainsi la portée du document 
accepté par les divers Gouvernements. Je regarderais donc comme pré- 
férable de maintenir la teneur du texte anglais, qui dans le sens généra) 
répond mieux à la situation aussi bien qu'aux dispositions réelles des 
Cabinets. Nous aurions ainsi l'avantage d'éviter les critiques mal fondées, 
cherchant à atténuer le caractère de la démarche qui nous a été sug- 
gérée par le Gouvernement britannique. En indiquant cette impression 
à lord Granville , vous lui ferez remarquer, qu'elle n'affecte point d'ail- 
leurs l'assentiment que nous avons donné à sa proposition , mais que 
nous croyons nous conformer à ses intentions en marquant notre pré- 
férence pour la forme plus étendue qu'il avait donnée à sa pensée. 

Agréez, etc. 

C. deFreycinet. 
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N" 280. 

Le Comte DucHÀTEL, Ambassadeur de la République française a 
Vienne, 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères- 
Vienne, le a8 juillet 1880. 

Monsieur le Ministre, dans ma dépêche du 26 courant, j'ai indiqué 
à Votre Excellence quel était actuellement à Vienne Fétat de la question 
monténégrine. Depuis lors, le seul fait que j'aie pu constater est une 
insistance plus pressante du Baron Hay merle auprès d'Edhem Pacha 
pour obtenir enfin un règlement de la question. Hier encore, le Ministre 
des Affaires étrangères a cherché à démontrer à l'Ambassadeur de Turquie 
que son Gouvernement aurait tout intérêt à donner, en ce qui concerne 
le Monténégro, un commencement de satisfaction aux Puissances. 
Jusqu'à présent la Porte ne parait pas disposée à partager sincèrement 
cette manière de voir. Ainsi, ces jours derniers, les Mirdites, qui, peu 
satisfaits de leur mauvais armement, avaient manifesté l'intention de 
se retirer, auraient été retenus par une distribution d'armes de préci- 
sion, dans laquelle il serait difficile de ne pas trouver la connivence 
des autorités turques. En dehors de cet incident, et sauf quelques 
escarmouches où le tort de l'agression peut être également, partagé 
entre Albanais et Monténégrins, la situation dans l'Albanie du Nord 
ne semble pas s*être beaucoup modifiée. Dans l'Albanie du Sud , au 
contraire, elle tendait à devenir plus inquiétante. D'après les rapports 
consulaires parvenus à Vienne , des renforts de toutes sortes seraient 
envoyés à la Ligue albanaise et lui permettraient d'organiser la plus 
sérieuse résistance contre la prise de possession des territoires récem- 
ment attribués à la Grèce. 

Veuillez agréer, etc. 

DUCHÂTEL. 
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N" 281. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte Duchatel, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Vienne. 

» 

Paris, le 28 juillet 1880. 

Monsieur le Comte, votre dépêche du 24 de ce mois m*a indiqué 
les modifications que le Baron Haymerlé désirerait introduire dans le 
projet de note soumis par le Gouvernement britannique aux Puissances 
en vue de constater leur désintéressement personnel dans les circoD- 
stances présentes des affaires orientales. Mon télégramme d*hier vous 
a sommairement fait connaître le sens de mon entretien à ce sujet avec 
M. de Radowitz , qui paraissait penser que le Cabinet de Berlin n avait 
pas d'objection contre les observations de la Chancellerie de Vienne. 
Le sentiment du Gouvernement allemand m'avait d'ailleurs été annon- 
cé par une dépêche de M. de Canclaux dont j'ai l'honneur de vous 
envoyer ci-joint copie pour compléter vos informations. J'ai dit au 
Ministre d'Allemagne qu'assurément j'appréciais la pensée du Baron 
Haymeiié et son désir de donner en quelque sorte plus de force à 
la déclaration proposée en précédant les intentions des Puissances, 
mais que l'indication spéciale demandée par le Cabinet austro-hongrois 
me semblait de nature à être mal interprétée dans le public en parais- 
sant exclure les questions qui ne se trouveraient pas désignées dans la 
note et restreindre nos vues aux arrangements relatifs à la Grèce et au 
Monténégro. La formule anglaise, dans son sens général, répondait 
mieux à la situation aussi bien qu'aux dispositions réelles des Cabinets. 
M. de Radowitz m'a annoncé qu'il ferait part de cette réflexion au 
Prince de Hohenlohe. En indiquant de votre côté mon impression au 
Baron Haymerlé, sans y mettre d'ailleurs d'insistance, vous aurez soin 
de la lui présenter uniquement comme une préférence de forme. Nous 
croyons être d'accord au fond avec le Gouvernement austro-hongrois, 
et en souhaitant autant que possible conserver la teneur du texte anglais, 
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nous avons seulement pour objet de prévenir toute hésitation de Topi- 
nion publique et d^éviter que des critiques mal fondées cherchent à 
atténuer le caractère de la démarche qui nous a été suggérée par le 
Cabinet britannique. 



Veuillez agréer, etc. 



C. DE Freycinet. 



IS" 282. 

Le Comte de Montebello, Ministre de la République française 
à Londres, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 28 juillet 1880. 

J*ai été appelé par Lord Granville, qui s*est montré assez ému d\ine 
communication qu il a reçue ce matin de M. Adams. Il s'agissait d'une 
réserve nouvelle faite par vous, d'après laquelle l'action des Puissances 
devrait se borner à « une simple démonstration navale », avec l'engage- 
ment pris d'avance de ne tirer, en aucun cas, un seul coup de canon. 
Lord Granville m'a prié de vous assurer que l'Angleterre n'avait pas la 
moindre intention de tirer un coup de canon, mais qu il serait très 
imprudent de le trop affirmer d'avance. Il considère l'expression de 
cette réserve, dont il n'a pas voulu parler avant de connaître d'une 
manière plus précise vos intentions, comme inadmissible, en ce qu'elle 
retirerait à la démonstration des six Puissances son caractère d'intimi- 
dation , qui est le seul sur lequel on puisse compter pour obtenir un 
résultai. 

Quant au débarquement des troupes. Lord Granville paraît être en 
parfait accord avec vous. 

Montebello. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello , Ministre de la République fran- 
çaise à Londres. 

Paris, le 29 juillet 1880. 

Nous n avons jamais eu la pensée d'introduire la restriction « simple 
démonstration navale » dans la note collective destinée à la Turquie , 
ni de lui donner aucune publicité quelconque. J'ai désiré seulement 
prévenir tout malentendu sur la portée de rengagement que nous 
serions appelés à prendre. Ce qui m'a conduit à préciser, c'est que 
M. Adams ne s'est pas cru autorisé à définir avec moi le sens pra- 
tique du mot < assbting • employé dans le projet anglais. Jespère que 
ces explications satisferont Lord Granville. 

Veuillez demander à Sa Seigneurie si la note collective sera rédigée 
par le Cabinet anglais et proposée par lui à l'acceptation des Puis- 
sances , ou si les termes en seront arrêtés de concert par leurs Ambas- 
sadeurs à Constantinople. Dans ce dernier cas, nous demanderons à 
notre Ambassadeur, comme pour la première note collective , de nous 
communiquer le texte avant d'y apposer sa signature. 

C. ne FRBY€l]fET. 



r 284. 

M. DE Freycinet, Ministre des AflFaires étrangères, 

Aux Ambassadeurs de la République française à Londres , 
Vienne, Saint-Pétersbourg, Rome, et au Chargé d'affaires 
de la République française à Berlin. 

Paris, le a g juillet 1880. 

M. Tissot me mande ce qui suit : 

« La Porte accepte décidément la combinaison de Dulcigno et n at- 
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tend , pour nous faire connaître ottcîeliement son adhésion, que ia 
réponse des Puissances à sa dernière propositioii. £lle nous a pressés 
de h&ter cette réponse, et cette insistance ne peut s'expliquer que pair 
son désir de prévenir Tenvoi d'une note constatant Tunion des Cabinets 
et remploi de mesures de coercition. » 

Veuillez me faire savoir si le Cabinet de a reçu la même 

information et quel est son sentiment. Je pense qu il serait en effet 
convenable de donner connaissance officielle à la Porte du refus des 
Puissances d adhérer à sa dernière proposition. 

C. DE JPll£YGIN£T. 



W 285. 



Le Comte ms Montebello, Ministre de la République française à 
Londres» 



à M. DE Freycinet, Minisijre des afiËûres étrangères. 

Londres , le a g juillet 1 880. 

Lord Granviile a reçu du Chargé d*ajBaires d'Autriche la même com- 
munication que nous au sujet de la spécification de la Grèce et du 
Monténégro, que rAutriche désire voir exprimer nettement .dans la note 
relative au désintéressement d£s Puissances. Il a fait Jes mémies obser- 
vations que nous contre le changement proposé et attend la réponse 

de TAutriche. 

Montebello. 



N^ 286. 

M. de Freycinet, Ministre des affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ministre de la République française 
à Londres. 

Paris, le 3o juillet 1880. 

Vous pouvez dire à Lord Granviile que nous adhérons à la dé- 
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marche collective proposée par lui. Mais je désirais connaître le te&te 
exact de la note à remettre à la Porte. Le document communiqué par 
M. Adams ne m'a pas paru constituer la note elle-même dans sa forme 
définitive. 

C. DE Freycinet. 



N^ 287. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstanti- 
nople , 

à M. DE Freycinet, Ministre des affaires étrangères- 

Thérapia, le 3o juillet 1880. 

Dans notre réunion d'aujourd'hui, nous sommes convenus de faire 
savoir à nos Gouvernements ce qui suit. 

La Porte nous a confidentiellement informés qu'en réponse à la noie 
quelle attend de nous sur la question monténégrine, elle se déclarera 
prête à accepter notre combinaison de Dulcigno. 

Nous avons lieu de croire qu'elle espère pouvoir échapper ainsi à la 
démonstration navale, et nous considérons de notre devoir de signaler 
ce fait dès à présent, afin de recevoir à temps des instructions pour le 
cas où la Porte formulerait une demande dans ce sens. 11 serait d'ail- 
leurs désirable que nous fussions autorisés à stipuler des conditions 
précises quant au mode de remise, par les Turcs, des territoires cédés, 
afin d'éviter les inconvénients qui se sont produits lors de l'Arrange- 
ment du 1 8 avril. 

TiSSOT. 
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N' 288. 

Le Comte de Montebello, Ministre de iâ République française à 
Londres , 

à M. deFreycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 3o juillet 1880. 

La note collective rédigée et proposée par le Cabinet anglais, et qui 
a été approuvée par les Puissances, est celle qu'il désirerait voîr signée 
par les Ambassadeurs à Constantinople. Lord Granville vous prie de 
vouloir bien autoriser tout de suite M. Tissot à y apposer sa signa- 
ture. 

MONTEBELLO. 



N^ 289. 

Le Comte Dughàtel, Ambassadeur de la République française à 
Vienne , 

à M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 3o juillet 1880. 

Le Baron Haymerlé a reçu une communication analogue a celle qui 
fait Tobjet de la dépêche de M. Tissot que vous m'avez transmise hier 
soir. 

En ce qui concerne la dernière proposition de la Porte, en date 
du i5 juillet, consistant à donner au Monténégro une partie du terri- 
toire compris dans TArrangement d'avril et une extension de frontières 
vers Dulcigno sans la ville, le Ministre avait déjà fait connaître verba* 
lement à Edhem Pacha son sentiment négatif. Aujourd'hui, il a fin-* 
tention de charger le Baron Calice de déclarer à la Porte que la pro- 
position turque, au sujet du Monténégro, est trop vague et trop mal 
définie pour pouvoir être prise en considération. 
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Le Baron Haymerlé pense que la Porte doit exécuter TArrange- 
ment Corti ou le compromis de Dulcigno. Il m'a paru toujours aussi 
désireux de hâter, sous Tune ou Fautre de ces deux formes, la solution 
de la question monténégrine. 

DUCHATEL. 



N' 290. 

M. DE Freycinet , Ministre des ÂfiFaires étrangères , 

à M. TissoT, Ambassadeur âe la République française à Con- 
stantinople. 

Paris, le 3i juillet 1880. 

Je VOUS autorise à signer, de concert avec vos Collègues, la note col- 
lective proposée par T Angleterre et à laquelle ont adhéré les Puis- 
sances. Voici la traduction du projet qui m'a été remis en anglais. . . 

Veuillez, pour plus d'exactitude, comparer cette traduction avec le 
texte original anglais que M. Goschen doit avoir entre les mains. 

C. J>E FjlEYCIRET. 



IN' 29L 

M. DÉ Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République Jfrançaise à Londres, 
Vienne, Saint-Pétersbourg., Rome^ et au Cbargé dafl^res 
de lia République française à Berlin. 

Paris, le 3i juillet 1880. 

Tautorîse II. Tissot à signer la note dont le texte vous a été com- 
muniqué par Lord Granville; mais je tiens à ce que vous^ne laissiez 
subsister aucun doute dans son esprit sur la nature de notre concours. 
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li s'agit pour aous, comme je Tai déjà dit, (Tane simple démonstration 
navale, n impliquant aucun £siit de guerre, et notre engagement ne 
TS pas au delà d*une pression morale à exercer sur la Turquie. 

C. DE Freycinet. 



N' 292. 

Le Comte de Montebello, Ministre de la République française 
à Londres, 

à M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

» 

Londres, le 3i juillet 1880. 

Monsieur le Ministre,, je viens de donner à Lord Gran ville les es* 
plications contenues dans votre télégramme dhier. Il avait pensé, 
d'après la dépêche de M. Adams, que vous désiriez introduire dans 
la note à remettre à la Porte l'expression de la réserve que vous aviez 
tenu à préciser avec le Ministre d'Angleterre. Il m'a répété que l'An- 
gleterre n'avait aucune intention de tirer un seul coup de canon; elle 
se réserve seulement de pouvoir le faire dans le cas très peu probable 
où la nécessité absolue s*en ferait sentir. Il s'est montré satisfait de 
Texplication que je lui ai donnée de votre part 

Quant à la note collective qui doit être remise à. la Porte, le projet 
rédigé et proposé par lui, qui a été approuvé sans modifications par 
toutes les Puissances, est celui qu'il désirerait voir signer à Gonstan- 
tinople par les Ambassadeurs. Je vous en envoie le texte, afin qu'il ne 
puisse y avoir aucun malentendu sur les termes. Ainsi que je viens de 
vous le faire sav<ûr par le télégraphe , Lord Granville vous serait re- 
connaissant d'autoriser sans tarder M. Tissot à y apposer sa signature. 
M. Goschen est prévenu, et le Gabinet anglais attacherait une grande 
importance à ce que cette note fût prête à être remise à la Porte dès 
demain , si cela devenait nécessaire. 

Le principal Secrétaire d'État n'a reçu de M, Goschen aucune com- 
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municatîon oi&cielle confirmant la nouvelle que vous a transmise 
M. Tissot de Tacceptation par la Porte de la combinaison Dulcigno. Il 
sait seulement que le Gouvernement ottoman aurait fait entendre au 
Comte Corti que les Puissances n'avaient pas à se préoccuper de len- 
voi de leurs forces navales, car la question serait résolue comme elles 
le désiraient. La Porte paraît en même temps très pressée de rece- 
voir la réponse officielle à sa dernière proposition. 

Lord Granville pense, comme nous, que Timpatience de la Porte à 
obtenir notre refus officiel ne peut s'expliquer que par son désir de 
prévenir l'envoi d'une note collective constatant l'accord des Puis- 
sances et l'emploi éventuel de mesures de coercition. Il croit que, dans 
ces circonstances, il est d'autant plus important que cette note soit si- 
gnée le plus promptement possible et prête à être remise aussitôt que 
les Cabinets le croiront nécessaire. Le refus de la proposition du Gou- 
vernement ottoman se trouve compris dans cette note. 



Veuillez agréer, etc. 



MONTEBELLO. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Vienne, 
Pétersbourg et Rome, et au Chargé d'Affaires de la Ré- 
publique française à Berlin. 



Paris, le i^août 1880. 



J'ai autorisé M. Tissot à signer, de concert avec ses Collègues, la 
note collective proposée par l'Angleterre pour l'affaire du Monténégro. 

Signé : C. de Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères , 

à M. Challemel-Lacour , Ambassadeur de la République 
française à Londres. 

Paris, le i" août 1880. 

Monsieur, j'ai informé votre Ambassade, par mon télégramme d'hier, 
de l'adhésion du Gouvernement de la République à la note collective 
proposée par l'Angleterre pour le règlement de laffaire du Monténégro. 
L'unanimité des Puissances étant acquise à la suggestion de Lord Gran- 
ville, et, d'autre part, selon notre réserve, le même procédé devant 
être suivi pour la question grecque, nous n'avions plus d'objection à la 
résolution dont le Cabinet de Londres a pris l'initiative. J'ai tenu 
cependant, pour éviter tout malentendu, et surtout en présence d'une 
observation de Lord Granville rapportée par M. de MontebcUo, dans 
sa dépêche du 3o, au sujet des nécessités auxquelles l'Angleterre pour- 
rait se trouver amenée au cours de la démonstration navale projetée, 
à rappeler une fois de plus la pensée qui nous dirige. Il reste donc bien 
établi que nous entendons ne prendre part qu'à une simple démons- 
tration, n'impliquant aucun fait de guerre, et qu'en nous associant à la 
démarche de l'Europe, nous avons pour seul objet d'exercer une 
pression morale sur la Turquie. Je ne doute pas d'ailleurs que toutes 
les Puissances ne soient animées de la même intention, et c'est dans cet 
ordre d'idées que nous avons adhéré à la proposition anglaise. La 
nature de notre concours se trouve ainsi parfaitement définie. 

En ce qui concerne la seconde note suggérée par l'Angleterre et qui 
a pour but de constater le désintéressement des Puissances, vous savez 
quelles avaient été mes objections, partagées d'ailleurs par le Gouver- 
nement britannique, contre la modification demandée par le Cabinet 
austro-hongrois. Lord Granville s'étant décidé à accepter cette modi- 
fication, son assentiment, suivi de celui du Cabinet de Berlin, ne nous 
permet pas de persévérer dans notre première réserve. Nous conti- 
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nuons à penser, d'après les motifs développés dans ma dépêche du 
29 de ce mois, que le texte anglais eût été préférable; mais Lord 
Granville Tayant abandonné lui-même, nous devons considérer avant 
tout l'avantage de maintenir sur tous les points Tenteote des Puissances, 
qui est la base de notre politique orientale, et c est pourquoi j ai invité 
M. de Montebello à faire savoir au Cabinet de Londres que nous 
n'insisterions pas si tous les Gouvernements se trouvaient d'accord 
pour accepter la rédaction demandée par le Cabinet de Vienne. 



Agréez, etc. 



C. DE Fbeycimkt. 



N^ 295. 

M, DE Freycinet, Minisire des Affaires étrangères , 

aux Ambassadeurs delà République française à Vienne, Saint- 
Pétersbourg, Rome, et au Chargé d'affaires de la Répu- 
blique française à Berlin. 

Paris, le i*' août 1880. 

Monsieur , je vous ai annoncé par mon télégramme d'hier que 

j'avais envoyé à l'Ambassadeur de la République à Constantinople 
'autorisation de signer, de concert avec ses collègues, la note collec- 
tive proposée par l'Angleterre pour le règlement de l'affaire du 
Monténégro. 

J'ai à peine besoin de revenir avec vous sur le développement de la 
négociation qui aboutit à celte décision des Puissances^ Vous vous rap- 
pelez qu'à la suite des incidents qui ont amené l'échec du Protocole 
d'ami, le Cabinet britannique a réuni l'assentiment des Puissances sur 
une nouvelle proposition donnant au Monténégro, entre la mer et le lac 
de Scutari, un territoire de compensation dans lequel la ville de Dulcigno 
était comprise. Les Puissances se sont alors trouvées en présence de noo- 
velles lenteurs de la Porte, et aussi d'une contre-proposition ottomane 
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tout à fait insuffisante, puisquelle plaçait Dolcigno en dehors de la 
cession offerte. C'est alors que TÂngleterre a pressenti les Cabinets sur 
lopporlunité d'adresser an Gouvernement turc une note collective 
ayant pour objet de mettre la Porte dans Talternative de procéder elle- 
même à Texécution du Protocole d'avril^ ou bien de se joindre aux 
Puissances pour aider le Monténégro à prendre possession, malgré les 
résistances éventuelles de la Ligue albanaise, du territoire de compen- 
sation qui lui était accordé. L'Angleterre proposait en outre aux autres 
Cabinets de donner à l'assistance promise au Monténégro la forme 
d'une démonstration navale dans les eaux de Dulcigno. 

Vous savez qu'en ce qui nous concerne, nous avons répondu à 
rinitialive du Gouvernement britannique en subordonnant notre adhé- 
sion à la double condition de l'unanimité des Puissances dans la 
démonstration projetée et de l'adoption de la même manière d'agir 
pour la solution de la question des frontières grecques. Les Cabinets 
se sont trouvés d'accord avec nous sur ces deux points. Nous avions 
eu soin en même temps de bien établir que la démonstration dont il 
s'agissait ne comportait dans notre pensée ni débarquement de troupes, 
ni aucun fait de guerre, et devait n'avoir d'autre caractère que celui 
d'une pression morale à exercer tant sur les velléités albanaises que 
sur la politique assez suspecte de la Porte dans ces parages. 

Les choses étant ainsi posées, le Gouvernement anglais nous a adressé 
officiellement, ainsi qu'aux autres Cabinets, le texte de la note collective 
qui doit être signée par tous les Représentants des Puissances à Cons- 
tantinople et présentée par eux à la Sublime Porte. C'est ce texte, dont 
vous trouverez la copie ci-jointe pour ordre, que j'ai invité M. Tissot 
à revêtir de sa signature au nom du Gouvernement de la République. 

En avisant le Cabinet anglais de notre adhésion, j'ai pris de nouveau 
la précaution de charger notre Ministre à Londres de rappeler à Lord 
Granville qu'à nos yeux, l'Acte auquel nous nous associerions puisque 
toutes les Puissances étaient disposées à y donner suite, devait être une 
simple démonstration navale, et que nous ne saurions nous engager an 
delà. 

En même temps que l'Angleterre nous entretenait de cette affaire , 

4t. 
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elle nous proposait, comme j'ai eu soîn de vous en informer, une autre 
note ayant pour but, d'après de nombreux précédents, de constater le 
désintéressement des Puissances dans le développement de ces diverses 
questions. Mes dépêches du 20 et du 29 vous ont indiqué notre sen- 
timent à cet égard; je vous ai successivement exposé que nous étions 
prêts à adhérer à la formule générale demandée par Lord Granville et 
qu'en présence du désir de l'Autriche de spécifier les AflFaires grecques 
et monténégrines, nous préférions nous en tenir au texte primitivement 
rédigé par le Cabinet anglais. Depuis lors, le Gouvernement austro- 
hongroîs ayant insisté et plusieurs autres Cabinets s'étant montrés 
disposés à se rallier à son opinion , nous n'avons pas cru devoir persé- 
vérer dans nos objections; sans cesser d'en apprécier la valeur, nous 
avons considéré avant tout l'avantage de maintenir sur tous les points 
l'entente des Puissances, qui est la base de notre politique orientale, 
et j'ai fait savoir au Cabinet de Londres que nous consentirions à 
adhérer à la note modifiée par l' Au triche-Hongrie si tous les Gouver- 
nements se trouvaient d'accord pour l'accepter. 



Agréez, etc. 



Freycinet 



IS^ 296. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople , 

à M. DE Freycinet, Ministre des AfiPaires étrangères. 

Thérapia, le 3 août 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai l'honneur de vous adresser ci-joint copie 
de la note collective que nous venons de signer et qui sera remise au- 
jourd'hui même à la Porte. Ainsi que vous le remarquerez, nous avons 
serré d'aussi près que possible, dans la rédaction de ce document, le 
texte anglais auquel Votre Excellence, en m*en transmettant une tra- 
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ductioD par son télégramme du 3i juillet, m*iDviiait prudemment à 
me reporter, et nous avons dû, pour obtenir ce résultat, sacrifier 
parfois la correction à Texactitude. 

Tai fait pressentir à Votre Excellence, dans un de mes derniers rap- 
ports, les difficultés que rencontrera l'exécution de l'arrangement que 
nous recommandons à la Porte et auquel elle se déclare prête à souscrire. 
Un entretien que j'ai eu hier avec Abeddin Pacha ne me laisse aucun 
doute sur les arrière-pensées du Gouvernement turc. Le Ministre des 
Affaires étrangères du Sultan a insisté de nouveau sur les désavantages 
que présentait, au point de vue des intérêts de la Porte, la combinai- 
son qui substitue le district de Dulcigno aux territoires visés par l'Ar- 
rangement du 18 avril et a tenu à bien établir que le Gouvernement 
turc, dans cette circonstance, était obligé de tenir compte des résis- 
tances albanaises. Ces prémisses posées, la conclusion était facile à pré- 
voir, et ne s'est pas fait attendre. Abeddin Pacha m'a laissé entendre 
que la Porte, en raison de ces mêmes résistances, ne pourrait céder le 
district de la Boïana que sous les réserves déjà formulées par elle lors 
de la convention d'avril, c'est-à-dire sans garantir le Monténégro 
contre une attaque des Albanais. 

J'ai engagé le Ministre des Affaires étrangères du Sultan à ne pas 
insister, dans l'intérêt même de son Maître, sur l'impuissance de la 
Porte à se faire obéir par les populations albanaises, et je lui ai rappelé 
une déclaration récente de l'Ambassadeur d'Angleterre qui mettait 
d'avance à la charge du Gouvernement turc la responsabilité de toute 
agression dirigée par les bandes arnautes contre les territoires mon- 
ténégrins. J'ai su hier soir que Lord Granville avait complètement ap- 
prouvé le langage tenu à cette occasion par M. Goschen. 

Veuillez agréer, etc. 

TiSSOT. 
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ANNEXE X LA DEPECHE DE THERAPU EN DATE DU 3 Ao6t i88o. 



NOTE COLLECTIVE REMISE À ABEDDOi PACHA, MIMISTRE DES AFTAUES ETRABGÈAES DU 
SULTAN » PAR LES AMBASSADEURS DE FRANCE , DULLEMAGNE « D'ANGLETERRE, D'ITAUE, 
DE RUSSIE ET PAR LE CHARGÉ D'AFFAIRES DUUTRIGHE*HOMGRiE k GONSTANTINOPLE , 
LE 3 AOÛT 1880. 



Les soussignés. Ambassadeurs de France , d'Àliemagne , d^ Angleterre, d'Italie, 
de Russie et le Chargé d'affaires d'Autriche-Hongrie, se sont empressés de trans- 
mettre à leurs Gouvernements respectifs les notes que la Sublime Porte a 
bien voulu leur adresser le i 5 juillet dernier en réponse à leur communication 
identique du 26 juin. 

Ils OQt le regret de faire savoir à Son Excellence Abeddin Pacha que leurs 
Gouvernements ne peuvent accepter comme satisfaisantes les propositions 
formulées dans cette note. 

Les Gouvernements représentés par les soussignés ont appris que la Porte 
a envoyé des renforls de troupes et des munitions sur la frontière du Monté- 
négro, et ils veulent bien admettre que ces mesures ont été prises par elle dans 
l'intention d'exécuter fidèlement ses engagements, ils ne sauraient toutefois se 
prêter plus longtemps à la continuation du système d'atermoiement qu'elle a 
suivi jusqu'à présent et qui a conduit à la situation actuelle, et ils se voient 
dans la nécessite d'inviter le Gouvernement ottoman à y mettre fin. 

Les soussignés croient qu'il serait plus conforme aux intérêts de la Porte de 
donner immédiatement suite à la proposition contenue dans leur note du 
26 juin dernier, relative à la cession du district comprenant Dulcigno et la 
partie de la rive droite de la Boîana qui s'étend jusqu'à l'embouchure de ce 
fleuve. Ils recommandent fortement à la Porte d'exécuter cette combinaison 
qui serait la plus avantageuse pour toutes les parties. 

Dans le cas cependant où la Sublime Porte préférerait s'en tenir aux enga- 
gements qu'elle a contractés par la Convention du 18 avril, les soussignés 
doivent la prévenir que si, à l'expiration d'un délai de trois semaines à partir 
de la présente notification, pleine exécution n*a pas pu être donnée par elle à 
cette convention, leurs Gouyemements comptent quelle se joindra aux Puis- 
sances signataires du Traité de Berlin pour aider le Prince de Monténégro à 
prendre possession par la force du district de Dulcigno, à Teffet de donner 
suite à l'autre proposition formulée dans la note du a 6 juin. 
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Les fiaufisîgnéft profitent de cette occasion pour renouveler à Son ËKcel 
ice Abeddin-Pacha les assurances de leur haute considération. 

LL. SS. TissoT. 

Hatzfeldt. 

GOSCHEN. 
CORTI. 
NOVIKOV. 

Ddbsky. 



N^ 297. 



M. TissoT, Ambassadeur de laBépublique française à Gonstanti 
nople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, à Paris 



Thérapia, le 5 août i88o. 

La note collective relative au Monténégro a été signée et remise 
avant-hier. Abeddin Pacha ayant exprimé le désir de connaître le tracé 
de la nouvelle frontière à TEst du lac de Scutari, nous le lui commu- 
niquerons officieusement. 

TiSSOT. 



N^ 298. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT , Ambassadeur de la République française à Gens- 
tanlinople. 

Paris, le 5 août i88o. 

Monsieur, dans un rapport en date du 28 juillet, dont j'ai Thonneur 
de vous envoyer ci -joint copie pour votre information, TAmbassab- 
deur de la République à Vienne a résumé un ensemble d'appréciations 
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et de renseignements relatifs à la situation des diverses Principautés 
de la Péninsule des Balkans. 

Le Comte Duchâtel, en ce qui touche le Monténégro, a constaté 
Tinsistance pressante du Baron Haymerlé auprès d'Edhem Pacha, 
en vue d'arriver enfin au règlement de la nouvelle frontière, et il 
me communique des détails inquiétants qui sont parvenus en Autriche 
au sujet de l'attitude de la Ligue albanaise et des mirdites. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française àCons- 
tanlinople. 

Paris, le 6 août i88o. 

Monsieur, je vous remercie des sages appréciations et des utiles 
renseignements que vous m'avez transmis. J'ai lu notamment avec un 
vif intérêt l'exposé de vos entretiens avec le Ministre des Affaires étran- 
gères du Sultan , et en approuvant entièrement votre attitude et votre 
langage, je ne puis que vous invitera continuer d'agir dans le même 
sens auprès des hommes d'État de la Turquie, et, quand l'occasion 
s'en présente, auprès du Souverain lui-même. 

Vous m'annoncez, par voire dépêche en date d'hier, que la note 
collective relative au Monténégro a été signée et remise le 3 août. 
Vous ajoutez qu'Abeddin Pacha ayant exprimé le désir de connaître le 
tracé de la nouvelle frontière à l'Est du lac de Scutari, vous avez l'in- 
tention, d'accord avec vos Collègues, de le lui communiquer officielle- 
ment. Je sais déjà, par votre télégramme du 3o juillet, qu'en réponse 
à ce document, la Porte, d'après les informations qu'elle vous a don- 
nées, se déclarera prête à accepter la combinaison de Dulcigno. Vous 
m* avez fait remarquer à ce propos qu'il serait désirable que les Repré- 
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sentants des Puissances à Gonstantinople fussent autorisés à préciser 
les conditions du mode de remise par les Turcs des territoires cédés 
au Monténégro. Cest bien là, en effet, à nos yeux, le seul moyen d'é- 
viter le renouvellement des complications qui ont fait échouer TArran- 
gement d*avrii. La cession de Dulcigno sera certainement un gage 
précieux de ses dispositions favorables. Mais, pour que cette décision 
de la Porte soit effective, il est indispensable que la cession de Dulcigno 
et des territoires contigus soit faite directement et en mains propres 
aux Monténégrins par les autorités ottomanes. Le simple abandon 
des territoires laisserait à l'élément albanais une liberté, dont nous 
connaissons trop bien les conséquences par une première épreuve , 
pour nêtre point décidés à en prévenir les périls. Les conditions de la 
remise devront donc être stipulées de la façon la plus formelle et la 
plus précise. C'est là un point essentiel, auquel nous attribuons la 
plus grande importance. Je ne doute point que tous vos Collègues 
ne soient d'accord avec vous sur la nécessité de le signaler en temps 
utile à la plus sérieuse attention du Gouvernement turc. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



N^ 300. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstanti- 
nople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, 6 aoAt i88o. 

La note collective dont j'ai eu Thonneur de vous transmettre le 
texte par ma dépêche du 3 de ce mois, a été remise le même jour à 
la Porte. 

Le Ministre des Affaires étrangères du Sultan ayant, à cette oc- 
casion , prié M. Novikov de lui faire connaître le tracé exact de la nou- 
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Telle frontière entre U Bmana et ie lac de Scutari, TAmbassadenr de 
Russie lui a donné incidemment quelques détails sur le prolongement 
de la ligne de démarcation à TEst du lac. Abeddio Pacha a témoigné 
une vive surprise en apprenant que la combinaison recommandée en 
dernier liea â laooeptation de la Porte comprenait^ non seulement les 
districts de ia rive droite de la Boïana^ mais une certaine zone dans 
la vallée du Zem. Cependant^ si la note collective du 3 août ne fait 
pas mention des territoires de la vallée du Zem, — et je dois dire qoe 
cette omissioo nous a paru regrettable, — la note identique du 26 juin 
stipule, dans les termes ies moins équivoques, une rectification de la 
frontière monténégrine à TOuest et à TEst du lac de Scutari. 
M. Novikov et, plus tard, M. Goscben n ont pas manqué de le faire 
observer à Abeddin Pacha. 

Cet incident, du reste, nous a prouvé ia n^^ssiié et fourni Toc- 
casion de faire connaître au Ministre des Affaires étrangères du Sultan 
le tracé détaillé de la nouvdle frontière. Le premier drogman de 
l'Ambassade d'Allemagne a été chargé par nous de le oommuniquet* 
officieusement à Abeddin Pacha. Nous nous réservons, conformément 
au texte de la note du 26 juin, d'en faire l'objet d'une notification 
officielle lorsque la Porte nous aura fait savoir qu'elle accepte notre 
dernière proposition. 

Quant aux conditions spéciales auxquelles il est fait allusion dans 
la même note et qui sont relatives à la démolition des fortifications 
existant à l'Est et à l'Ouest du lac, ainsi qu'à la défense d'en élever de 
nouvelles, nous n'avons pas, après une assez longue délibération, 
jugé à propos de les porter immédiatement à la connaissance du Gou- 
vernement <ittoman. La plupart de nos Collègues ont été d'avis que 
cette question pouvait se traiter plus opportunément lorsque nous 
aurions à régler les détails très complexes de la mise à exécution du 
nouvel Arrangement. 

Ce dernier point a, d'ailleurs, été l'objet d'une longue discuasimi 
dans une réunion qui a eu lieu bier soir chez M. de Hatzfeldt. 
Abeddin Pacha nous avait fait exprimer, dans la journée, le désir 
qu'un d'entre nous fût chargé de traiter avec lui toutes les ques- 



— 339 — 
lions relatives à rexécatioD de rArraDgement à intervenir* Divers 
modes de procéder ont été proposés. Dans Y un de ces systèmes, 
nons aurions dû traiter Taffaire à six avec le Ministre du Sultan. 
Une seconde combinaison consistait à désigner deux d'entre noua 
pour s'acquitter de cette même tâche. D'après un troisième mode 
de procéder, le Doyen du Corps diplomatique devait, comme le repré- 
sentant naturel de ses CoUègues, se mettre seul en rapports directs 
avec Abeddin Pacha. Il a été convenu, sous la réserve de l'appro- 
bation de nos Gouvernements respectif, que le Comte de Hatzfeld 
serait chargé, en sa qualité de Doyen, de nous représenter auprès du 
Ministre des Affaires étrangères. 

Nous devons nous réunir demain pour étudier les nombreuses ques^ 
tions de détail que soulève l'exécution de l'Arrangement destiné à 
régler pour la troisième, et, il faut l'espérer, pour la dernière fois, 
l'affaire de la frontière monténégrine. 

Veuillez agréer, etc. 

TiSSOT. 



N^aoï. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, 
Vienne, Saint-Pétersbourg, Rome, et au Chargé d affaires 
de la République française à Berlin. 

Paris, le 6 août 1880. 

Monsieur , l'Ambassadeur de la République à Constantinople 

m'a rendu compte, dans ses derniers rapports, des entretiens que son 
Collègue d'Angleterre et lui-même ont eus récemment avec le Ministre 
des Affaires étrangères sur la question du Monténégro. Ainsi que vous 
le verrez par la copie ci-jointe des dépêches de M. Tissot, la Sublime 
Porte se montrait dès lors disposée à adhérer à la cession de Dulcigno. 

Nous sommes donc fondés à espérer une réponse satisfaisante à la note 

43. 
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collective des Puissances sur cette afiPaire. Toutefois « en approuvant 
Tattitude et le langage de notre Ambassadeur, j'ai pris soin de lui faire 
remarquer que, dans notre pensée, la Porte, en consentant à la cession 
proposée, devait s'engager en même temps à prendre les mesures 
nécessaires pont remettre directement les districts entre les mains du 
Monténégro. Nous ne saurions, en effet, risquer de voir se renouveler 
les incidents qui ont fait échouer le Protocole d'avril : il importe de 
prévenir toute résistance armée des Albanais contre la volonté una- 
nime de l'Europe d'accord avec la Turquie, et c'est à la Porte qu'il ap- 
partient, dans une circonstance où l'intervention albanaise pourrait 
amener des complications si graves, d'imposer par de prudentes dis- 
positions le respect de la décision commune. Je ne doute pas que telle 

ne soit la pensée du Cabinet de , et j'apprendrais avec plaisir 

qu'il eût envoyé en ce sens des directions à son Représentant à Cous- 
tantinople. 

Veuillez agréer, etc. 

C. DE Freycinet. 



N' 302. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, 
Vienne, Saint-Pétersbourg, Rome, et au Chaîné d'affaires 
de la République française à Berlin. 

Paris, le 8 août i88o. 

A la demande de M. Adams, qui vient de m'entretenir, de la part 
de Lord Granville, j'ai envoyé à M. Tissot les instructions suivantes : 

« Je vous autorise, si vous y êtes convié, à vous concerter avec vos 
« Collègues relativement aux représentations qu'il pourrait être utile 
« de faire au Monténégro, en vue d'assurer un traitement équitable aux 
«populations catholique et musulmane des territoires cédés par la 
« Porte. 
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«En même temps, vous vous associerez aax assurances qui seraient 
« données dans ce sens au Gouvernement ottoman. > 

G- DE Freycinet. 



N' 303. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française 
à Gonstantinople. 

Paris, le 8 août i88o. 

Si la Porte sengage à exécuter TÂrrangement relatif à la cession de 
Dulcigno, je vous autorise à vous concerter avec vos Gollègues pour 
arrêter les conditions précises dans lesquelles les territoires cédés 
devront être transférés au Monténégro. Les instructions de M. Goschen 
portent que les autorités civiles et les forces militaires ottomanes ne 
devront pas évacuer les positions à céder avant que les Monténégrins ne 
soient arrivés sur les lieux mêmes pour les remplacer. En un mot, la 
remise doit être faite en mains propres. Tel est aussi notre sentiment, 
et vous pourrez vous exprimer dans ce sens. 

G. DE Freycinet. 



r 304. 

M. TissOT, Ambassadeur de la République française à Gonstanti- 
nople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 8 août i88o. 

J'ai signalé à Votre Excellence, dans ma dépêche d'avant-hier, 
la surprise pénible qu avait manifestée Abeddin Pacha en recevant 
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commnnicdtion , à titre officieux, du tracé de la nouvelle frontière 
turco - monténégrine. Le Ministre des Affaires étrangères dn 
Sultan avait cru, ou affecté de croire, que les termes de la note col- 
lective préparée à Londres et remise à la Porte le 3 de ce mois, 
excluaient toute rectification de frontière au profit du Monténégro 
dans la zone située à TEst du lac de Scutari. Abeddin Pacha avait 
même paru supposer, lorsque le hasard avait amené M. Novikov à lui 
parler de la cession d'un des points de cette zone, Dinosi, que 
TAmbasseur de Russie produisait une prétention toute nouvelle. 

Votre Excellence sait qu'il n'avait fallu rien moins que la production 
du texte de la note du 26 juin, auquel MM. Novikov et Goschen 
avaient prié Abeddin de se reporter, pour convaincre ce dernier des in- 
tentions reellesdesPuissances.il estprobablequ Abeddin Pacha n'avait 
pas été le seul à se faire illusion à cet égard. Le sentiment de désap- 
pointement qu'il avait été le premier à témoigner s'est très vivement 
manifesté dans le Conseil extraordinaire qui a eu lieu avaot-hier et qui 
avait à se prononcer sur l'acceptation de la note du 3 août. La discus- 
sion n'a pas duré moins de huit heures; les avis ont été très partagés 
et aucune décision n'a été prise; mais on m'assure que le Sultan 
aurait exprimé le désir que la Porte considérât comme nul l'iradé 
par lequel il avait donné son assentiment aux propositions des Puis* 
sauces. 

Ce n'est évidemment pas sans de sérieuses raisons que la Porte hé- 
site à souscrire à un Arrangement qu'elle se montrait naguère si pressée 
de conclure. Pour qu'elle soit tentée de renoncer à une combinaison 
dont le bénéfice, à ses yeux, était de lui rendre une entière liberté 
d'action du côté de la Thessalie et de l'Épire, il faut qu'elle entrevoie, 
delà part des Albanais, une résistance invincible à une rectification 
de frontière qui leur enlèverait Dinosi , position stratégique qui com- 
mande la plaine du Zem. Les hésitations du Gouvernement ottoman 
ne peuvent guère s'expliquer que par les résistances auxquelles je 
viens de faire allusion et ces mêmes résistances donnent la mesure des 
difficultés que rencontrera l'exécution de l'Arrangement proposé par 
la note du 3 août , même dans le cas où la Porte déclarera y souscrire. 
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Ces mêmes difficultés que j'avais fait pressentir à Votre Excellence 
dans un de mes derniers rapports, ont très vivement frappé mes 
Collègues dans une réunion qui a eu lieu hier et où nous avons échangé 
nos idées en ce qui concerne les mesures à prendre pour Texécution 
du nouvel Arrangement. Le Comte Corti nous a présenté un projet 
de Convention destiné à prévenir des complications analogues à celles 
qui se sont produites à la suite de l'Arrangement du iSavriL Aux 
termes de ce projet, la remise devrait être directement efiFectuée par 
les autorités turques aux autorités monténégrines, prévenues trois 
jours davance. Les mesures proposées par TAmhassadeur d*Italie 
n ont paru applicables, toutefois, qu à la ville de Dulcigno et aux dis- 
tricts de la rive droite de la Boïana. La plupart d'entre nous ont JTigé 
impossible de les étendre à la zone comprise à TEst du lac, et tout 
particulièrement à Dinosi. 

M. Novikov a proposé, de son côté, l'envoi d'une Commission 
européenne chargée de surveiller la remise des territoires; mais cette 
combinaison , dont l'idée appartient au Cabinet de Saint-Pétersbourg, 
n'a pas paru réalisable dans l'état d'agitation où se trouve le Nord de 
l'Albanie- La Porte ne prendrait certainement pas sur elle de répondre 
de la sécurité des Commissaires, et le peu de forces régulières dont elle 
dispose ne nous permettrait pas d'exiger d'elle des mesures efficaces 
pour assurer cette sécurité. En somme, nous nous sommes séparés 
sans rien conclure et la discussion n'a pas eu d'autre résultat que de 
nous faire toucher du doigt les difficultés que nous avions déjà entre- 
vues. 

Veuillez agréer, etc. 

TiSSOT. 
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N" 305. 

Le Générai Ghanzy, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersboorg, le 9 août 1880. 

Je viens de voir M. de Giers pour les diverses communications que 

j*avais à lui faire d'après les instructions qui m*ont été apportées par 

le dernier courrier ou transmises par les télégrammes récents de 

Votre Excellence. 

Les instructions adressées à M. Tissot pour Taffaire de Dulcigno 

ont paru causer à M. de Giers une satisfaction réelle. JTen ai profité 
pour revenir sur l'attitude que la France avait prise et entendait con- 
tinuer dans la question grecque, quoi qu'en ait pu dire certaine presse. 

Le Gouvernement Impérial a adhéré à la note anglaise relative au 
désintéressement des Puissances. 

Il repousse la proposition de la Porte, au sujet de la délimitation à 
accorder au Monténégro, jusqu'après la solution des questions pen- 
dantes. 

Chanzy. 



iT 306. 

M. TissOT, Ambassadeur de la République française àConstanti- 
nopie, 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 9 août i88o. 

La Porte revient à T Arrangement du 18 avril quelle assure pouvoir 
exécuter dans le délai fixé. Le Ministre de la Guerre Hussein-Husni 
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doit partir demain pour Scutari avec des renforts, et s efforcera d'a- 
mener les Albanais à composition. En cas d'insuccès , la Porte se rési- 
gnerait à exécuter l'Arrangement deDulcigno. Abeddin Pacha n'aflBrme 
pas qu'elle puisse garantir la cession de Dinosi, point le plus oriental 
de la zone située à l'Est du lac de Scutari. 

TiSSOT. 



N' 307. 

Le Général Chanzy, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le lo août 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai communiqué hier à M. de Giers votre 
dépêche relative aux affaires du Monténégro et qui résume les 
instructions envoyées à M. Tissot. M. Novikov, m'a dit le Secrétaire 
d'État, nous avait déjà fait connaître la ligne de conduite tracée à 
M. Goschen par son Gouvernement. Nous partageons complètement 
cette manière de voir : il faut, pour arriver à une solution réelle, des 
moyens efficaces, et on ne peut trop préciser à la Porte les conditions 
dans lesquelles elle doit remettre les territoires cédés pour que cette 
cession soit effective. Nous voyons donc avec une très grande satisfac- 
tion votre Gouvernement spécifier aussi nettement qu'il vient de le faire 
la façon dont les choses doivent se passer. 

M. de Giers m'a ensuite fait part d'une idée qui lui était venue, et 
qui, si elle était appliquée, pourrait empêcher toute confusion, si de 
nouveaux incidents venaient encore faire échouer, au dernier 
moment, les efforts des Puissances pour en finir avec cette affaire 
du Monténégro. Il avait suggéré à M. Novikov d'indiquer comme un bon 
moyen à employer, la présence de Commissaires des Puissances, au 
moment de la remise, auprès de chacune des autorités, qui, au nom 
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de la Porte, ou au aom du Priace Nicolas, auraient a procéder à la 
remise ou à la récepion du territoire quil s agit de céder* Ce n était là, 
m'a dit le Secrétaire d*Etat, qu'une simple iadication et non une pro- 
position. Notre Représentant à Constantinople nous fait connaître que, 
sans la repousser, ses Collègues nont pas paru vouloir Tadmettre par 
la raison que son application pouvait engager l'Europe, compromettre 
peut-être les Agents désignés comme commissaires et créer, le cas 
échéant, de nouvelles complications. Ces objections paraissent peu 
sérieuses au Gouvernement Impérial, qui continue à croire bonne la 
mesure qu'il indique, et à espérer quon l'appliquera. On saura ainsi 
à quoi s'en tenir au sujet de la façon dont chacune des deux parties aura 
rempli sa mission au moment de la remise. C'est évidemment ie seul 
moyen de définir les responsabilités, si de nouvelles complications 
venaient à sui^r. 

Veuillez agréer, elc. 

Chanzy. 



r 308. 

Le Comte Duchâtel, Ambassadeur de la République française à 
Vienne , 

à M. DE FaEvaNET , Ministre des Affaires étrangères- 

Vienne, le lo aoàt 1880. 

En l'absence du Baron HaymerJé, M. Kaliay a été désigné pour 
le rempiaoer. J'ai causé hier 4ivec ie Chef de la secdon politique 
de l'état actuel de la question de Dukigno* Les dernières nouvelles 
reçues à Vienne sur ies dispositions de la Porte étaient un peu nM>ins 
lavcrables, en ce sens que la Turquie élèverait aujourd'hui certaines 
difficultés, au sujet de la cession d'un village catholique alhanais, 
Dinosi, compris dans le nouveau projet de rectification de frontières. 
eo laveur du Monténégro. 
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En ce qui concerne les garanties à stipuler et à obtenir de la 
Porte ottomane pour la remise pacifique et régulière des territoires 
à céder aux Monténégrins, j*ai pu m'assurer que les instructions 
envoyées au Baron Calice étaient à pefu près identiques à celles 
qui ont été adressées par Votre Excellence à M. Tissot et par 
Lord Granville à &I. Goschen* Mais une éventualité qui paraît 
faire ici Vobjet de quelque préoccupation serait la répugnance du 
Prince Nicolas à dégarnir d autres points de la frontière pour employer 
des forces suffisantes à Toccupation de Dulcigno. Il pourrait donc y 
avoir lieu pour les Ambassadeurs à Constantinople de songer à cette 
éventualité et de chercher les moyens de garantir le Monténégro contre 
une attaque des Albanais du côté de Podgoritza, qui coïnciderait avec 
la prise de possession des nouveaux territoires entre la mer et le lac de 
Scutari. 

Veuillez agréer, etc. 

DUCHÂTEL. 



N^ 309. 



Le Comte Duchatel, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le ii août 1880. 

Sans avoir encore un caractère officiel, les dernières informations 
parvenues au Cabinet de Vienne représentent la Turquie comme dis- 
posée à reprendre le mémorandum d'avril. Elle jugerait, en effet, la 
cession de Dinosi aussi difficile que celle de Tusi, et, dès lors, elle 
préférerait faire exécuter F Arrangement Corti. Dans le cas où elle ne 
pourrait pas y réussir, elle demanderait une prolongation de délai de 
trois semaines pour livrer au Monténégro le territoire de Dulcigno. 

Veuilez agréer, etc. 

Duchatel. 
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N" 310. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople, 

à M. DE Frei'CINEt, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 12 août 1880. 

Ma dépêche du 8 de ce mois, faisait pressentir à Votre Excellence 
le revirement qui vient de s'opérer dans les résolutions du Gouverne- 
ment ottoman, en ce qui concerne la question monténégrine. En pré- 
sence des objections absolues qu avaient provoquées, de la part du 
Sultan, le tracé de la nouvelle frontière tel que l'indique, à FEst de 
Scutari, la note collective du 3 août, ses Ministres ont dû renoncer, à 
regret, m'assure-t-on, à la combinaison qu'ils avaient acceptée en prin- 
cipe et à laquelle Sa Majesté elle-même avait donné son assentiment. 
La Porte en est revenue à l'Arrangement du 1 8 avril. Abeddin Pacia 
nous a fait savoir verbalement, lundi dernier, que le Gouvernemenl 
ottoman s'arrêtait à cette dernière combinaison. La Porte, a ajouté le 
Ministre des Affaires étrangères du Sultan, espérait pouvoir rexécnter 
dans les quinze jours qui lui restent encore avant l'expiration du délai 
fixé par la note du 3 août. Dans le cas où ses efforts n'aboutiraieni 
pas à un résultat satisfaisant, elle se résignerait à la cession de Dul- 
cigno, pour laquelle elle demanderait aux Puissances un délai équi- 
valent. 

Le Gouvernement turc a pris immédiatement des mesures en vue 
de l'exécution de la Convention d'avril. Le Ministre de la Guerre, 
Hussein -Husni Pacha, doit S'embarquer aujourd'hui même pour 
Dulcigrib- La frégate Selimch, qui doit l'y conduire, emporte deux 
mille hommes de la garde, de l'artillerie et des munitions. Un autre 
bâtiment, le Mulâiher, a Tordre d'embarquer, à Dedeagach, deux 
régiments destinés à l'armée d'Albanie, et le transport Soaronr doit 
également prendre en Crète un renfort de douze cents hommes. Le 
Ministre de la Guerre est autorisé, en outre, à accorder aux chefs 
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albanais des décorations et des grades dans la mesure qui lui paraîtra 
nécessaire pour assurer le succès de sa mission. La Porte, du reste, 
compte avant tout sur Tinfluence personnelle d'Hussein-Husni. Votre 
Excellence sait que Tancien gouverneur de Scutari est un des partisans 
les plus ardents de la Ligue albanaise. Le Gouvernement turc espère 
que les Arnautes céderont plus facilement aux conseils d'un person- 
nage qu ils tiennent pour sincèrement acquis à leur cause, et qui serait 
le dernier à leur demander des concessions que ne justifierait pas une 
nécessité absolue. 

Hussein-Husni, que j'ai vu avant-hier, ne m'en a pas moins paru 
fort préoccupé de la tâche qu'il aura à remplir, et il ne m'a pas caché 
que la cession de Dinosi, point extrême, dans la vallée du Zem, de la 
ligne de démarcation fixée par la Convention du 18 avril, rencontre- 
rait, de la part des Albanais, une résistance d'autant plus sérieuse que 
plusieurs Consuls étrangers, immédiatement après le Traité de Berlin, 
leur avaient donné l'assurance formelle que cette localité ne serait pas 
comprise dans les territoires à adjuger au Monténégro. 

Hussein-Husni, j'ai le regret de le constater, ne semblait pas se 
rendre compte que sa mission avait précisément pour but de faire com- 
prendre aux Albanais que, du moment où Plava et Gussîgné restaient 
à la Turquie, l'arrangement du Comte Corti se substituait légalement 
aux stipulations du Traité de Berlin : or, cet Arrangement enlève for- 
mellement à l'Albanie les trois places de Hum, Tuzî et Dinosi, qui 
ne sont que des positions défensives entre les mains des Monténégrins, 
tandis que, occupées par les Albanais, elles constituent jusqu'à un 
certain point une menace pour la montagne Noire. 

Mon Collègue de Russie a pris fort à cœur cette question de Dinosi, 
et multiplie ses démarches auprès de la Porte sans que ses instances 
aient abouti, jusqu'ici, à un résultat appréciable. Il est peu probable 
que la question puisse être résolue, entre Turcs et Albanais, autrement 
que par la force, et la Porte ne recourra qu'à la dernière extrémité à 
des mesures de rigueur. Elle semble moins pressée, du reste, d'en 
finir avec la question monténégrine depuis qu'elle se flatte, à tort ou 
à raison, de nepas*avoir à compter, dans la question grecque, avec un 
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accord complet des Puissances, et qu elle espère, tout au moins, que 
cette entente « théorique », cest le mot dont se sert la presse turque, ne 
se traduira pas par une pression matérielle. 

Veuillez agréer, etc- 

TiSSOT. 



r 311. 

NL DE Frëycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, 
Vienne et Saint-Pétersbourg et aux Chargés d'Affaires de la 
République française à Berlin et Rome. 

Paris, le i4 août 1880. 

Je reçois de M. Tissot le télégramme suivant, qui a dû être transmis 
en termes identiques à tous les Cabinets par lem^s Représentants à 
CoDstantinople : 

« Le Ministre des Affaires étrangères nous a annoncé verbalement 
«que la Porte est prête à exécuter l'arrangement de Dulcigno, à la 
« double condition que DLnosi et Gradi restent à la Turquie, et qu nn 
c délai de quelques semaines lui soit accordé poqr l'exécution. 

(f Abeddin Pacha a ajouté que, si une entente n intervient pas sur 
« ces bases, et qu'une démonstration des Puissances ait lieu, le Gou- 
avemement ottoman n'y prendra point part. 

c Cette communication ne nous ayant été faite que verbalement et 
«dans des termes peu précis, nous avons cru nécessaire d'inviter la 
« Porte à nous adresser une note écrite. » 

Avant de répondre à la proposition turque , nous attacherions du 
prix à connaître le sentiments des autres Puissances. 

Quant à nous , bien que l'offre de la Tm^quie ne nous paraisse pas 
suffisante, il nous semble qu'il pourrait y avoir intérêt à prendre pos- 
session d'abord des territoires offerts, sauf à arrêter ensuite telles 
mesures que de raison pour réaliser le surplus de la combinaison. 
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Il est à remarquer, en effet, que les territoires réservés par la Porte 
sont précisément ceux que la démonstration navale^, même suiyie d actes 
matériels, ne pourrait pas atteindre, en sorte que la coercition effec- 
tive ne s'exercerait que snr la portion qui sera déjà virtuellement un 
domaine du Prince de Monténégro. Il y a la une situation bizarre 
dont les conséquences ne sauraient échapper au Cabinet auprès duquel 
vous êtes accrédité. Veuillez vous en entretenir officieusement avec le 
Ministre des Affaires étrangères et faites-moi part de ses impressions. 

C. DE Freycinet. 



N° 312. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Constan- 
nople, 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia., le i5 août 1880. 

Mon télégramme d*avant-hier vous a signalé le nouveau revi- 
rement qui vient de s'opérer dans les dispositions de la Porte en ce qui 
concerne la question monténégrine. 

Après avoir annoncé, dans les derniers jours de juillet, que le Gou- 
vernement ottoman était prêt à souscrire à TArrangement de Dulcigno, 
Abeddin Pacha nous avait fait savoir, le 9 de ce mois, que la Porte en 
revenait à la Convention du 1 8 avril. Jeudi dernier, le Ministre des 
Affaires étrangères du Sultan s'est rendu chez les Représentants des 
six Puissances et leur a déclaré que le Gouvernement ottoman , en 
présence des difficultés qu'il rencontrait dans Texécution de cette com- 
binaison^ &e voyait de nouveau dans la nécessité de céder Dulcigno. 
La Porte, a-t-il ajouté, était prête à faire ce sacrifice à la double con- 
dition que les positions de Dinosi et de Grudi restassent à la Turquie 
et qu un délai de quelques semaines lui fût accordé par les Puis- 
sances. 
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Nous nous sommes réunis le lendemain même , pour examiner en 
commun les nouvelles propositions qui venaient de nous être soumises, 
et c est à la suite de cet échange d'idées que nous avons arrêté les termes 
de nos télégrammes identiques du i3 août. Nous avons également ré- 
digé, séance tenante , un mémorandum dont Votre Excellence trouvera 
ci-joint copie et par lequel, en constatant les trois communications 
verbales successivement faites par Abeddin Pacha, à quelques jours 
d'intervalle, nous invitions la Porte à nous faire connaître par écrit ses 
résolutions définitives. L'utilité de cette note avait été d*abord contestée 
par nos collègues d'Autriche, d'Allemagne et de Russie. D'accord avec 
MM. Goschen et Corti, j'ai vu quelque avantage à ce qu'il restât, au 
dossier de la question monténégrine , une trace des diverses proposi- 
tions du Gouvernement ottoman, et notre avis a fini par prévaloir. 

Les trois résolutions contradictoires que la Porte a successivement 
adoptées dans la question monténégrine s'expliquent d'ailleurs, à son 
point de vue, par la nécessité où elle se trouve de tenir compte des 
résistances des Albanais et par sa résolution bien arrêtée de ne pas en- 
trer en conflit avec ces derniers. 

Prêle à céder Dulcigno, alors quelle espérait échapper, par cette 
combinaison, à la nécessité de réoccuper les positions situées kïEstda 
lac Scutari, elle a préféré, du moment où elle a reconnu qu'elle devait 
livrer ces positions dans l'un comme dans l'autre cas, en revenir à 
l'Arrangement du 18 avril : si les difficultés étaient les mêmes, en 
effet, les sacrifices étaient moindres. C'est à ce moment que l'envoi 
d'Hussein-Husni à Scutari avait été décidé. Les dispositions de plus eo 
plus menaçantes des Albanais paraissent avoir obligé la Porte à renon- 
cer définitivement à l'exécution de l'arrangement d'avril. Votre Excel- 
lence sait que le Ministre de la Guerre m'avait paru très préoccupé des 
difficultés de sa mission. A la suite d'informations précises reçues de 
Scutari, ces difficultés ont paru insurmontables, et c'est alors que le 
Gouvernement turc en est revenu à l'arrangement de Dulcigno, en 
exprimant, cette fois, le désir que cette combinaison fût dégagée des 
clauses dont l'exécution lui paraissait impossible, c'est-à-dire de la 
cession de Dinosi et de Grudi. 
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En présence de Topposition croissante des Albanais à toute cession 
de territoire dans la vallée du Zem , de la résolution bien arrêtée de la 
Porte de ne pas recourir à la force pour les y contraindre, et de Tin- 
suffisance d'une démonstration navale des Puissances, démonstration 
qui n'aurait d'eflPet que sur la zone du littoral, les offres que vient de 
faire le Gouvernement turc constituent une solution provisoire que 
le Monténégro aurait peut-être intérêt à accepter. 



Veuillez agréer, etc. 



TiSSOT. 



ANNEXE A LA DÉPÊCHE DE THERAPIA EN DATE DU l5 AOÔT i88o. 

MÉMORANDUM 

ADRESSÉ AU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU SULTAN 
PAR LES REPRÉSENTANTS DES PUISSANCES À GONSTANTINOPLE. 

Le i3 août 1880. 

Par une série de communications verbales faites dans les derniers jours de 
juillet, Son Exe. Âbeddin Pacha a fait part aiix Représentants de TAlle- 
magne, de rÂutriche-Hongrie, de la France , de la Grande-Bretagne, de Fltalie 
et de la Russie du désir qu'avait la Sublime Porte de recevoir le plus tôt pos- 
sible la réponse des Puissances à sa note du 1 5 juillet relative au Monténégi^o. 

Le Gouvernement ottoman nous faisait entendre que si sa dernière propo- 
sition n'était pas acceptée , il se rallierait lui-même à la combinaison relative à 
la cession de Dulcigno. 

La réponse des Puissances a été communiquée le 3 août. 

Le 9 du mêiQe mois» Son Exe. Âbeddin Pacha a fait savoir, dans la 
même forme verbale, à quelques-uns des Représentants des Puissances que la 
Sublime Porte préférait en revenir aux stipulations du Protocole du 1 8 avril. 

Son Exe. Âbeddin Pacha vient en dernier lieu de notifier aux Repré- 
sentants des Puissances, toujours dans la même forme verbale, Tintention du 
Gouvernement de Sa Majesté Impériale le Sultan d'accepter la proposition 
impliquant la cession dç Dulcigno, à la condition que les positions de Dinosi 
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et Gmdi soient conservées à la Turquie et qu^un nouveau déUd de quelques 
semaines lui soit accordé pour Texécution. 

Dans Tintérèt de la marche régulière des n^ociations^ les Représentants 
des Puissances se voient dans la nécessité d'inviter le Gouvernement ottoman 
à leur communiquer, par une note officielle , la résolution à laquelle il s*est 
arrêté. 



N^ 313. 

Le Marquis de Reverseaux, Chargé d'affaires de la République fran- 
çaise près le Gouvernement Italien, 

à M. de Freycinét, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, i5 août 1880. 

Suivant les instructions contenues dans vos dépêches d*hier, j'ai 
entretenu le Secrétaire général du Ministère des Affaires étrangères 
de la communication verbale faite aux Ambassadeurs à Constantinople 
par Abeddin Pacha, relativement à la proposition de la Porte d'exécu- 
ter TArrangement de Dulcigno, à la double condition que Dinosi et 
Gmdi resteraient à la Turquie, et qu un délai de quelques semaines lui 
serait accordé pour Texécution . 

Le Comte de Maffei, qui avait reçu du Comte Corti avis de celte 
communication, pense qu'en présence des difficultés matérielles avec 
lesquelles la Porte se trouve aux prises, les Puissances ne peuvent lui 
refuser le délai qu'elle demande. 

Quant à la combinaison consistant à céder Dulcigno sans les 
districts de Dinosi et de Grudi , le Secrétaire général est d'avis qu'elle 
n'est pas suffisante, mais qu'il y aurait intérêt à prendre possession 
d'abord des territoires offerts aux Puissances, sauf à s'entendre plus 
tard sur les mesures propres à la réalisation du surplus de la combi- 
naison. 

Le Comte Maffei va donc adresser une circulaire aux Représentants 
de l'Italie près les Puissances signataires du Traité de Berlin pour leur 
annoncer que le Cabinet de Rome est disposé à accepter, quant à pré- 
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sent, la mise à exécution de rArrangement de Dulcîgnoavec les réser- 
ves faites par le Gouvernement ottoman au sujet de Dinosi et de 
Grudi et à accorder un délai de quelques semaines pour cette mise à 
exécution. 

Reverseaux. 



L'Amiral Jaureguiberry, Ministre de la Marine, chargé par inté- 
rim du Ministère des Affaires étrangères, 

à M. TissoT , Ambassadeur de la République française k 
Constantino|de. 

Paris, le i5 août 1880. 

M. de Freycinet, avant de quitter Paris, a tenu à vous marquer les 
doutes que lui inspire TeiBcacité de la démonstration navale projetée 
par les Puissances pour contraindre la Porte ottomane à livrer des 
points éloignés du littoral, tels que Dinosi et Grudi. Il se demande s'il 
ne serait pas prudent d'accepter provisoirement la cession de Dulcigno 
offerte par la Turquie, sauf à continuer de négocier pour obtenir, s'il 
est possible, une satisfaction plus complète. Tel est le sens du télé- 
gramme qui vous a été adressé hier soir. 

Le Cabinet Italien se déclare prêt à accepter les propositions de la 
Porte et à lui accorder un sursis de quelques semaines pour accomplir 
la remise de Dulcigno. 

Jaureguiberry. 



hb. 
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N" 315. 

M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à r Amiral Jaurégdiberry, Ministre de la Marine, chargé par 
intérim du Ministère des Affaires étrangères. 

Londres, le 16 août 1880. 

Lord Granville incline à penser qu il vaudrait mieux insister sur 
Texécution complète de l'Arrangement de Dulcigno dans le délai in- 
diqué; cependant il ne repousse pas votre suggession concernant 
Toccupation immédiate de Dulcigno , et il a remis à demain sa réponse 
définitive. 

Challemel-Lacour. 



r 316. 

L'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine, chargé par intérim 
du Ministère des Affaires étrangères, 

aux Représentants de la République française à Londres, 
Saint-Pétersbourg, Berlin et Gonstantinople. 

Paris, le 17 août 1880. 

Le Chargé d'affaires de France à Vienne nous mande ce qui suit : 
Le Gouvernement austro-hongrois serait disposé, en vue de ter- 
miner la question monténégrine, et dans le cas où toutes les Puis- 
sances partageraient le même sentiment, à accepter la nouvelle propo- 
sition de la Turquie, consistant dans l'exécution de l'Arrangement de 
Dulcigno, moins Dinosi et Grudi, avec prolongation du délai ac- 
cordé. Cependant, si cette combinaison n'obtient pas l'agrément géné- 
ral , il s'en tiendra volontiers aux termes précis de la note collective. 
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Seulement, M. Kallay croit que les Gouvernements doivent se pronon- 
cer catégoriquement au sujet de la nouvelle proposition turque, et que 
s'ils consentent à laisser à la Porte les deux districts quelle désire ré- 
server, ils doivent déprime abord renoncer complètement à en exiger 
la remise ultérieure, sous peine de faire naître des diflli cultes nou- 
velles. 

Jaureguiberry. 



N° 317. 

L'Amiral Jaureguiberry, Ministre de la Marine, chargé par intérim 
du Ministère des AflFaires étrangères, 

à M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Londres. 

Paris, le 17 août 1880. 

Les instructions que M. de Freycînet vous a envoyées, avant son 
départ de Paris, au sujet de TAfiaire du Monténégro, étaient unique- 
ment inspirées par le sentiment de la situation difficile où la nouvelle 
proposition turque mettrait les Puissances, si celles-ci, repoussant les 
offres qui leur sont faites, persistaient à recourir à la démonstration 
navale comme moyen de coercition. En effet, tout le monde étant 
d'accord pour exclure l'hypothèse d'un débarquement, les escadres 
alliées seraient réduites à évoluer sans utilité devant une côte virtuel- 
lement cédée au Monténégro , pendant que la résistance se concentre- 
rait hors de leur portée, dans l'intérieur des terres. Ce rôle ne serait 
pas digne des Puissances, et il risquerait de produire un effet diamé- 
tralement contraire à leurs intentions, en compromettant pour l'avenir 
leur autorité morale, et en faisant douter de l'efficacité de l'action euro- 
péenne. Il y a là un péril contre lequel M. de Freycinet tient à mettre 
les Cabinets en garde, et qui lui paraît devoir être pris en très sérieuse 

considération. 

Jaureguiberry. 
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iV 318. 

L'Amiral Jaureguiberry, Ministre de la marine, chai^par intérim 
du Ministère des Affaires étrangères, 

à M. Ghallemel-Lacour, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Londres. 

Paris le 1 7 août 1 88o. 

D'après les renseignements recueillis à Cettigné par le Cabinet de 

Saint-Pétersbourg et transmis à l'Ambassade russe à Paris, Dinosi ou 
Dinosch ne serait pas une place forte, mais un simple village situé à 

proximité immédiate de Podgoritza et sujet à être occupé à tout instant, 

sans difficulté, par les Monténégrins. Quant à Grudi, c'est le nom 

d'une tribu albanaise, et aucun point appartenant à cette tribu, excepté 

Dinoscb , n'est compris dans la combinaison relative à Dulcigno. La 

concession territoriale réclamée par la Porte semblerait donc n'avoir 

aucune importance sérieuse. 

Jauréguiberry. 



]N" 319. 

Le Comte de Canclaux, Chargé d'affaires de la République fran- 
çaise à Berlin , 

à l'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la marine, chaîné par 
intérim du Ministère des Affaires étrangères. 

Bciiin, le 17 août 1880. 

J'ai entretenu ce matin le Prince de Hohenlohe de la nouvelle com- 
binaison proposée par la Turquie (Dulcigno moins Dinosi et Grudi). 

Le Prince craint que le parti qui consiste à prendre possession tout 
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d*abord des territoires o£ferts, sauf à aviser ensuite à des mesures 
pour compléter Texécution de TArrangement, n amène la Porte à retirer 
sa proposition et à se refuser à toute autre rombinaison satisfaisante . 

Cânclaux. 



r 320. 

L'Amiral Jaurëguiberry, Ministre de la Marine , chargé par intérim 
du Ministère des Affaires étrangères , 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres et 
Saint-Pétersbourg, et aux Chaînés d affaires de la Répu- 
blique française à Berlin, Vienne et Rome. 

Paris, le 18 août 1880. 

Il nous revient de différents côtés qu'on nous représente comme 
ayant pris l'initiative d'une proposition formelle tendant à l'accep- 
tation des offres que fait la Turquie dans l'affaire du Monténégro, pro- 
position à laquelle l'Italie aurait déjà adhéré. Le télégramme de M. de 
Freycinet en date du i4 n'avait pas une portée semblable. Son inten- 
tion était seulement de soumettre aux Puissances, sous une forme toute 
officieuse, quelques réflexions concernant les inconvénients pratiques 
d'un rejet pur et simple des ouvertures de la Turquie. 

Nous persistons d'ailleurs à penser qu'il serait très regrettable de 
laisser acculer les Gouvernements alliés à la nécessité d'une démons- 
tration navale devant Dulcigno, après que cette ville aurait été aban- 
donnée en principe par la Turquie, car dans des conditions pareilles, 
cette mesure de coercition apparente aboutirait par la force des choses 
à un témoignage d'impuissance donné par l'Europe. 

Jaurégciberrt. 
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PIÂCE COMMUNIQUEE PAR SARTINSU-FEFENDI, CHARGÉ D'AFFAIRES DE TURQUIE À 
PARIS, À L^AMIRAL JAURicUIRERRY, CHARGÉ PAR INTÉRIM DV MINISTÈRE DES 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES, LE 19 AOÛT 1 880. 

N' 321. 

Le Ministre des Affaires étrangères de la Sublime Porte, 
au Représentant de la Turquie, à Paris. 

ConstantiDople, le 18 août 1880. 

En réponse à la dernière communication des Représentants des 
Puissances signataires du Traité de Berlin relative à la question mon- 
ténégrine, je leur ai adressé aujourd'hui la note suivante : 

tt Le soussigné, Ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté Impé- 
riale le Sultan, a l'honneur d'accuser réception de la noie que 
LL. EExc. MM. les Ambassadeurs d'Allemagne, de Russie, d'Angle- 
terre, d'Italie, de France et le Chargé d'affaires d'Autriche-Hongrie 
ont bien voulu lui écrire, en date du 3 août, en réponse à celle quil 
leur avait adressée le i5 juillet dernier, relativement à la question 
monténégrine. 

«La Sublime Porte, voulant donner une preuve manifeste de sa 
déférence au vœu des Puissances et de son désir d'arriver à une solu- 
tion prompte et satisfaisante de cette question , consent en principe à 
la cession de Dulcigno au Gouvernement du Monténégro. Toutefois, 
du côté de Podgoritza jusqu'au lac de Scutari, la ligne de démarca- 
tion sera celle qui résultera de l'application sur le terrain des points 
indiqués dans le Traité de Berlin. La Sublime Poste est prête à con- 
clure une Convention à cet effet. 

a En s'imposant le sacrifice d'une position aussi importante que Dul- 
cigno, chef-lieu d'un pays fertile, le Gouvernement Impérial n'a en 
vue que d'écarter tout nouveau conflit et toute éventualité de compli- 
cations. 
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«Pour que cette cession puisse avoir lieu sans secousse ni difficulté, 
il faudrait naturellement une prolongation de quelques semaines du 
délai réellement insuffisant de vingt et un jours. 

«Le soussigné déclare en même temps que la Sublime Porte, en 
adhérant à Tabandon de Dulcigno, est pénétrée du devoir absolu de 
sauvegarder, avant tout, ses droits de Souveraineté et d'écarter delà 
sorte tout projet d'intervention étrangère, 

«Si donc les Puissances signataires, contre toute attente, naccep-* 
taient pas la proposition qui précède et croyaient devoir adopter cer- 
taines mesures tendant à aider le Monténégro à occuper de force la 
cité de Dulcigno, le Gouvernement Impérial se verrait dans Timpossi- 
bilité de s'associer, sous quelque forme que ce fût, à ces mesures qui 
seraient prises en dehors de son consentement. 

« Le soussigné saisit, etc. » 

Je vous prie de faire ressortir aux yeux de son Exe. le Ministre des 
A£faires étrangères l'esprit éminemment conciliant qui a dicté notre 
réponse. En adhérant à la cession de Dulcigno, la Sublime Porte n'a 
entendu que donner une nouvelle preuve de sa déférence au Conseil 
de l'Europe et écarter ainsi toute cause pouvant amener des mesures 
extrêmes. 

Abeddin. 



N" 322. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Constantin 
nople, 

à l'Amiral Jaureguiberry, Ministre de la Marine, chargé par 
intérim du Ministère des Affaires étrangères. 

Thérapia, le ig août i88o. 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint ^'' le texte intégral de la 
note turque, en date d'hier, dont je vous ai déjà donné l'analyse. 

^*^ Voir la pièce précédente. 

DOCOMBIITS DIPLOMATIQDES. — MonténégTO. 46 
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Ainsi que le faisaient pressentir mes dernières communications, la 
Porte se déclare prête à souscrire, en principe, à la cessi(Hi de Dulcigno, 
à la double condition que la nouyelle frontière, à Test du lac de Scu- 
tariy soit déterminée par le tracé de Berlin et que les Puissances lui 
accordent, pour la mise à exécution de cet arrangement, un délai de 
quel quessem aines. 

La Porte ajoute, dans un dernier paragraphe ^ qu'en adhérant à la 
cession de Dulcigno, elle a obéi ayant tout an désir de sauvegarder 
ses droits de souveraineté et d'éviter tout proje d'intervention étran- 
gère. 

Elle déclare donc que cdans le cas où, contre tonte attente^ 
les Puissances signataires du Traité de Berlin n'accepteraient pas sa 
proposition et croiraient devoir adopter certaines mesures tendant à 
aider le Monténégro à occuper de force la ville de Dulcigno, le Gou- 
vernement Impérial se verrait dans l'impossibililé de s'associer, sous 
quelque forme que ce fût, à des me&ures qui seraient prises m dehors 
de son consentement b . 

Le Gouvernement ottoman, en d'autres termes, consent, en prin- 
cipe, à céder Dulcigno au Monténégro. A l'est du lac de Scutari, il ne 
réserve pas formellement les positions de Dinosi et de Grudi» mais il 
espère obtenir le même résultat en proposant de faire substituer à la 
délimitation austro-anglaise le tracé en partie indéterminé du Con- 
grès de Berlin. Votre Excellence sait que les Membres de la Commis- 
sion de délimitation n'ont pas pu se mettre d'accord sur une portion 
de ce tracé, le Commissaire russe ayant persisté à revendiquer pour le 
Monténégro la position de Dinosi, que ses Goïlègues attribuaient à la 
Turquie. 

La Porte demande, pour accomplir ses engagements, la prolonga- 
tion du délai de trois semaines qui lui avait été accordé dans l'hypo- 
thèse où elle s'en tiendrait à l'Arrangement du 1 8 avril. Il est d'au- 
tant plus difficile de ne pas déférer au désir qu'elle exprime à cet égard 
que la note collective du 3 août ne stipule, en réalité, aucun délai 
pour l'exécution de la combinaison de Dulcigno. 

La Porte refuse enfin de s'associer à toute action des Puissances 
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ayant pour but de faciliter au Monténégro la prise de possession » par 
la force, de la ville de Dulcigno. 

Les instructions que Votre Excellence m'a fait Thonneur de 
m adresser me prouvent <]ue les propositions du Gouvernement otto- 
man ont quelque chance d'être acceptées par les Puissances : elles 
constituent effectivement, il faut bien le reconnaître, et je le con- 
statais déjà dans un de mes derniers rapports, le seul moyen pratique 
de résoudre, dans un délai raisonnable, la question de la frontière 
turco-monténégrine. 

L'impression de mes Collègues est à peu près la mienne. Le Comte 
Corli et le Baron Calice ne voient pas d'autre issue possible à l'impasse 
dans laquelle nous acculent les difficultés résultant de fimpuissance 
du Gouvernement turc et de la sphère nécessairement limitée de Fac- 
tion des Puissances. 

L'Ambassadeur d'Allemagne partage les vues de son Collègue 
d'Autriche. M. Novikov, peu disposé à souscrire à l'abandon formel 
des positions de la vallée du Zem , verra d'autant moins d'incon- 
vénients à accepter l'arrangement formulé par la note turque du 
18 août qu'il nous avait déjà proposé, dans une de nos dernières réu- 
nions, de réserver à la Commission de délimitation la tâche de déter- 
miner le tracé exact de la frontière indiquée parle projet austro-anglais. 
Cette suggestion, du reste, impliquait de la part de l'Ambassadeur de 
Russie l'espoir de voir trancher la question de Dinosi en faveur du Mon- 
ténégro et elle avait été assez vivement combattue par quelques-uns 
de ses Collègues. L'Ambassadeur d'Autriche faisait observer, avec 
raison, que cette solution ajournait les difficultés sans les résoudre, et 
que toutes les Puissances , la Russie exceptée, se trouvaient engagées, 
par le vote de leurs Commissions, à laisser Dinosi à la Turquie. 

M. Goschen reconnaît, avec la plupart de ses Collègues , le carac- 
tère pratique d'un arrangement qui laisserait à la Porte les positions 
du Zem. 

Veuillez agréer, etc. 

TlSSOT. 



46. 
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N^ 323. 

L'Amiral Jauregdiberry, Ministre de la Marine, chargé par inté- 
rim du Ministère des Affaires étrangères, 1 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres et 
Saint-Pétersbourg et aux Chargés d'affaires de la République 
française à Berlin, Vienne et Rome. 

Paris, le 19 août 1880. 

Le Chargé d'affaires de Turquie à Paris nous communique la 
réponse officielle de la Porte à la Note des Puissances du 3 août con- 
cernant le Monténégro, La teneur de cette réponse est entièrement 
conforme aux indications précédemment transmises par M. Tissot. 

Le Comte Kapnist nous a donné connaissance dun télégramme de 
Saint-Pétersbourg sur la même question, qui est ainsi conçu : 

tNous pensons quil faudrait nous en tenir à la sommation, et que 
si la Turquie était désireuse de bien disposer les Puissances à son 
égard, elle devrait procéder immédiatement à la remise au moins 
de Dulcigno» comme gage de sa bonne foi quant à Texécution du 
reste. » 

Il nous semble que Topinion du Cabinet russe est assez d'accord avec 
le sens de nos propres observations. En effet , le point essentiel pour 
les Puissances est d'être assurées de la sincérité de la Porte. Si celle-ci 
nous donnait immédiatement le gage de sa bonne foi en préparant la 
remise effective de Dulcigno, nous aurions tout avantage à la prendre 
au mot et à nous montrer conciliants quant aux points situés au delà 
du lac de Scutari, de manière à échapper à la nécessité d'une démons- 
tration navale condamnée à Timpuissance. 

Jauréguiberrt. 
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N" 324. 

L'amiral jADnéGUiBERRY, Ministre delà Marine, chargé par intérim 
du Ministère des Affaires étrangères , 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gons- 
tantinople. 

Paris, le 19 août 1880. 

Le Chargé d'affaires de Turquie nous communique le texte de la 
réponse officielle de la Porte à la Note collective du 3 août concernant 
le Monténégro. Il paraît attacher une grande importance à obtenir le 
délai d'exécution réclamé par son Gouvernement» mais cette demande 
rencontre beaucoup d ojections de la part des Gabinets, parce qu ils y 
voient un motif de douter de la sincérité de la Porte. 11 serait tout à 
fait de Tintérél de la Turquie de s'arranger de manière à donner aux 
Puissances le gage de sa bonne foi en procédant sans aucun délai à la 
remise effective de Dulcigno. 

Jauréguiberry. 



r 325. 

L'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la marine, chargé par intérim 
du Ministère des affaires étrangères , 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres et à 
Saint-Pétersbourg et aux Ghargés d'affaires de la Répu- 
blique française à Vienne, Berlin et Rome- 
Pans, le 20 août 1880. 

Monsieur, j'ai Thonneur de vous transmettre la copie ci-jointe ^'' de 
la communication qui m'a été faite hier par le Ghargé d'affaires de 

^'^ Voir page 36o. 
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Turquie à Paris et qui contient la réponse de la Porte ottomane à la 
Note collective du 3 août concernant la délimitation monténégrine. 

Agréez, etc. 

JâUAÉCDIB£EHT. 



N^ 326. 

Le Comte de Ganlaux, Chargé d'affaires de la République fran- 
çaise a Berlin , 

à TAmiral JAURécDiBERRT, Ministre de la Marine, chargé par 
intérim du Ministère des Affaires étrangères. 

Berlin, le ao aoAt i8So. 

L'opinion du Prince de Hohenlohe sur Faccueil à faire à la proposi- 
tion turque relativement au Monténégro s*est un peu modifiée depuis 
le 17, dans le sens du sentiment exprimé par TAutriche. Il pense quil 
n y a pas un intérêt réel à exiger la cession des deux districts de Dinosi 
et de Grudi, auxquels le Prince de Monténégro, s'il faut en croire ce 
que TÂmbassadeur de Russie a dit au Ministre des Affaires étrangères 
d'Allemgane, n'attacherait lui-même qu'une importance secondaire. 

Quant au délai réclamé par la Porte» sans se prononcer d'une ma- 
nière absolument contraire à ce quil soit accordé, le Prince de 
Hohenlohe craint que le Gouvernement ottoman ne cherche à traîner 
les choses en longueur jusqu'au moment où les tempêtes de l'équinoxe 
rendraient la démonstration navale plus difficile. 

Canclaux. 
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1N° 327. 

M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République fraoçaîse à 
Londres , 

à FA mirai Jauréguiberry, Ministre de la Marine, chargé 
par intérim du Ministère des Affaires étrangères. 

Londres, le 2 1 aoât iSSo. 

Lord Granviile m'a exprimé l'opinion que la réponse de la Porte 
relative au Monténégro équivaut à rouvrir les négociations et à consi- 
dérer l'adhésion des Puissances comme non avenue. 11 m'a demandé 
s'il était bien entendu que, dans le cas où les Puissances s'en tiendraient 
à la Note collective, le Gouvernement français était décidé, malgré les 
observations officieuses présentées par M* de Freycinet, à s'y tenir 
également. Je lui ai répondu affirmativement, mais en insistant sur 
l'iinanimité des Puissances comme condition de notre concours. Veuil- 
lez me faire savoir si j'ai interprété exactement la pensée du Gou- 
vernement. 

Ch allemel-Lacou H . 



r 328. 

M. Ghallemel-Lacour, Ambassadeur de la République française 
à Londres, 

à l'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine, chargé 
par intérim des Affaires étrangères- 

Londres, le 21 août 1880. 

Dans la séance du Conseil d'aujourd'hui, il a été décidé de demander 

immédiatement aux Puissances si elles approuvent l'envoi à M. Goschen 

d'une Note destinée à être présentée à la Porte, et dont voici le contenu 

en substance: 

« La réponse de la Porte diffère de la proposition faite oralement aux 
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Ambassadeurs à Constantinople par le Ministre des Affaires étrangères 

à la date du 1 3. Elle diffère aussi en des points très importants de Tal- 

ternative contenue dans la Note collective présentée le 3. Elle rouvre 

des questions qui étaient closes. Elle demande un délai indéterminé, 

après tant de délais. La seule manière pour la Porte de témoigner de 

sa bonne volonté est l'exécution rapide et intégrale de la proposition 

Dulcigno. En outre, il parait nécessaire que des forces navales soient 

envoyées pour surveiller l'exécution , à moins qu elle ne soit accomplie 

auparavant. » 

Challemel-Lacour. 



W 329. 

L'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine, chargé par intérim 
du Ministère des Affaires étrangères , 

à M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Londres. 

Paris, le 91 août i88o. 

Si les Puissances sont unanimement d'avis de s'en tenir aux termes 
de la Note remise le 3 août à la Porte ottomane , nous ne nous sépare- 
rons pas d'elles, et vous avez bien fait de répondre conditionnellement 
dans ce sens à lord Granville. Mais nous ne pouvons méconnaître que 
les propositions turques ont modifié dans une certaine mesure la 
situation. 

Il conviendrait donc, suivant nous, tout en reproduisant notre 
sommation collective, de ne pas placer la Turquie en face d'une fin de 
non recevoir absolue pour le cas où elle consentirait à procéder immé- 
diatement à un commencement d'exécution préparant la remise de 
Dulcigno. L'Angleterre voudra sans doute tenir compte de cette éven-' 
tualité, dans le projet de réplique qu'il lui appartient de rédiger, et 
sur les termes duquel nous désirons beaucoup nous trouver d'accord 

avec elle. 

Jauréguiberry. 
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r 330, 

Le Comte de Montmarin, Chargé d'afiaires de la République fran- 
çaise à Vienne, 

à l'Amiral Jaurëguiberry , Ministre de la Marine, chargé 
par intérim du Ministère des Affaires étrangères. 

Vienoe, le 21 août i88o. 

Je viens d'entretenir le Chef de la section politique des 
indications contenues dans les deux dépêches que Votre Excel- 
lence m*a adressées, les 18 et 19 de ce mois, sur les affaires du Mon- 
ténégro. 

M. Kailay m'a dit que son Gouvernement s en leuait toujours au 
même point sur cette question, cest-à-dire, qu'il était prêt à agir con- 
formément aux termes de la Note collective du 3 août, ou hien à se 
rallier àfopinion des Puissances, si celles-ci tombaient d'accord pour 
souscrire à la nouvelle proposition turque. Mais il m'a formellement 
déclaré qu'en 'tout cas son Gouvernement ne prendrait aucune ini- 
tiative en cette matière. 

Montmarin. 



r 331. 

Le Général Chanzy, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à TAmiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine, chargé par 
intérim du Ministère des Affaires étrangères. 

Saint- Pétersbourgf le 21 août 1880. 

Pendant les grandes manœuvres de Ropcba, terminées hier, TEm- 
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pereur m'a entretenu à diverses reprises des questions relatives au 
Monténégro, insistant beaucoup sur son désir de voir exécuter com- 
plètement les mesures arrêtées par TEurope au Congrès de Berlin , et 
ajoutant qu'il y aiderait de tout son pouvoir, pour affirmer l'entente 
des Puissances et maintenir la paix en Europe. Toutefois, Sa Majesté 
ne dissimule pfis son peu de confiance dans le bon vouloir de la Porte, 
qui agirait surtout en vue de gagner du temps. 

D'après M. de Giers, que je viens de voir, la démonstration navale, 
si elle devient nécessaire, aurait une grande action sur la Porte, qui 
la redoute, et fait tout pour l'empêcher, en profitant des hésitations 
des Cabinets. 

Chanzy. 



IS^ 332. 

L'Amiral JaurÉ(îuibfi\Ay*, Ministre dé la Marine, ch&rgé par iiité- 
rim dtlMinistè^e des Affaires étrangères, 

à Mi Ch AtLfeMEL-LACOUR , Ambassadeur' de la République 
française à Londres. 

Paris, le 22 août i88o. 

Notre Chargé d'affaires à Vienne me mande que le Gouvernement 
austro-hongrois s'en tient toujours au même point sur la question du 
Monténégro, c est-à-dire qu'il est prêt, soit à agir conformément aux 
termes de la note du 3 août, soit à se rallier à l'opinion des Puissances, 
si elles tombent d'accord pour souscrire à la nouvelle proposition 
turque. Mais M. Kallay déclare qu'en tout cas son Gouvernement 
ne prendra pas d'initiative en cette matière. 

D'après l'ensemble des informations que je reçois, le Cabinet de 
Vienne semble, au fond, disposé à se montrer conciliant sur les 
points de détail, pourvu que la Turquie donne, avant le délai fixé, 
un témoignage effectif de sa bonne foi et de sa bonne volonté au 
moyen d'un commencement d'exécution bien caractérisé. Le point de 
vue de l'Autriche paraît donc se rapproche!^ beaucoup du nôtre. 
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Nous désirons, quant à nous, terminer effectivement, et de: U 
manière la plus prompfe, la question irritante du Monténégro; noua 
ne désirons pas en faire le point de départ d'une crise générale i* dont 
personne aujourd'hui ne pourrait ni prévoir ni limiier les conséquences* 
Nous ne voulons pas nous laisser acculer à une situation qui ne nou5 
laisserait d'autre issue que le recours aux actes de violence. 

Le point essentiel de la combinaison recommandée par les Puis- 
sances dans leur noté du 3 août, et accepté implicitement par la. 
Turquie dans sa réponse, cest la cession de Dulcigno. Nous sommes 
d accord avec les Cabinets pour exiger que la Porte nous donne la 
garantie de sa sincérité en se mettant immédiatement à Tceuvrepour 
la remise de cette place, et si elle refusait de s'exécuter, dès à présent, 
nous n'hésiterions pas à joindre nos vaisseaux à ceux de toutes les autres 
Puissances , afin de triompher de son mauvais vouloir par une démonstra- 
tion navale devant le littoral réclamé par le Monténégro. Mais dans 
l'hypothèse d'un commencement d'exécution volontaire et loyal à Dul- 
cigno, il nous serait impossible de prêter le concours de notre, .flotte 
pour obtenir de la Turquie l'abandon de certains points situas au 
delà du lac de Scutari, dont la cession n'a été clairement stipulée 
ni dans la note du 3 août ni da^ celle du 36 j^in. 

Jauréguiberry. 
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v 333. 

L'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine, chargé par in- 
térim du Ministère des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Constantinople. 

Paris, le 32 août 1880. 

Veuillez faire entendre à h Porte ottomane qu'elle doit renoncer à 
tQut espoir d'obteiiir de jiouveaux délais d^ns la question du Monté- 
négro. Il çgt absolument indispensable qu'elle se décide à donner aux 

47. 
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Puissances une garantie de sa bonne foi et de sa bonne volonté en pro- 
cédant dès à présent à la remise de Dulcigno par un commencement 
d'exécution bien caractérisé. Si elle n'accorde pas aux Cabinets une 
satisfaction immédiate sur ce point, une démonstration des six escadres 
alliées devant le littoral albanais est inévitable. Les Puissances les plus 
amies de la Turquie et les plus désireuses d'écarter une semblable 
éventualité se trouvent liées par l'accord que la note collective du 
3 août a consacré cl personne ne songe à se dédire de l'engagement 
contracté en commun. 

Je vous serai obligé de me renseigner sur les dispositions du Gou- 
vernement turc. 

Jaureguiberry. 



r 334. 

Le Comte de Montmarin, Chargé d'affaires de la République fran- 
çaise à Vienne, 

à l'Amiral Jaureguiberry, Ministre de la Marine, chargé par 
intérim du Ministère des Affaires étrangères. 

Vienne, le 22 août 1880. 

J'ai rendu un compte sommaire à Votre Excellence des entretiens 
récents que j'ai eus avec le Chef do la section politique, au sujet des 
affaires du Monténégro. Votre Excellence me permettra d'y revenir 
avec quelques détails, afin de préciser plus exactement l'attitude 
qu'observe le Gouverneinont austro-hongrois dans cette question. 

Il résulte du langage de M. Kallay que le Cabinet de Vienne est 
très désireux de voir terminer la question monténégrine, très frappé 
des inconvénients nombreux que peut entraîner la démonstration na- 
vale, très disposé, par conséquent, à se montrer conciliant envers le 
Gouvernement ottoman et à examiner avec bienveillance les demandes 
contenues dans la note turque du 18 août. Mais, à ses yeux, il est in- 
dispensable qu'il y ait d'abord, et comme condition préalable à toute 
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concession, un commencement d'exécution dûment caractérisé de 
TArrangement de Dulcigno. «Comme le Baron Haymerlé la fait à 
c maintes reprises^ m'a dit à ce propos M. Kallay, je ne cesse de 
«répéter à TAmbassadeur de Turquie: Exécutez d'abord, exécutez 
«sans retard, mettez le Monténégro en possession d'une partie au 
« moins des territoires concédés; après cela l'entente viendra d'elle- 
« même. » 

Le Gouvernement autrichien subordonne, d'ailleurs, toute conces- 
sion de sa part à un accord avec les Puissances. Use déclare prêt, soit 
à entrer dans la voie des accommodements, soit à s'en tenir simplement 
et purement à la note collective du 3 août et à exiger de la Porte, au 
moyen d'une action commune, l'exécution intégrale de l'un des ar- 
rangements intervenus. En même temps, il se dit très résolu, quoi qu'il 
arrive, et malgré sa situation de Puissance limitrophe, à ne pas inter- 
venir effectivement, soit en son propre nom, soit même comme 
mandataire des autres Cabinets. Sur ce point, les déclarations de 
M. Kallay ont été parfaitement explicites et ne peuvent laisser le 
moindre doute. « Nous agirons d'un commun accord avec les autres 
«Puissances, m'a-t-il répété à plusieurs reprises; nous nous rallierons 
«volontiers à l'opinion commune; mais nous ne prendrons aucune 
« initiative et nous sommes très décidés à ne pas marcher en avant des 
« autres. » 

Les difficultés que peut entraîner la démonstration navale n'ont 
point échappé au Gouvernement austro-hongrois. Il préférerait évi- 
demment qu'elle pût être évitée et que la solution de l'Arrangement de 
Dulcigno fût assurée au prix des concessions réclamées par la Porte et 
. qu'il regarde comme étant, en elles-mêmes, d'assez médiocre impor- 
tance. Néanmoins, il prépare activement l'armement des navires qui 
doivent représenter l' Autriche-Hongrie dans la démonstration collée-- 
tive devant Dulcigno. Le Chef de la section politique a bien voulu me 
dire que les instructions destinées au Commandant de ces bâtiments 
étaient dès à présenta l'étude. Toutefois, en prévision des retards qui 
peuvent survenir, jusqu'à ce que l'accord définitif se soit établi entre 
tous les Cabinets, M. Kallay estime que dix jours, au moins, seront 
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nécessaires pour que les dispositions pré^minaires en vue de la 
réunion des flottes soient définitivement arrêtées. Il y aura donc, 
ipso Jacto, une prolongation de délai dont la Porte pourra profiter 
pour donner enfin à l'Europe un témoignage effectif de sa bonne foi 
et de sa bonne volonté. 

Veuillez agréer, etc. 

MONTMARIN. 
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L'Amiral Jatjrégiiiberry, Ministre de la Marine, chargé par intérim 
do Ministère des Aflàires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la Hépublique française à Constanti- 
nople, Londres et Saint-Pétersbourg, et aux Chargés d'af- 
feires de la République française à Vienne et Rome. 

Paiis, le 23 août 1880. 

Monsieur , le Ministre d'Angleterre à Paris m'a entretenu 

ce matin des instructions que son Gouvernement se proposerait d a- 
dresser à M. Gx)6chen pour le mettre en mesure de. répliquer à la der- 
nière note turque concernant les :afFaices du Monténégro. M. Adauis 
m'a exprimé en même temps le désir de savoir si nous serions disposés 
à munir d'inslructioi;is semblables i'Aaiibaasadeur de jPrance à Gonstan- 
tinopie. 

J'ai répondu que nous ladhérions volontiers au sens général des 
instructions proposées, mais que nous ne pouvions .nous en appro- 
prier la tenout* intégrale. 

Nous »e sommes pas auâsi frappés que le ^Qpvernement anglais de 
la différence qui petit exister entre la note écrite d'Abeddin Pacba et 
sa récente eommu^nica lion verbale. Em effet, les données de fait et les 
éléments positifs d'appréciation nous manquent, jen ce qui concerne 
l'étal actuel de la frontière turco-monténégrine à l'Est du lac de Scutari 
et la portée effective des propositions officielles adressées par les Puis- 
sances à la Porte ottomane relativement à cette partie de la délimita- 
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tion. Lés notes identiques du a 6 juin font âUusion par un seul mot 
à une entente à établir avec là Turquie pour une rectification de la 
frontière à l'Est du lac. La note collective du 3 août reste muette à cet 
égard; elle ne patle plus que du territoire situé entre le lac de Scu- 
tari et la mér, au sujet duquel la note du Ministre turc annonce que 

la Porte a l'intention de se conformer aux désirs des Puissances. 

Nous sommes prêts à renouveler la sommation du 3 août, c'est-à- 
dire à demander que la Porte procède, sans plus de retards, à la remise 
de Dulcigno et de son district, et nous donne un gage certain de sa 
bonne foi et de sa bonne volonté par un commencement d'exécution 
immédiat et sérieux. Au besoin, nous sommes disposés à appuyer 
notre demande par une démonstration navale, et nous n'hésiterons 
pas à envoyer, comme les autres Puissances, nos navires devant Dul- 
cigno, si cette mesure est nécessaire, soit pour décider la Porte à la 
cession effective du littoral attribué au Monténégro, soit pour presser 
l'accomplissement des promesses que nous recevrions d'elle. Mais dans 
l'hypothèse où ses actes nous donneraient toute satisfaction de ce côté, 
nous no saurions nous obliger à mettre nos forces navales en mouve- 
ment pour obtenir une régularisation des frontières au delà du lac de 
Scutari, c'est-à-dire dans une région située hors de la portée de nos 
vaisseaux, et suivant une ligne qui n'a été définitivement précisée, à 
notre connaissance du moins, dans aucun Acte authentique. 

Agréez^ etc. 

Jaurëguiberry. 



N^ 336. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople, 

à r Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine, chargé par 
intérim du Ministère des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 2d août i88o. 

Abeddin Pacha, à qui j'ai communiqué la substance de votre dépêche 
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d*avant-hier, me fait observer que la Porte ne peut livrer immédiatement 
Dulcigno qu*àla condition de pouvoir donner aux Albanais l'assurance 
que Dinosi et Grudi leur resteront. 

Si le Gouvernement turc n est pas en mesure de le faire, les résis- 
tances seront telles qu il lui sera impossible de prendre rengagement 
que nous lui demandons. 

La Porte désire donc être fixée tout d'abord sur la question des 
positions du Zem; si on lui en garantit la possession, elle se déclare 
prête à livrer Dulcigno. 

TiSSOT. 



N** 337. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Constant i- 
nople. 

à l'Amiral Jauréguiberry « Ministre de la Marine, chargé par 
intérim du Ministère des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 25 août i88o. 

Monsieur le Ministre, les pourparlers suivis par quelques-uns de 
mes Collègues avec Abeddin Pacha au sujet de la dernière proposition 
formulée par le Gouvernement ottoman pour le règlement de l'affaire 
monténégrine , ont fait naître un incident qui peut tout remettre en 
question. 

D'après l'opinion de certains Ambassadeurs, en substituant au tracé 
du projet austro-anglais, pour les territoires situés à l'Est du lac de 
Scutari, la ligne indiquée par le Traité de Berlin, la Porte aurait pour 
but de se mettre en possession du district de Kuci-Kraïna, qui a, de tout 
temps, appartenu au Monténégro. 

La Commission de délimitation a reconnu, en effet, que la ligne 
frontière arrêtée en principe à Berlin était absolument inapplicable 
sur le terrain, le territoire de Kuci-Kraïna ne pouvant être séparé 
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de celui de Kuci Drekalovic, qui était attribué par le Congrès i la 
Turquie. Cest en présence de cette difficulté insurmontable que la 
Commission a constaté l'impossibilité où elle se trouvait de tracer la 
ligne théorique du Congrès. 

Adopter la proposition turque, ce serait dès lors remettre en ques- 
tion les droits du Monténégro sur la Kuci Kraïna, et cet inconvénient 
doit être signalé aux différentes Cours. 

M. Goschen croit que l'échange de vues qui a lieu en ce moment à 
ce sujet aura pour résultat d'engager les Puissances à en revenir pu- 
rement et simplement à la précédente combinaison, c'est-à-dire à la 
cession de Dulcigno, de Grudi et de Dinosi. La remise de la première 
de ces trois positions devrait être eflPectuée sans délai par le Gouverne- 
ment turc, sous la pression de la démonstration navale; celle des deux 
autres serait l'objet de négociations ultérieures. 

Les nouvelles que nous recevons de l'Albanie laissent pressentir que 
la cession de Dulcigno ne s'opérera pas sans résistance. 

La Ligue albanaise tient de moins en moins compte des dispositions 
et des conseils du Gouvernement central ; elle aurait prévenu dernière- 
ment le gouverneur de Sculari qu'elle se chargeait désormais de la 
perception des dîmes et de l'emploi des ressources qui en provien- 
nent. 

Ma dépêche d'hier a informé Votre Excellence du résultat à peu 
près négatif de la démarche que j'ai faite auprès d'Abeddin Pacha 
pour engager la Porte à livrer immédiatement Dulcigno. 

Le Gouvernement ottoman déclare ne pouvoir obtenir ce sacrifice 
des Albanais qu'en leur donnant l'assurance que Dinosi et Grudi ne 
seront pas cédés au Monténégro: c'est avouer sou impuissance. 

Veuillez agréer , etc. 

TiSSOT. 
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N^ 338. 

M. DE Saint-Qoentin, Chargé d'affaires de la République française 
au Monténégro, 

à rAmiral Jaureguiberry, Ministre de la Marine, chargé par 
intérim du Ministère des Affaires étrangères. 

Ragase, le 25 août i88o. 

Monsieur le Ministre, j'ai Thonneur de transmettre ci-joint copie à 
Votre Excellence d'une note verhale ( annexe n"* i ) que le Gouvernement 
Princier a adressée aux Représentants étrangers à Cettigné, pour leur 
faire connaître la réponse qu'il a faite aux ouvertures du Chargé d'af- 
faires d'Angleterre, relatives à l'abandon de Dinosi à la Turquie. 
Comme Votre Excellence le verra , le Gouvernement monténégrin a 
répondu à M. Green qu'il ne donnerait jamais son consentement à cet 
abandon et qu'il s'en tenait au tracé dû à l'initiative anglaise et indi- 
qué par le Chargé d'affaires anglais dans une lettre du 1 3 j uin der- 
nier. 

Votre Excellence trouvera ci-annexées trois autres communications 

♦ 

qui nous ont été faites par le Ministre des Affaires étrangères et qui 
sont relatives, celles du 20 et du 21 août à de nouvelles attaques des 
Albanais sur la frontière monténégrine et celle du 25 aux préparatifs 
de défense faits par eux sur les sommets de la Mazura, près de Dul- 
cigno. 

M. Radonitch me fait remarquer que cette activité nouvelle déployée 
par les Albanais coïncide avec l'arrivée de Riza Pacha qui a débarqué 
hier à Saint-Jean de Medua avec 2,000 hommes. 

M. Radonitch persiste , d'ailleurs, dan^son opinion que la Porte fait 
tous ses efforts pour créer de nouvelles difficultés et faire échouer tout 
arrangement. D'après lui, les réserves que le Gouvernement ottoman 
fait au sujet de Dinosi en sont une preuve manifeste, car ce village 
ne peut avoir aucune importance pour la Turquie ni par sa valeur 
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intrinsèque, ni par sa position stratégique, tandis qu'il est indispen- 
sable au Monténégro, étant presque un des faubourgs de Podgoriça. 

Le Ministre monténégrin est toujours convaincu que la Porte ne 
cherche, par ses atermoiements, qu'à gagner du temps et faire échouer 
la démonstration navale et, en fin de compte, à ne rien céder à la Prin- 
cipauté. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Quentin. 



I. ANNEXE X LA DEPâcHB DE RAGUSE EN DATE DU 3 5 AOÛT l88o. 

Cettigné, le ai août 1880. 

Le Gouvernement Princier vient d'apprendre que la Sublime Porte» en 
réponse à la note collective des Puissances du 3 courant, propose Texécution 
de la combinaison Dulcigno en faisant des réserves au sujet de Dinosi. Le 
Chargé d'afifairesde Sa Majesté Britannique près Son Altesse le Prince Nicolas « 
dans une communication adressée le 20 courant au Ministre des Affaires 
étrangères de la Principauté, fait également mention de cette reserve de la 
Porte en exprimant Tespoir que le Monténégro accepterait ce nouvel arrange- 
ment. 

Voici la réponse que le Gouvernement Princier a cru devoir adresser aux 
ouvertures de M. Green. 

« Sur ce que vous avez bien voulu m^écrire relativement à la cession de 
Dinosi à la Turquie et les renseignement transmis par lord Dufferiti sur Tac- 
quiescement probable du Monténégro à cette cession , il doit y avoir un grand 
malentendu. Jamais le Prince ne donnera son consentement à cette cession. 
Son Altesse se tient strictement au tracé que vous avez vous-même indiqué 
par récrit en date du 1 3 juin dernier, au point que sMl y avait quelques modi- 
fications, elle se verrait obligée à retirer son adhésion. Vous voudrez bien vous 
rappeler que c^est sous la condition expresse que le tracé proposé par Tinitiative 
anglaise ne subirait aucune modification que Son Altesse y a donné son 
acquiescement. Le Prince se voit dans la nécessité de demander à Saint-Péters^ 
bourg des explications sur les renseignements transnus par Lord Dufferin à 
Lord Granville. » 

Veuillez, je vous prie, porter immédiatement ce qui précède à la connais- 
sance de votre Gouvernement. 
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n. — - ANNEXB A LA DEPÂCHE DE RAGUSE EN DATE DU 25 AOÛT 1880. 

Cettîgné, le 20 août 1880. 

Nos autorités de Vassojevîch nous informent que Ali Pacha de Gussigné 
vient d'envahir hier, avec un millier de Musulmans, la partie septentrionale 
du district de Gussigné-Plava , laquelle, d'après la convention du 12 avril 
dernier, doit appartenir à la Principauté et que les Musulmans, depuis les 
affîiires de Tannée passée, laissent tranquille. Ali Pacha somme les Chrétiens 
de se présenter à lui et de faire leur soumission ; ces derniers abandonnent leurs 
villages et se sauvent dans les montagnes. Il est à remarquer que le mouvement 
d'Ali Pacha coïncide avec l'arrivée du nouveau gouverneur général de Scutari , 
Riza Pacha, qui a débarqué hier à San-Giovani-di-Medua avec 2,000 hommes 
de nizams. 



m. ANNEXE A LA DEPECHE DE RAGUSE EN DATE DU 25 AOAt i88o. 
COMMUNICATION AUX REPRESENTANTS ETRANGERS. 

Cettigné, le 21 août 1880. 

Les autorités de Kolachine informent le Gouvernement Princier que , dans 
la journée d'hier, une forte bande de Musulmans attaqua les gardes monténé- 
grins près de Moîkovatz. Après un engagement assez vif, elle fut repoussée en 
laissant sur place trois morts. 

Il est également informé que Ali Pacha menace de brûler les villages chré- 
tiens de Polimje et Velika situés dans la j^artie nord du district de Gussigné 
devant appartenir au Monténégro, si ces villages ne se soumettent pas à lui. 
Le Commandant de Vassajevick a dû envoyer une partie des troupes qui se 
trouvent sous ses ordres pour protéger les Chrétiens. Avec Ali Pacha, outre les 
Gussignotes, se trouvent les bandes musulmanes des districts Gachî, Kras- 
nitchi et Vussagné. 



IV. ANNEXE k LA DÉpÉCHE DE RAGUSE EN DATE DU 25 AoAt i88o. 
COMMUNICATION AUX REPRESENTANTS ETRANGERS. 

Cettigné, le 25 août 1880. 
Les autorités d^Antivari informent le Gouvernement Princier que hier. 
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dans la matinée, une bande albanaise, au nombre de plus de a,ooo hommes, 
est venue occuper le commet de la Mazoura. 

D après la même source, des renforts plus considérables doivent arriver 
sous peu pour renforcer cette bande et occuper toute la ligne depuis la mer 
jusqu aux montagnes. On peut calculer que le contingent actuel des bandes 
dans cette partie, en y comprenant les Dulcignotes, s^élèvent à plus de 
3,000 hommes. 



UAmiràl jAURÉGUiBEBSr,iVlinistre de la Marine, chargé par intérim 
du Ministère des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Gonstantinople. 

Paris, le 25 août i88o. 

La réponse d'Abeddin Pacha aux recommandations amicales 
que je vous avais prié de lui faire, prouve qu'il ne se rend pas 
compte encore de la gravité de la situation et des véritables dispo- 
sitions des Puissances. Ce que celles-ci sont décidées à exiger comme 
un minimum, c'est une exécution immédiate de Tarrangeraent relatif à 
Dulcigno, de nature à démontrer que la Porte ottomane est sincère. 
Tout ce que la Porte pourrait espérer d'obtenir, serait que, dans la 
sommation qui va lui être adressée, on n*insistât pas sur la remise 
simultanée des positions du Zem. Mais si elle prétend subordonner la 
cession de Dulcigno à une entente préalable impliquant Fabandon 
formel de la partie des demandes de l'Europe qui est applicable au 
territoire situé à Test du lac de Scutarî, elle ne réussira qu à persuader 
définitivement les Cabinets de son mauvais vouloir, ou tout au moins 
de son désir de gagner du temps. La démonstration navale collective 
sera dès lors inévitable, et de quelque réserve que certaines Puis- 
sances veuillent entourer leur action, la manifestation à laquelle elles 
se sont toutes engagées à s'associer pourra devenir, par la force des 

choses, le point de départ des complications les plus redoutables pour 

« 

TEnipire ottoman. 

Je vous prie donc de renouveler vos instances pour que la Porte 
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n hésite pas davantage à opérer la remise immédiate de Dulcigno; il y 
va, nous en sommes convaincus, de son plus pressant intérêt. 

Jauréguiberrt. 



N' 340. 

COMMUNIQUE AU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES PAR LE COMTE GOLUGHOWSKl. 

Le Baron Hayhërle, Ministre des Affaires étrangères d'Autriche- 
Hongrie, 

au Comte GoLUCHOWSKi, Chargé d'affaires d'Autriche-Hongrie 
à Paris. 

Vienne, le 26 août 1880. 

Monsieur le Comte, d'après les déclarations verbales faites par Abed- 
din Paclia aux Représentants d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, de 
France, de Grande-Bretagne, d'Italie et de Russie à Constantinople, 
et communiquées par ceux-ci à leurs Gouvernements parle télégramme 
identique du i4 août, la Sublime Porte était prête à exécuter Tarran- 
gement de Dulcigno, à condition que Dinosi et Grudi restent à la 
Turquie. Or, la formule adoptée dans la note responsive d'Abeddin 
Pacha, du 18 août, pour préciser la réserve sous laquelle la Porte 
consent, en principe, à la cession de Dulcigno, pourrait donner lieu 
à la supposition que le Gouvernement ottoman n'entend pas seulement 
exclure Dinosi et Grudi du territoire qui doit être cédé au Monténégro, 
mais d'autres territoires, peut-être même la Kuci Kraïnà. 

D'une étude plus approfondie delà question, il nous semble pour- 
tant résulter qu'il n'y a pas de divergence réelle entre les assurances 
verbales données par Abeddin Pacha aux Représentants des Puis- 
sances à Constantinople et entre le sens de sa note du 1 8 août. 

Il nous paraît plutôt que, les deux fois, Abeddin Pacha s est placé au 
point de vue des Délégués ottomans dans la Commission européenne 
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pour la délimitation du Monténégro, qui ont toujours réclamé pour 
le district de Grudi une étendue plus grande que les Délégués des 
autres Puissances. 

Dans le Protocole n** XXTV, page 2 , séance du 6 septembre 1879 
de ladite Commission j nous trouvons le passage suivant : c La Délégation 
ottomane, se conformant à Tesprit et à la lettre du Traité de Berlin, 
prend, à partir du lac de Scutari, la ligne de Plavniça, dont Tidentité 
a été constatée sur le terrain, et passant par le moulin dit de Hadji- 
Mukhtar et à Voïna la fait aboutir au monticule de Boïcin , situé sur 
là Kakaricka Gora , laissant intacts à TAlbanie les terrains de la tribu 
de Grudi. » 

Ce passage nous indique clairement le tracé que les Délégués otto- 
mans ont considéré comme la frontière du district de Grudi, dans la 
plaine de Podgoriça. Ce tracé fut pourtant rejeté unanimement par 
les Délégués des autres Puissances qui, ainsi quil résulte des Proto- 
coles XXIV et XXV delà Commission européenne, ont accepté, comme 
point d'attache de la ligne de délimitation à la rive orientale du lac 
de Scutari, le point où Plavniça est indiqué sur la carte autrichienne, 
laquelle a servi de base à toutes les indications géographiques du 
Traité de Berlin ; point situé à six ou sept kilomètres à Test du village 
de Plavniça, constaté sur le terrain. Ils ont, en outre, désigné comme 
frontière occidentale approximative du district de Grudi, une ligne 
partant du Plavniça de la carte autrichienne, se dirigeant ensuite 
par les collines de Vrani vers le pont du Zem [Rianicki-Most) ^ et 
allant de ce pont, le long du Zem, au moulin de Rogami pour aboutir 
à la cime de Voïna , qui forme la partie méridionale de la Kakaricka 
Gora. 

Pour mieux faire ressortir la différence entre ces deux tracés, la zone 
appartenant au district de Grudi, d'après la décision de la majorité 
des Délégués, a été coloriée en bleu clair sur la carte ci -annexée, tandis 
que le territoire que le tracé des Délégués turcs ajouterait encore audit 
district est colorié en rose, 

C*esl ce dernier tracé que la Sublime Porte paraît avoir eu en vue 
en se référant, dans la note du 18 août, à la ligne de démarcation qui. 
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du côté de Podgorîça au lac de Scutarî, résulterait de l'application, 
sur le terrain, des points indiques dans le Traité de Berlin. 

Il faut observer ici que la ligne de démarcation indiquée par les 
Puissances dans la proposition faite à la Porte, concernant la cession 
de Dulcigno, ligne qui est marquée en rouge sur la carte ci-jointe, 
coupe en deux la partie du district de Grudi sur la rive droite du Zem , 
en laisse la zone méridionale à TÂlbanie et ne donne au Monténégro que 
la zone septentrionale, c est-à-dire le territoire de Dinosi, dont l'éten- 
due dépasse à peine trente kilomètres carrés. Prenant en considération 
que Tarticle XX VIII du Traité de Berlin laisse à l'Albanie les tribus 
de démenti, Grudi et Hotti, et que la majorité de la Commission euro- 
péenne a reconnu le village de Dinosi comme appartenant à la tribu de 
Grudi ; vu encore la déclaration verbale d'Abeddin Pacha que la Porte 
est prête à exécuter l'arrangement de Dulcigno, pourvu que Dinosi et 
Grudi restent à la Turquie, nous sommes de l'opinion que le territoire 
de Dinosi pouvait être laissé à la Turquie sans inconvénient pour le 
Monténégro, qui, se trouvant en possession delà Kuci Kraïna, domine 
Dinosi par les positions plus élevées de Kakaricka Gora, et défend 
ainsi Podgoriça. Si les autres Cabinets partagent celte manière de voir, 
nous proposerions de faire connaître à la Porte, en réponse à sa note 
du 18 août, que les Puissances, appréciant les motifs allégués par la 
Porte pour faire conserver le district de Grudi, dans sa totalité, à 
l'Albanie, sont disposées à accepter la réserve formulée dans la susdite 
note, en tant qu'elle concerne Dinosi et son territoire, en n'admettant 
toutefois aucune autre interprétation, à l'égard de l'étendue du terri- 
toire de Grudi, que celle donnée par la majorité de la Commission eu- 
ropéenne pour la délimitation du Monténégro. 

Il est donc entendu que la ligne de démarcation à l'est du lac de 
Scutari, proposée parles Puissances dans la note collective du 3 août, 
sera maintenue dans tout son parcours, à l'exception du territoire de 
Dinosi, tel qu'il est indiqué sur la carte ci-jointe. 

En informant la Sublime Porte de cette nouvelle concession, les 
Puissances pourraient lui faire observer qu'en procédant immédiate- 
ment à la remise réelle des territoires que l'arrangement de Dulcigno 
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confère au Monténégro, sauf celui de Dinosi, elle donnerait une preuve 
de la sincérité de ses intentions, dont les Puissances seraient toutes 
disposées à lui tenir compte. 

Néanmoins, les préparatifs pour la démonstration navale pourraient 
être continués, afin que l'action européenne mentionnée dans la note 
collective du 3 août puisse avoir lieu, dans le cas où la Porte tarderait à 
mettre à exécution l'arrangement proposé. 

Je vous prie. Monsieur le Comte, de remettre copie de la présente 
dépêche, ainsi que de la carte y annexée, au Cabinet de Paris, et de 
ni'informer le plus tôt possible de l'appréciation que cette communi- 
cation y aura rencontrée. 

Recevez, etc. 

Haymerlé. 



N" 341. 

L'Amiral Jaurëguiberry, Ministre de la Marine, chargé par intérim 
du Ministère des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Cons- 
tant! nople. 

Paris, le 37 août 1880. 

Monsieur, j'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint, pour votre 
information particulière, le texte des instructions que Lord Granville 
s'est proposé d'adresser à M. Goschen , afin de lui indiquer le sens 
dans lequel, suivant l'opinion du Cabinet de Londres, il conviendrait 
de répondre à la dernière note d'Âbeddin Pacha concernant l'affaire 
du Monténégro. 

Je vous envoie en même temps la copie d'une dépêche dans laquelle 
j'ai exprimé nos observations sur le projet anglais. 

Agréez, etc. 

Jauregcjiberrt. 
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N** 342- 



M. DE Saint-Quentin, Chargé d*affaîres de la République française 
au Monténégro , 

à r Amiral Jadreguiberry , Minisire de la Marine, chargé par 
intérim du Ministère des Affaires étrangères. 



Gravosa, le 27 août 1880. 

Le Gouvernement monténégrin a été informé qu hier 2,000 Albar 
nais ont occupé les sommets de la Mazura, près Dulcigno, et que des 
renforts sont attendus pour occuper toute la ligne de la mer à la mon- 
tagne. On estime la force des bandes dans cette partie à plus de 
3,000 hommes. 

Saint-Quentin. 



N" 343. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstan- 
tinople, 

à r Amiral Jauréguiberry, Ministre de la marine, chargé par 
intérim du Ministère des Affaires étrangères. 



Thérapia, le 27 août 1880. 

J*ai fait auprès du Ministre des Affaires étrangères du Sultan une 
nouvelle et pressante démarche dans le sens des instructions qui 
m'avaient été transmises le 2 2 de ce mois. Abeddin Pacha m'a promis 
de mettre sous les yeux du Sultan une note résumant les recomman- 
dations amicales que nous venions de lui faire. 

Le Gonseil des Ministres s*est réuni cette nuit, et la question de 
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la cession immédiate de Dulcigno a dû faire Tobjet de ses délibéra- 
tions. 

J*ai peu d'espoir qu elle reçoive la solution que nous recommandons 
et qu exige la gravité de la situation politique. Le Gouvernement otto* 
man, d'une part, persiste à ne pas croire, malgré nos affirmations 
réitérées , à la sincérité de len tente des Puissances. 

L'attitude des Albanais, d'autre part, est telle que le Gouvernement 
ottoman ne se croit pas en état de s'engager à procéder à une cession 
à laquelle la Ligue ne consentirait pas. Or, la Ligue paraît moins dis- 
posée que jamais à abandonner une parcelle quelconque du territoire 
albanais, et la Porte ne veut ni ne peut l'y contraindre parla force. 
Les Ministres turcs nous ont toujours déclaré que le Sultan ne verse- 
rait à aucun prix le sang de ses sujets. Les Albanais le savent et ne s'en 
montrent que plus intraitables. Au reste, la Ligue semble ne s'inquié- 
ter que médiocrement de ce que veut ou ne veut pas le Gouvernement 
central. Elle s'est substituée aux autorités ottomanes, lève les impôts 
pour son propre compte, les emploie aux besoins de sa cause, ordonne 
les mouvements militaires, négocie avec les Agents étrangers et affirme 
déjà par ses actes l'indépendance qu'elle compte proclamer plus tard. 
Ces tendances sont assez marquées pour que la presse ottomane, 
malgré son parti pris d'optimisme, les signale avec inquiétude depuis 
quelques jours. 

Il est donc peu probable que Riza Pacha réussisse dans la mission 
pacifique qu'Hussein-Husni vient de décliner, à la suite, parait-il, 
d'avis qui lui annonçaient une fin pareille à celle de Mehemet-Ali. 



Veuillez agréer, etc. 



TiSSOT. 
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L'AmiralJAUBEGUiBERRT, Ministre de la Marine, chaîné par intérim^ 
du Ministère des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Cons- 
tantinople. 

Paris, le a 7 aoât i88o. 

Tous les renseignements transmis par les Agents des divers Gou- 
vernements, tant en Albanie quau Monténégro, tendent à prouver 
que les autorités ottomanes ne font aucun préparatif sérieux pouvant 
témoigner la volonté de la Porte de mettre à exécution les offres 
qu elle vient de faire aux Puissances relativement au district de Dul- 
cigno. L'impression générale qui se dégage de cette situation est toute 
au détriment du Gouvernement turc. 

Jauréguiberry. 



N" 345. 

Le Comte D£ Montmârin, Chargé daffaires de la République 
française à Vienne, 

à TAmiral Jaureguiberry, chargé par intérim du Ministère 
des Affaires étrangères. 

Vienne, le 28 aoàt 1880. 

D'après les dernières nouvelles parvenues au Ministère des Affaires 
étrangères, il n*y a encore aucun commencement d'exécution, de la 
part des Turcs, en vue d'assurer la cession des territoires attribués au 
Monténégro. En me communiquant officieusement ce renseignement, 
hier soir, M. Kallay a ajouté qu'il avait des raisons de craindre que 
la Porte n'eût recours à de nouveaux moyens dilatoires. Il parait douter 
qu elle soit fermement décidée à céder même Dulcigno et son terri- 
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toîre. Le Chef de la section politique insiste sur la nécessité d'arriver 
promptement à une entente compiète au sujet des instructions à donner 
aux commandants des escadres qui doivent participer h la démonstra- 
tion navale. 

MONTMARIN. 



rr 346. 

L'Amiral Jaureguiberry, Minisire delà Marine, chargé par intérim 
du Ministère des Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République 
française à Londres. 

Paris, le 2g août i88o. 

Le Chargé d'affaires d'Autriche-Hongrie à Paris m'a donné con- 
naissance d'une dépêche de M. Haymerlé, exposant les idées du 
Gouvernement Impérial et Royal sur la réponse de la Porte ottomane 
à la note collective du 3 août, concernant les affaires du Monténégro. 

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-jointe une copie de ce document, 
qui a dû être communiqué de même aux autres Gouvernements, et 
dont l'objet est de chercher un moyen d'entente avec la Turquie, 
pour arriver à la réalisation amiable de la combinaison impliquant 
la remise de Dulcigno aux Monténégrins. 

Les nouvelles que nous recevons nous font regarder un semblable 
résultat comme particulièrement désirable : notre Agent à Cettigné 
m'annonçait avant-hier que a,ooo Albanais venaient de s'emparer 
des hauteurs près Dulcigno, et attendaient des renforts pour occuper 
toute la ligne de la mer à la montagne. L'attitude ambiguë de Riza 
Pacha, le Commandant des troupes ottomanes envoyées sur les lieux, 
témoigne tout au moins des ménagements extrêmes que ce personnage 
se croit obligé de prendre envers la population. Les Puissances, à notre 
avis, ont intérêt, dans les conjonctures actueUes, à no pas compliquer 
les difficultés qu'elles se sont donné mission de résoudre, en fournissant 
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à la Porte, par un refus catégorique de ses offres, un prétexte pour se 
rftrancher dans une attitude ouvertement malveiHante. 

Ces considérations, qui nous ont frappés dès le premier jour, pa- 
raissent avoir inspiré au Cabinet de Vienne la suggestion dont il saisit 
aujourd'hui les Puissances, et qui consiste principalement à laisser à 
la Turquie, comme elle Fa demandé, la position de Dinosi, dans le 
territoire de la tribu de Grudi. 

Je vous serai obligé de ni'informer, le plus tôt qu il vous sera pos- 
sible , de Taccueil que le Gouvernement anglais fait à cette ouverture. 

Jauréguiberry. 



r 347. 

M. DE Saint-Quentin, Chargé dafifaires delà République française 
au Monténégro, 

à TAmiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine, chargé par 
intérim du Ministère des Affaires étrangères. 

Grovosa, le 3o aoàt i98o. 

Lafrégale russe Sveilana, portant pavillon de FAmîral Kremer, est 

arrivée ici hier. Deux cuirassés autrichiens , le Prince-Eagène et le Cus- 

iozza, sont également arrivés. 

Saint-Quewtin. 



r 348. 

L'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine , chargé par intérim 
du Ministère des AfiEsdres étrangères , 

à M. Ghallemel-Lagour , Ambassadeur de la République 
française à Londces. 

Pam, le 3o août i88o. 

Monsieur, j ai reçu de M. Tissot une dépêche dont je crois utile de 
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vous communiquer la copie ci-joiate. Elle était accompagaée du tâxte 
de la réponse turque à la noie collective du 3 août, concernant la 
question monténégrine, que vous connaissez déjà, et elle relate Tim- 
pression générale produite par cette réponse parmi les Ambassadeurs 
des Puissances. Ainsi que vous le remarquerez , le sentiment qui pa- 
raissait prévaloir dans le Corps diplomatique à Gonstantinople, au 
moment où écrivait M. Tissot , n était pas défavorable à une accepta- 
tion des offres formulées par la Porte. Les Représentants des diffé- 
rents Gouvernements étaient surtout sensibles à l'avantage de ter- 
miner pratiquement les' discussions relatives à la frontière monténé- 
grine. 

Nous pensons, nous aussi, vous le savez ,.qu*il eût été sage de prendre 
acte, dès le premier jour, de la proposition de la Turquie de remettre 
Dulcigno au Monténégro, sauf à différer ou même à abandonner le 
débat sur ta partie de la délimitation située à TEst du lac de Scutari. 
Yoi» D^'igoerezL pas que, de ce côté, la Commission spéciale instituée en 
vertu du Traité de Berlin n avait pas pu aboutir à un accord définitif. 
D'autre paitt, le tracé qui a été concerté à Constantinople, au moment 
de la remise delà» note collective du 3 août,, n'a fait l'objet que d!une 
communication purement officieuse à la Porte ottomane. DanS) ces 
conditions, c était aller au-devant de discussions inévitables et d'une 
perte de temps nécessairement préjudiciable à l'intérêt que les Puis- 
sances avaient en vue , que de vouloir exiger impérativement l'adhé- 
Mon absolue et intégrale du Gouvernement turc à une propositioji 
qu'il était en droit de considérer comme encore insuflQsamment définie 
à son égard. Tel a été le sens de nos observations. Tel semble être 
aussi le motif qui a. décidé l'Âutricbe à nous saisir de la suggestion 
dont j'ai eu l'bonneur de vous transmettre bier les termes. Nous devons 
éprouver quelque regret que le Cabinet de Londres n'ait pas, dès* le 
début,, partagé une impression qui paraît se généraliser aujourd'hui. 
Nous devrions regretter surtout qu'il pût attribuer notre manière de 
voir, telle que nous la lui avons fait connaitie, à une intention 
de notre part de rester en arrière des autres Puissances, ou.de 
ralentir leur marche dans l'affaire monténégrine. Nous espérons qu'il 
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rendra mieux justice à notre persévérance dans nos idées et à notio 
cordial désir de lester en complet accord avec lui. 

Agréez, etc. 

Jaureguiberry. 



>• 349. 

M. TissoT, Ambassadeur de !a République française à Constan- 
tinople » 

à TAmiral Jaureguiberry, Ministre de la Marine, chargé par 
intérim, du Ministère des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 3i aoAt 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai eu hier un long entretien avec Abeddln 
Pacha. 

En ce qui concerne la question monténégrine, le Ministre des 
Affaires ^étrangères du Sultan m'a renouvelé ses précédentes décla- 
rations. Le Gouvernement turc était dans fimpossibilité absolue de 
livrer immédiatement Dulcigno; la cession de cette place n était possible 
qu autant que la Porte pourrait donner aux Albanais fassurance que 
Grudi, Dinosi et un troisième point, Matagos, qui vient d'être for- 
tement occupé par eux, resteraient à TEmpire ottoman. La Porte se 
proposait donc d'adresser incessamment aux représentants des Puis- 
sances un mémorandum par lequel elle subordonnerait la cession 
immédiate de Dulcigno, ainsi que l'abandon des droits que lui confère 
le tracé de Berlin sur la Kuci Kraina, au maintien, sous la domi- 
nation ottomane des trois points désignés plus haut. 

J'ai eu l'occasion de parler de la Kuci Kraîna dans un de mes der niers 
rapports, et Votre Excellence sait ce que valent les « droits » auxquels 
la Porte renoncerait éventuellement. La Kuci Kraîna a toujours été 
monténégrine; toutefois, par suite d'une erreur qui a été commise au 
Congrès de Berlin, la nouvelle ligne frontière, indiquée par l'annexe 
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n'' 1 du dixième Protocole , devait la séparer des Kuci Drekalovic. 
La Commissioo de délimitation a reconnu depuis, ainsi que je le rap- 
pelais récemment, que le tracé était impossible à appliquer sur le 
terrain, les deux districts ne formant, en réalité, qu un seul et même 
territoire, où les deux tribus, de temps immémorial, vivaient dans un 
état de communauté tel qu une séparation présentait d'insurmontables 
difficultés. La Porte, en offrant d'abandonner ses droits sur la Kuci 
Kraïna, ne renoncerait, en somme , qu au bénéfice d'une stipulation 
basée sur une erreur matérielle, et d'ailleurs irréalisable. Il y a plus: 
on peut objecter au Gouvernement ottoman que l'abandon de la Ku- 
ci Kraïna à la Turquie na été décidé, en principe, au Congrès de 
Berlin, que moyennant la cession au Monténégro de Plava et de 
Gussîgné, cession que la Turquie n'a ni pu ni voulu effectuer. 
Veuillez agréer, etc. 

TiSSOT. 



N^ 350. 

I /Amiral Jaureguiberry , Ministre de la Marine, chargé par intérim 
du Ministère des Affaires étrangères, 

à l'Ambassadeur de la République française à Saint-Péters- 
bourg et aux Chargés d'affaires de la République française 
à Berlin et Rome. 

Paris, le 3i août i88o. 

Le Représentant de l'Autriche nous a communiqué une dépêche de 
son Gouvernement proposant de laisser à la Turquie le territoire de 
Dinosi, en s'en tenant pour le reste, à l'Est du lac de Scutari, à la fron* 
lière du Traité de Berlin, telle qu'elle a été adoptée par la majorité de 
la Commission de délimitation , et en exigeant la remise immédiate de 
Dulcigno ; les préparatifs de la démonstration navale seraient d'ailleurs 
continués. 

Cette proposition paraît motivée par des considérations pratiques 
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anaiogms à ceiles qui ont inspiré nos récentes ^^servations. Veuillez 
me faire savoir comment elle «st accudillie parle Goutemement auprès 
duquel vous êtes accrédité. 

Jauriègtjiberry- 



N^ 351. 

Lie Comte d Aubigny, Chargé d'affaires de la République française 
à Saint-Pétersbourg, 

à TAmiral Jauréguiberry , Ministre de ia Marine, chargé par 
intérim du Ministère des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le i*' septembre 1880. 



pasition autrichienne quiiait Tobji 
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votre télégramme du 3i août, et qui, d'après mon interlocuteur, 
aurait reçu l'assentiment de toutes les Puissances. 

D'AUBIGNY. 



W 352. 

L'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine, chargé par inté- 
rim du Ministère des Affaires étrangères , 

à TAmbassadeur de la République française à Londres €t aux 
Chargés d'affaires de la République française à Saint-Péters- 
bourg, Berlin et Rome. 

Paris, le i*' septembre 1880. 

Le Ministre d'Angieteireà Paris m'annonce que k Cabinetde Londres 
adhère à la proposition autrichienne dans l'affaire du Mmténégro, à 
condition que les autres Puissances y adhèrent également. Noos avons 
fait la même réponse. 
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D'après nue communication du Comte Kapnist, le Cabinet rasse 
désirerait qu'on répliquât à la dernière note de la Porte ottomane 
sans attendre qu'une entente fût établie au sujet de la délimitation à 
ÏMt du. lac de Scutari. 

Si tous les Cabinets sont d'accord pour accepter^ comme l'Angle^ 
terre et nous, la proposition autrichienne, la cause de retard que craint 
le Gouvernement russe ne se produira pas. L'entente sur les termes de 
la réplique à faire à la Turquie pourrait, dès lors, être immédiate et 
complète. Le Cabinet de Vienne insiste, avec raison suivant nous, sur 
l'avantage qu'il y aurait à terminer tout de suite le règlement des ques- 
tions relatives à la frontière monténégrine , sans réserver des sujets de 
discussion pour l'avenir. 

Jauréguiberry. 



W 353. 

L'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine, chargé par inté- 
rim du Ministère des Affaires étrangères, 

au Comte de Montmarin, Chaîné d'Affaires de la République 
française à Vienne. 

Paris, le i*' septembre 1880. 

Le Chargé d'affaires d'Autriche nous a communiqué, ces jours der- 
niers, une dépêche du Baron Haymerié, proposant de laisser à la Tur- 
quie le territoire de Dinosi, en s'en tenant pour le reste, à l'est du 
lac de Scutari , à îa frontière du Traité de Berlin , telle qu'elle a été 
fixée par la majorité de la Commission de délimitation , mais en exi- 
geant îa remise immédiate de Dulcîgno et en poursuivant les prépa- 
ratifs de la démonstration navale collective. 

Cette proposition paraît motivée par des considérations pratiques 
analogues à celles qui ont inspiré nos récentes observations. Nous y 
adhérons#rès volontiers, si les autres Puissances Taccueillent favorable- 
ment. Nous inclincms d'ailleurs à penser, comn^e le Cabinet de Vienne, 

5o. 
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qu il Yâut mieux résoudre maintenant d*une manière définitive la diffi- 
culté monténégrine en modifiant sur un point secondaire le pro- 
gramme des Puissances, que de réserver pour Tavenir des sujets de 
discussion, en laissant certaines questions ouvertes jusquà entente 
ultérieure. Toutefois, je crains que tel ne soit pas le point de vue du 
Cabinet de Saint-Pétersbourg. Le Chargé d*aflFaires de Russie nous 
communique en effet un télégramme de son Gouvernement qui résume 
les instructions adressées au Prince Lobanov et qui, contient le pas- 
sage suivant : o A notre avis, on ne devrait pas difiérer la remise de 
« la réplique des Puissances à la Porte sur falfaire monténégrine, jus- 
« qu a rétablissement de Tentente sur le tracé de la frontière à Test du 
«lac de Scutari. » 

Jauréguiberry. 
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UAmiral Jaurégdiberry, Ministre de la Marine, chargé par inté- 
rim du Ministère des Affaires étrangères, 

aux Chargés d'affaires de la République française à Berlin, 
Rome et Saint-Pétersbourg. 

Paris, le i"^ septembre 1880. 

Monsieur , le Chargé d'affaires d'Autriche-Hongrie à Paris m'a 

donné connaissance d'une dépêche du Baron Hay merle, exposant les 
idées du Gouvernement impérial et royal sur la réponse de la Porte 
ottomane à la note collective du 3 août, concernant les affaires du 
Monténégro. J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint une copie de ce 
document, qui a dû être communiqué de même aux autres Gouver 
nements, et dont l'objet est de chercher un moyen d'entente avec la 
Turquie , pour arriver à la réalisation amiable de la combinaison impli- 
quant la remise de Duicigno aux Monténégrins. 

Les nouvelles que nous recevons nous font regarder ce résultat 
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comme particulièrement désirable. Notre Agent à Gettigné nous annon- 
çait, dès le 27 août, que 2,000 Albanais venaient de s^emparer des 
hauteurs de Dulcigno et attendaient des renforts pour occuper toute 
la ligne de la mer à la montagne. L'attitude ambiguë de Riza Pacha, 
le commandant des troupes ottomanes envoyées sur les lieux, témoigne 
tout au moins des ménagements extrêmes que ce personnage se croit 
obligé de garder envers la population. Les Puissances, à notre avis, 
ont intérêt, dans les conjonctures actuelles, à ne pas compliquer les 
difficultés quelles se sont donné mission de résoudre, en fournissant 
à la Porte, par un refus catégorique de ses offres, un prétexte pour se 
retrancher dans une altitude ouvertement malveillante. 

Ces considérations, qui nous ont frappé dès le premier jour, pa- 
raissent avoir inspiré au Cabinet de Vienne la suggestion dont il saisit 
aujourd'hui les Puissances et qui consiste principalement à laisser à la 
Turquie, comme elle Ta demandé, la position de Dinosi, dans le dis- 
trict de Grudi. 

L'adoption de cette proposition autrichienne présenterait, au point 
de vue pratique, des avantages incontestables, et nous croyons qu elle 
pourrait être profitable non seulement à la Turquie, mais au Monté- 
négro lui-même. La Principauté a, en effet, le plus grand intérêt à 
mettre le plus tôt possible un terme, même par le sacrifice de quelques 
bourgades, aux interminables discussions que soulève la délimitation 
de son territoire. Aussi les objections à la proposition du Cabinet 
austro-hongrois ne viendront pas de nous et, si les autres Puissances 
l'acceptent, nous y adhérerons pour notre part sans difficulté. 

J'apprends que l'Angleterre est également prête à se rallier à la pro- 
position autrichienne, sous la réserve de l'adhésion des autres Puis- 
sances. 

Recevez, etc. 

Jauréguiberry. 
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N° 355. 

L^Amîrai JaurÉguiberry , Ministre de la Marine, chargé par inté- 
rim du Ministère des Affaires étrangères , 

à M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République 
française à Londres. 

Paris, le 1*' septembre i88o. 

Monsieur, dans vos dîilérents entretiens avec Lord Granville ausiget 
de la ligne de conduite suivie par la France, vous avez été amené à 
formuler nos condusions concernant la question monténégrine en 
termes dont la clarté ne laissait rien à désirer. Vous aves^ d^ailieurs, 
exprimé avec une entière exactitude la pensée du Gouvernement de 
la République. 

Les observations que vous a présentées Lord Granville ne me 
paraissent point de nature à modifier le point de vue auquel nous nous 
sommes placés, dès Torigine des négociations relatives à l'affaire dn 
Monténégro. Vous connaissez trop bien ces négociations dans leur 
ensemble et leurs détails pour que j'aie besoin d'insister auprès de 
vous sur le véritable caractère de nos intentions et nous nous sommes 
toujours exjJiqués avec le Gouvernement anglass d'une £aiçon trop 
catégorique pour qu'il puisse être surpris par une attitude qui est 
en complète harmonie avec toutes nos déclarations précédentes. 

Nous n avons jamais laissé supposer que notre pensée était d'ad* 
mettre un recours à la force pour le règlement des questions orien- 
tales. Tout au contraire, nous avons toujours écarté l'hypothèse d'une 
coercition matérielle, et à cet égard, nous avons tenu à Lord Gran- 
ville absolument le même langage qu'à Lord Salisbury. 

Dans une dépêche que M. de Freycînet adressait, le i5 janvier der- 
nier, à l'Amiral Pothuau et qui a été publiée dans le recueil des docu- 
ments diplomatiques présentés aux Chambres, le Président du Conseil 
écrivait à propos de l'affaire des frontières grecques : «Pour ce qui est 
« de la forme sous laquelle les Puissances auront à exercer leur inter- 
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« veation collective, il va saos dire que nous objecterions, tout autant 
«que Lord Salisbury kû-même, â Temploi de la force matérielle. 
• Cette hjpôthè$e demeure exclue à nos yeux en tout état 'de cause. i>.La dé- 
pèce de M. de Freyctnet se terminait ainsi : « ie vous prie d'insister 
« avec le principal Secrétaire d'État de la Reine sur Tintérêt sérieux 
«qui doit engager les Gouyerneitients européens, dès quils se seront 
«dis d'acoord, à faire entendre à la Turquie et à la Grèce, dans la 
«forme quils auront déterminée entre eux, un langage assez ferme 
«et assez pressant poar obtenir, sans recourir à la force, Tadhésion 
«simultanée de ces deux États. « 

La circulaire adressée le 16 avril dernier aux Agents diplomatiques 
de la République pour knr iiKliquer les traits principaux de notre po- 
litique extérieure, « toute de faix et de ûenciliaticn , » disait expressément 
M. de Freycinet, oontient également des passages que je crois utile de 
rappeler à votre attentî<m. 

Pariant de la délibération collective sur les affaires grecques que 
préparaient les Puissances et qui ne s*est réalisée qu un peu plus 
tard à Berlin, le Président du Conseil s exprimait dans les termes sui- 
vants: 

« Qud que soit le sort immédiat de cet arrêt, demeurât-il même 
a quelque temps sans être obéi, ceux qui seraient tentés de le mécon-- 
« naître en sentiront inérvitablement la force dans un avenir prochain. 
«Car si les Puissaces médiat rices, pour marquer le caractère tout 
« amical de leur intervention, se sont interdit l'emploi des moyens coercit^s , 
« la logique des choses, il est facile de le prévoir, précipitant le cours 
«des événements, donnera une sanction certaine à des décisions dont 
« nul ne pourra contester l'autorité morale, » 

Dans un télégramme que je vous ai adressé le 2 a août, je repoussais 
ridée d'actes de violence, comme pouvant être le point de départ d'une 
crise générale dont personne aujourd'hui ne saurait ni prévoir ni li^ 
miter les conséquences. Nous tenions à ne laisser subsister aucun 
doute sur nos dispositions à cet égard dans l'esprit du Cabinet de 
Londres, et c'est pour cela qu'en se référant à l'échange confidentiel 
de vues qui a eu lieu entre les deux Gouvernements, M. de Freycinet, 
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dans Tentretien qu'il a eu à la veille de son départ de Paris, avec 
M. Adams, sur la question des frontières grecques, indiquait avec 
netteté *ia volonté de la France de ne pas se départir, aujourd'hui, de 
ses déclarations antérieures, qui impliquaient l'exclusion de tout recours 
aux voies de la coercition matérielle. 

Si telle a été, dès l'origine, notre manière de voir touchant 
lafFaire grecque, au règlement de laquelle nous avions toujours porté 
un intérêt particulier, il est évident que nous ne pourrions avoir la 
pensée d'adopter une politique dififérente à l'égard des questions rela- 
tives au Monténégro, qui présentent un intérêt moins direct pour 
nous. 

Ces quelques explications suffiront, j'en ai la confiance, pour bien 
établir la parfaite suite de nos idées dans les questions qui s'agitent en 
Orient. Vous ne manquerez pas, dans vos entretiens avec Lord Gran- 
ville, d'en faire à l'occasion ressortir l'enchaînement et de montrer à 
quel point notre politique, depuis le début des négociations jusqu'au 
moment actuel , a été logique et conséquente avec elle-même. Le Gou- 
vernement de la Reine comprendra certainement que si le Gouverne- 
ment de la République s'est constamment montré aussi réservé, c'est 
qu'il connaissait parfaitement les vœux de l'opinion publique, tels 
qu'ils se sont manifestés en France avec une énergie, une unanimité, 
dont il serait impossible de ne pas tenir compte. Cette manifestation, 
qui a pu surprendre certaines personnes, nous a paru toute naturelle. 
Elle s'accorde, en effet, avec le programme pacifique qui a reçu dans 
notre pays l'adhésion de tous les partis, et qui doit être considéré 
comme l'expression même de la volonté nationale. Elle nous impose 
donc, en confirmant par avance les inspirations de notre prudence, 
des devoirs que nous ne devons pas perdre de vue. Le Gouvernement 
de la Reine, toujours si soucieux de l'opinion du peuple anglais, ne 
saurait certainement se montrer insensible à cet ordre de considé- 
rations. 

Je vous prie de vous attacher surtout à bien convaincre le Gouver- 
nement anglais qu'il n'y a de notre part aucune arrière-pensée de nous 
retirer du concert européen. C'est précisément parce que nous appré- 
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cions à toute sâ valeur le maintien deTaccord établi aujourd'hui entre 
les Puissances que nous désirons nous prémunir, et prémunir avec 
nous les autres Cabinets contre toute cause ultérieure de malentendu, 
en précisant autant que possible d'avance la limite au delà de laquelle 
il nous serait impossible de nous engager. La franchise même de notre 
langage est un garant de la sincérité de nos intentions/Nous tenons 
tout particulièrement à en convaincre le Gouvernement anglais , avec 
lequel nous nous appliquons à marcher cordialement d'accord, 
et dont les vues générales, nous avons tout lieu de le penser, con- 
cordent avec les nôtres dans les principales questions qui occupent en 
ce moment les Cabinets. Si nous différons d'avis avec lui sur Toppor- 
tunité de telle ou telle mesure spéciale, ou si, par des motifs qui nous 
sont propres, nous croyons devoir écarter de nos prévisions d'avenir le 
recours à certains moyens d'action ou l'acceptation de certaines éven- 
tualités, il est assurément plus digne et plus amical de nous en expli- 
quer comme nous le faisons, que d'attendre en silence que les faits 
nous obligent à marquer un mouvement de retraite et à occasionner 
ainsi chez nos alliés un désappointement justifié. 

Vous voudrez bien, lorsque vous trouverez une heure propice» déve- 
lopper ces considérations à Lord Granville. Vous aurez soin de donner 
à votre langage le ton le plus cordial, et vous témoignerez du profond 
regret que nous devrions éprouver si, contre notre désir et notre légi- 
time attente, le Cabinet de Londres , après cet éclaircissement , 
conservait de notre conduite une impression fâcheuse. 



Agréez, etc. 



Jalreguiberry. 



DocumiiTft DVLOMATiQUBs. — Monténégro. 5 1 



402 



r 356. 

M. Ghallem£l-Lagour, Ambassadeur de la République française à 
Loxidres , 

à r Amiral Jaukéguiberry, Ministre de la Marine, chaîné par 
intérim du Ministère des Affaires étrangères. 

Londres*, le 3 seplenibre i88o. 

Monsieur le Ministre, vous m^avez exprimé le désir de savoir quel 
accueil le Gouvernement anglais comptait faire aux idées exposées par 
le Baron Haymerlé, dans sa dépêche du 26 août, sur la réponse de fa 
Porte ottomane à la note collective du 3 août, concernant les affaires 
du Monténégro. 

D'après ce que ma dît Lord Granville, le Cabinet de Londres aurait 
déjà fait connaître à ses Agents, et notamment à M. Adams, ses senti- 
ments à ce sujet. Il accepterait volontiers l'interprétation donnée par 
le Cabinet de Vienne à la note écrite du 18 août, concernant le tracé 
de la frontière à TEst du lac de Scutarî. Il serait prêt, par conséquent, 
à admettre que Dînos et Grudi restent exclus des nouveaux terri- 
toires cédés au Monténégro, pourvu que la Turquie donne une preuve 
de la sincérité de ses intentions en procédant immédiatement à Texé- 
cution de l'Arrangement Dulcigno. Mais il attacherait en même temps 
un grand prix à ce que les préparatifs pour la démonstration navale 
puissent être continués. 



Veuillez agréer, etc. 



Challemel-Lacour. 
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N' 357. 

L'Amiral Jadréguiberry, Ministre de la Marine, chargé par intérim 
du Ministère des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Gonstantinople. 

Paris, ie 3 septembre i88o. 

Vous êtes autorisé à signer, d*accord avec vos collègues, le Proto- 
cole constatant que les Puissances s'interdisent de rechercher aucun 
avantage exclusif en poursuivant l'exécution du Traité de Berlin. 

Jaubéguiberry. 






